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COLLECTION 

COMPLETTE 

DES TRAVAUX. 

DE M. MIRABEAU L'AINÊ, 
A L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 

•PricidU de tous les Discours et Ouvrages du mimt 
AîUtur y prcnoncés ou publiés en Provence » 
pendant U cours des élections^ 

Par U. ÉTiENNï Mli'JAN. 
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#^ai M 9 J€ f Hii f )ù tetii jiiMtt'aa tomboaii , rkemmc de I« 
liberté public^nt, l'IièBiine oe U oouiUuliM; malheur aax 
itères piiviiégUs , si c'est là ^ liitôt être rkoàip^e do ptupU , 
^e c«Iiii det nohht ^ cmt les priyitègt» finlcoat , nnii le peupU 
ie«t dteni«l. 

MIRABEAU. Muui de Frovtnct i toi. I. p; $a, 

iP—*">^ " " ■ I ■ ■ I I» _ ■ • ■■ 

TOME PREMIER. 
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A F A K. I S, 

l^ellmprimeiie de la veuve Lbjat, rue Saint-Hono:t> 
H4tel d'Auvergne > N». loo.Et se vend chez elle. 

I 7 9 I. 
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ÉPITRE 0ÉDICATOIRE, 

A MESSIEURS 

LES ADMlNISTRATEtJRSr 
- DÈS DÉ PARTE ni IN S. 

Tacquitt^ un devoir rigoureux ^ en Vttûtl pri^ 
4mwit la CoUectioa des travaux dç ^ Urabtau ^ ' .*. . * 

// r(7z^5 tauroit offerte Idhménie^si lamprf /• 

/ï« /'^iJf moissonné^ dans les pius beaux jour\ ,^ 

de sa carrière publique y 'et au moment^ oùpeùf^ . • -S 
être y il nous étoitplus nécessaire (fjgfK jamais. 
. Oui^ Messieurs ^ ^^)f à vouf *qirJEl^, vjuloit 
dédier ce recueil p^'^^i^ur^^ il en avoir exprimé 
le vœu plus À^t^ne f^is , tn ma- présc;fce , il me 
r avait dit expfeêUment ^ lors qu il daigna mt 
permettre d!y\cppéikr. 

Ses grandes 'occupations et hujr importana 
tavôient tifi^^clté^ivi^ livrer lui-7nértjf. 

Il m^AVÇit dé^i^né pour collaborateur , et sans 
doute aussi pour guide ^ M, Frochot V 4'^//z de 



il 

Sis colièguts à tissemblh nationale j son digne 
ami u mon ami. 

Mais M. Frochot, devenu C exécuteur tista^ 
mentaire de Mirabeau , a du remplir (t autres 
obligations de sentiment ^ et na pu ni aider dans 
ma grande entreprise , quoiquil en eue pris avec 
moi C engagement formel^ ^ 

Ten suis cruellement affligé pour tous mes Icc'* 
teurs et pour vous. 

Certes j Couvi.:i^z tût hé fait avec plui de 
i.'U:it\ croys^y messieurs ^ qiiil aauroit pas été 
fait avec plus de [de, 

Agréei , je vous prie , thommage de t entier 
dévouement ^ et du profond respect avec lequtt je 

suis y 



Me s § I e u rî» ,, 



Votre très-humbîe et très- 
obéissant serviteur, 

Etienne MêJAN. 



AVERTISSEMENT 

del'éditeur: 

J 'a y OIS dû faire cette Collection avec 
M. Frochot; et M. Frochot n'a pu m'aider» 

On trouvera dans cette Collection des fautes 
de style. Si elles sont de moi, je m*avouc 
coupable et je demande grâce; si elles sont 
de Mirabeau , ji m'txplique. — Mirabeau im* 
provisoit le plus souvent, et cerliss , il étoit 
tellement pressé par la pensée, qu'il ne s'em- 
barrassoit pas que le mot qui devoit la rendre 
fut élégant et pur. — Il lui suffiso^t qu'il fîit 
expressif. — J'ai mis de la religion à con- 
server les incorrections de l^irabeau. Elles 
sont le fruit du génie ; elles instruiroiit les 
eratetirs à naître. 

Je' ne livre au public que deux volumes, 
parce que- je sais que le public est pressé de 
lire les travaux de Mirabeau en Provence.— 



J i f j. i MU f l ^ i ' n. Jl^ 



IV 

1t dotTitrai , scus qinnze jours, les deux vo- 
lumes qui doivent suivre. 

Mon discours préliminaire n'en est pas un , 
il est mal ordonné ; mais un ouvrage qu'on 
pouvoit prendre pour le mien venoit de pâ- 
roitre, et Je me suis pressé d'écrire ..,. à 
la fin de l'ouvrage , je ferai mieux. 






DISCOURS 

PRÉLIMINAIRE. 



Les nations ne doivent porter que le deuil de leurs bieit- 

, faiteurs ; La France éclairée et libre doit, da 

moins j un témoignage de souvenir et de regret^ i 
Yvtn des plus grande hommes qui aient jamais servi 

la philosophie ttia liberté (MIRABEAU. £loge 

funèbre de Franklin, prononcé dans ta' séance du 
Il juin i7'90. ) 



«J B vais parler de Mira^au, de cet homme 
tant calomnié, tant haT, tant adoré; dé cet 
homme si justement célèbre, par celasieul 
qu'il $ut mériter à la fois , les calomnies < 
les haines et les adorations (i), 4t^et homme s 



(i) Ce mot ne paroîtra trop fort qu'à ceux 
qui n'ont pas eu le bonheur de s'appercevoir , 
encore, que les Français , coinm| les premiers 
Grecs > ont enfin tirouvé trop grande , la 



( 6 > 
dont Fes livres , îej act;G*îs , les paroles , furenè 
tonfoufs des bJcnfaitsr pour rhnmanité; de ut 
Ikoninic:: , er^fin , dont on peut dire avec plus de 
Ttrité, qu'il ne le disoit lui-mtMiie de son 

pCrC : ÎL KE FUT PAS SfJLEAJfcNT UTILS 
iO» PAY!^, MAÏS U rUT ENCORE UK Ï11SF£C- 
rA&Lt JÏÏCYKN DU MONDE. 

Certes, fe n'emprunterai yr.i, le langage 
ce radijlatiop! Mir^blau ne fut pas un 
de CCS êtres briUans et piir^sices, snr . la 
tombe desquels 3 U faut proférer des cioges, 
pour app'jllei (':s regrets. Ces mots seul?, 
ces mots fiircba:^; Mi-RABtAU est mort, 
cxdttront à janirJs les pleurs de ceux qui 
îlmenr de leur ame, les tzhns^ U justice, la 
pjÈri^et ia Lilv^rté. 

MiRAiîEAv KST MORT ! Je dirai ce 

•r^u'il fit pendant sa vie, et h douleur de tous 



<ï'n';nce qui îts éloignait des Etres intini?? , 
et ste y>'\t choisis des d::nii-I.>iciix , sur U 

terre. 



(7) 
k^s .'v::nnirs ^:tru citriKWc , coramç son 

.Miraîe-a; naquit avec une amc .trd&ntc 
v^ lui tenipt^n-'uuiunt de îcu Voilà lt> cniists 
€t la ^'î:i:.inc.:tio»i Ji^s erreui^ dc^a jeants^e. 

F.' qi.dlcji crreM's! La in.irgnité neut 

eu 1-* droit de lai ?n reproclier aucune ; s'il 
a voit été créé pour r/J^ dépasser pnuh cette 
'î:.çjne î'(»rizaKMJc-, sous i.4q\idîc se i^icut, •^'* 

n?;?t et *^'obombre la iouie des hon iiicft; .^ 

Scfi ei.Tcurs/ Wnvs qui iîe ics hn p^tdonr'^^ 

pas , qne je vous eçtinv* tt vous plaîiis, 
il vrî75. ne fûtes jamais d Lîpabi/> / 

Mirabeau ne parU pviis de son pcrc 
qii'av.o respect J'irnitcri %Qn t^Kcmpk. 
.^^•ril îiic soit cepcndanc perA'/'dj il'rc va 
se-;' reproche à sa uimoire, L ami rti^ 
v.u.d.ibs ne deVoit voiloir .éîre aime q-c 
UYmx ; il cultiva, il obtint Tar/iitié czs 
rîiîiisttes (l) vt Tamc de .con fih fut trenv- 

péc: dani ie malheur. 

1 : — , — , 

^r) On sait quel u>ige il fît de son crédit — 



(8) 
Dfes fers/ des fers/ Voilà le châtiment 

^liommicide que le despotisnie paternel ne 
cessa d'infliger à Thomme qui portoft à sa 

, i^ps grande hauteur , le sentiment de la 

. liberté. Ai\I le despotisme paternel, s'il est 

rk plus, tpl^aljle, n'fen est pas moins le plus 
cniel de tous^ celui-là, frappe les généra-^ 

, lions futures, dans la génération prés.ente^,.> 
Mîrabeiu n'a vécu que 42 ans. , ' 

Je n: le suivrai pas dans les détails de 
» vie privée; je ne le présenterai pas;' 
toujours xéduit à l'extrémité du besoin , 
errant de ville, eii ville, de cachots eji ca- 
K^ots.,..,... La cenire de son père doit reposer 

;<agipa|x. • ^^ _ . \ \ . ^^ , . 

^ Ataii, '41 jVÎtaheau jeune encore, nç fût 
pa$ Ubre dajns ses^ctions, libre* dans* ses 
inpuvenjens, il.le%t dans ,W volonté, Jl 

Plusieurs personnes comptetit Ijj^iîj^ôj tettres 
^ racheta fihjLBflUçs par M^ de.Mrabeau le 
Jlèr^j^soît con^e-son iî}s^soit c;on;tiç 4*autres 
membres de sa famille. 

le 



( 9 ) 
le fat dans ses pensées , et sa volonté » ses 
pensées sont devenues le domaine de 
ruoivers. 

Le premier livre qu'il publia, fut PESSâi 

SUR Lft DtSPOTASmS [l}« . 

On se rappelle encore que les hommes 
qui osoient penser , ï l'époque où cet ou^ 
ytag« parut, le jugeolent par ce vers de 
Cqrnjbille. 

H Ses coups d'essai valent des coups de maîtr e« [i] 

Ce fut dans les fers que Mirabeau écrivit 
Vouvrage sur le^ lbttmes de cachet (9)» 
Quvrage dans lequel, il ne se contenta pa3 
d'appeller la pitié, sur le sort des victimes 
de toutes les tyrannies, en racontant le| 



•■•fr- 



' (i) Un vol in-8^. 

(2) On trouvera peut-être, cette citation, 
de mauvais goût; mais j'énonce un fait, et ^ 
un fait ne doit jamais être altéré pour être 
embelli. 

(}) Deux voU in-8^. 

B 



faocreors iet les exactions commises danfc^ 
lés prisons d'état, par ksplus aimés et le| 
premiers valets du despotisme. Mais ^ dans 
kqatl, il ojsa. prouver ;qu'il ri'existoit aucune 
loi de l'empire , qui autorisât les emprisonne^ 
mm-s^r.îrfbitcâires ; dansi lequel, il fit mieux 
encore, il «avertit lei pères de; famille que 
la n%tur^ne les avoit piss créés pour étre^dei 
bourreaux^ qu'elle leur avoit confié ,:non pair 
le èoin,de ?e venger d'elle-même, dans leurs 
énfaris, mais; celui de protéger ieur débile 
existence; contre la faux tranchante et toujours 
liâtive -du temsj d^agrandir leur moral sans 
atténuer leur physique ; de les préparer à chérir 
ïÈilSs semblables , au lieu de les coi^taindrc 
de tonne heure à les haïn . t ,, 

L'éloge- de rauteur de cet ouvrage,^ est 
écrit en caractères innéfaçablçs ,'et dans l'ôix- 
vragejui-même, et.d^ns ce fait iii^portçint à 
rappeller.;V£RGiiKî^hs et Ehexeu^i vivoient 
encore lorsqu'il fut pubUé. . ' 

L'Amérique Septentrionale, forma le vteu 
d'être libre, elle le fut; elle alloit ne plus 



en) 
rétrè. Un ordre héréditaire venoit (Têtre 

établi, sous le titre de Cincinkatvs..^ 

Mirabeau s'afflige ^e cette création aristocra* 
tique , mais il ne concentre pas sa douleur ; il 
pense, mais il écrit; il développe ce grand 
principe de l'égalité, base immuable, sauver 
garde éternelle de toute;8 les résolutions qui 
ont pour premier objet la liberté des peuples,.. 
£n parlant de^ Américain;^^ il électrise les 
Français. Ce qu'il veut fortement, il le fait 
désirer aux autres (i). L'ordre des Cincinnati , 
réprouvé par Topiiiion publique, l'est bientôt 
aussi par ses propres instititteurs ^ La régé- 
nération de fe France se prépare. 

Jofeph II, cet ennemi du despotisme sacer- 
dotal, parce qu'il ne veut dans son empire, 
d'autre despotisme que le sien; réclame pour les 
' Brabançons , la liberté de TEscaut. L'impératrice 
de Russie, le roi de Prusse son iillié, semblent 
près d'appuyçr sa réclamation. Mirabeau trenv 

f I I ir I B 1,1 III I ^ ■ 

(i) Considérations sur Tordre de CincinnatiiSf 
un vol. in-8^. 



[IB] 
bl^5 pour la liberté des Hollandais; la foibleiié 
physiqne de la Hollande, redouble ses anxié« 
tudes et ses allarmes. H veut que son pays s'ho« 
Dore aux yeux du monde. Il demande aux Frah-^ 
içais de secourir les Bataves.** Volez ^ dit-il, 

EN SÀIKE POUTlQUB, COMME £N MOBÂL£, LB 
Ï©RT DOIT PROTÉGER SON VOISIN FOIBLE; IL 
SAIT UN ACTE DE JUSTICE , S'ILN'EST PAS SON 
ALLIÉ; IL REMPLIT UN DEVOIR , LORSQU'IL EST 
ÉONAMI. »(I) 

Bientôt après , ce même Joseph II s'obstine 
à vivre despote, et ne craint pas de s'opposer à ' 
ce que , ceux qu'il appelle ses sujets, puissent se . 
dérober à son despotisme. Il proclame des loii 
contre l'émigration. ^' Pkotiïge, lui édrif Mira- 
beau, LA LIBtUTÉ DE PENSER CZ), LAISSE LÉ 



(i) Doutes sur la liberté de l'Escaut. Un vol. 
in-8°. pag. 89, ^ , 

(2) Lettre à l'empereur Joseph 11^ sur son 
règlement concernant l'émigration. Brochure 
in-8^. pag. 40. 



[in 

cÊNis Vrevdre son essor; fardonnb Mbi« 

S£S éCARTS, RENDS TON PEUPLE HEUREUX , ET 
LES HOMMES DE TOUS LES FAYS ACCOURKRuNT 
DANS TON EMPIRE , PARCE QP'ILS YOUD&ONt 
ÊTRE HOMMES, n 

La caisse d'escompte établie à Paris, semblt 
menacée d'une désorganisation prochaine. 
Mirabeau , à qui rien de ce qui touche à Tin- 
tcrét pubh'c, n*est étranger; pour qui tout 
est facile, lorsqu'il s'agit d'être utile à tous; 
indique ce que la caisse d'escompte n'est pas; 
et dit ce qu'elle doit être. (I) 

Vm Banque va se former dans la capitale 
d'une puit^sance étrangère; elle se compose 
d élément attractifs et dévastateurs; elle veut, 
elle va envahir les richesses de la France. 
Mirabeau dévoile ses motifs, ses moyens , et lés 
dénonce avec succès, \ la France, à l'Europe 
entière, (a) * 

ri 11 . r . ■' - 

(i) De là^ caisse d'escompte. Un vol. in-8^. 

(2) De la banque 4^£spagne» dite de Saint* 
Charles. Un vol. in-8®. 



C 14 } 

On lui conteste la validité de ses priqcipes^ 
mr la caisse d'escompte et sur la banque de 
Itladrid ; il rentre une seconde fois en lipe y 
pour en sortir une seconde fois vainqueur (i). 

Des mangeurs d'hommes se réunissent 
pour leur vendre un des premiers^ patrimoines 
de tous, l'Eau. Mirabeau écrit sur le prix des 
actions de leur établissement (2) ; il est accueilli 
du pamphlet le plus dégoûtant, il répond' par > 
le pamphlet le plus aterrant et le plus fort de 
choses, qui soit encore sorti des presses de 
TEurope. (^) 

Mirabeau quitte la France ; il va recueillir 
les dernier^ soupirs de Frédéric II, de ce Roi» 



(i) Lettre à.*M. le Coulteux de la Noraye, 
sur la banque de Saint- Charles , et sur la caisse 
d*ç^Qmpt€, Brochure im^% * 

(x) Mémoire sur lêsRctions 4e la compagnîfe 
des eaux de Paris. Brothure in^8^. 

(3) Réponse àrécrivain def administrateurs 
de la compagnie des eaux de Paris. Broctinrt 



[ ir 3 

qaî, homme de gaerre, homme <fétat« toat 
jcnsembfe, n'avoit besoin que de n'être pas aé ^ 
sur le trône , poar acquérir des droits à Fadmi* 
ration de tous les amis de la philosophie et de 
rhumanité. Frédéric-Guillaume lui succède, et 
îe jour de son avènement au trône, IVlicabeaà^ 
le cit;oyeii de tous les lieux , Tami de tojitos 
les nations,: présente lui-même au nouveau 
monarque (l), non pas des éloges de lui 
mais des ék)ges du peuple; iion pas des vœux 
pour lui, mais des vœux pour le peuple; non 
jpas des conseils pour son bonheur exclusif, 
mais des conseils, pour le bonheur du peuple. 

Mirabeau apprend à Bedin qu'une assem- 
blée de notables est cpnvoquée eft France, il 
prévoit que les états-généraux.la suivront de 
près [2]; aussi tôt il $e dit à Im-méme, '* Dam 

(i) Lettre remise Vfréfdédc Guillaume II, 
roi régnant de Prusse^ 4e jour & son avène^ 
sicnt au trône. Brochure in 8^\ ' * i 

X (2) Dans son histoire /ecrcttc de U cour de 
Berlin. Tome II , pag. 350» lettre 64, en date 
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cette occasion solemnelle» tu pajfer3$ ï txm 
pnys, le tribut de ton talent,, [i]..,.Il a fui la 
cour du Nord. 

Une Hydre dévorante , fruit empesté de 
toutes les passions » de toutes les ambitions » 
IcTûit ses têtes aitières au milieu de la capitale» 
elle désséchoit de son soafte corrosif, ce 
qu'elle ne oonwmoit pas. Tout étoit envahi 
ou paralysé , les fortunes particulières ^t la 
ibrtune publique. Le gouvernejnent français 
.voycit ces maux, et ne les conjuiroit pas- 



4u iJ^jaéTter 1787. Mirabeau s'exprime ainsi: 
fi Je ngard^ comme un des plus beaux jours de 
ma vie, celui ou vous mapprene:^ la convocation 
des notables t^î , sans doute , précédera de 
peu, cçlle de ra^emblée nationale. Jy yei^ 
un nouvel' ordre de choses^Mi p^ut régénérer la 
xi^l^|UMlM^J#>i92f croiraÊÊ^ilSHffois honoré d'être 
le dernier sterétkire ^^.Wtf^ assemblée, dont fai 
nn le bonheur de 'dej^ef^^f^j.ji^., » 

(1) Voyeî ^^a^ittl^sement^i précède la 
dénonciation de tagio'^e* ^ 

1' i Mirabeau 



_^^^ 



C î7] 
Mirabeau brûle d'en tarir la source , il appelle 
*ureux, l'attention et les forces du ministère, 
et c'est au Roi qu'il dénonce l'agiotage [l]. 

Une lettre de cachet est le prix de cet acte 
courageux de ce bienfait national L'apôtre de 
la justice et des moeurs , se dérobe aux satellites 
qui le poursuivent, et la suite de (a) la dénon* 
cialîon de t agiotage paroit 

Vn Genevois, destructeur de la liberté de 
^on pays, estsnommé , paur la seconde fois, 
le ministre de nos finances : bientôt il est cui« 
rassé d'une popularité immense; il trouve au« 
tant d'admirateurs, qu'il compte dé Français. 
Mirabeau l'avoit suivi dans ses premières opé- 
Tatioûs; il l'examine encore, l^fin, il pro- ,. |*. 

nonce (3)-... La France entièrer^^Cun peu tard 
peut-être) a justifié son arr^. 



il) Séndltciatl<^ d^|bgî6tage au roi et à 
l'assemblée des notables, if/i i^ in^8^^ 

(i) Suite de ^dénOnci^Éjj^n* JPe Tagîotage. 
Mfoch. in-8''. ^ J'" 

(3) Lettre \ M. de la Cretelle, sur l'admi- 

C 
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Les Bataves ne sont plus iibres, le despcAc 
de Berlin, semblable à tous les despotes du 
monde. Tient d'oublier les conseils que lui 
âvoit donné le fils de Vami des hommes. , 
. Il a favorisé , avec succès , raristocratie 
^tathoudérienâé : soudain, Mirabeau crie^ 
Mtix armes I aux armes J De toutes les causes (pii 
divisent les hommes^ ctUe de la liberté esth 
feule qui l^itime^ la seule qui nécessite j la 
seule qui sanctifie P^usim4usafi!g: auxarmes^ 

aux armesl [l] Les foudres de l'éloquence 

oiit combattu celles de la tyran^aie. 

Il existe ^HX portes de Paris une Hiâison 
de forcë^^ deétinée à la classe la plus mal- 
heureuse 9 eK presque toujours ia moins cou. 
pable de la nation : le régime de cette mai^oa 
est atroce; il afflige» mèmerfaom^^ du monde. 
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nistration de M. Nç<;^r, --^ ^racAn^r^ inrS^. — - 
Correspondance avec M; C^utti. Aiurc bro^ 
churc inS^. 

(i) Aux Batavçs sur le Stathoudétat. tJlki 
^jI. in-S^. Voyez les pages 144 et 146, 



H fodigtie , ir rëvoltç Thomme observateur et^ 
sensible; Mirabeau prend en main lacaust 
^u malheur [il et les pleurs qu'il fait répandre 
sont^ pour quelque tems encore , son unique 

incompensé! ..«. Peu de jours s'écouleront 

«t les vœux deMirabeau seront remplis. 

Les vices de» princes^ sont toujours le fruit, 
desvkes deleuréducation^ il en est qui désirent 
de devenk meilleurs qu'on ne les a faits ;x'est 
à ceux-là que Mirabeau va s'adresser, [2] il 
va leur apprendre comment 11$ obtiendront 
i'amidé du peuple, comment ils doivent cher- 
cher dans l'histoire des leçpns'^et des modèles^ 
comment ils doivent ambitionner le sceptre: 
des Mœurs. \ 

Enfin la voici la grande ëcokf dé tous les^ 
princes, de tous les rois ^ -de toutes ks na*^ 

(i) Observations sur la maison de force>. 
appellée Bicètre. Broch. in-^S^. 

(z) Consens à un jeune prince qui sent la 
nécessité de refaire son éducation. Broch. in^S^^ 



tions. La Monarchie Prussienne a para [îjr ' ' 
prindpes de législation , d'agriculture ^d'admi- 
nistration , de commerce , de religion , de 
tactique s tout est là; en écrivant ce qu'est la 
Prusse, Mirabeau enseigne ce que toutes les 

monarchies doivent être Qpel livre !••..:. Il 

est du nombre de ceux qui sont la pâture de 
Tènvie, comme l'objet de toutes les affections 

de l'esprit Il ne sera bien jugé qu'après la 

mort de son auteur, [s] 

Mais les finances de l'état sont épuisées, 
la banqueroute est là , et pour me servir des 
expressions de Mirabeau, elle est aux portes 
des propriétés,, de tous les citoyens..». Les 

t 

(i) De la Monarchie Prussienne sous Fré* 
déric le Grand. — Edition in-4^. 4 voU— Edi- 
tion in-8^; 8 vol, 

(i) 4< On n'aime que la gloire absente ^ 
« Là mémoire est reconnaissante^ 
« Les yeux sont ingrats et jaloux. >^ " 

;T.. Ode à M. de BufFonj^ sur ses détracteurs ^ 
par M. le Brun. - * ' 
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lettres dé convocation des états*gén^raux 
sont parties, Mirabeau les suit; il arrive ed 
Provence , mais il tfa pas voulu permettre à la 
renommée de se reposer. Deux volumes de 
îettres sur la cour de Berlin (l) viennent d'être 
livrées à la curiosité des gen$ du monde, à la 
méditation des hommes qui pensent. 

Littérateurs obscurs , bien moins malins 
que méchans , qui , absurdes dans vos dia- . 
tribes, comme dans vos âoges, avez o^ 
imprimer que Mirabesu ne savait pas écrire^ 
seroit-ce que vous n'auriez pas lu les lettres 
sur la cour de Berlin ?-'Seroit.ce encore que 
vous tf auriez lu aucun ouvrage jle Mirabeau? 
Ou plutôt seroit-il vrai que vous n'auriez 
^ pas su les lire ?„.... Je ne veux pas appeller 

sur vous les vengeances du génie; mais je 
t6us souhaite; des remords...... Liçez donc» 

.lisez Mirabeau, et ne rougissez pas ensuite, 
si vous pouvez ne pas rougir. 

(i) Histoire secrett^ de la coiur de Berlin. 
Deux vol. in-8^% 



, - Un nogîstrat imbécillc , un parlement, 
plus imbécille encore, ne pardonnent jtos it 
Mirabeau, même d'avoir écrit la vérité, sur 
k caractère de quelques princes étrangers : its 
le dénoncent , le poursuivent, le condamnent.*. . 
Laissez-les faire ^ Mirabeau a déjà obtenu l^^ 
confiance de ses toncitoycns. Deux villes îm** 
portantes se disputéntPhonneiir de Tavoir pour 
. représentant 

Il a paru dans«Ies états de Provence» mai&- 
^ns la Provence , comme ailleurs , il existe .des 
noblçs, .et les nobles de la Provence sont 
comme ceux:^ toas les pays du monde» 
opprçsseur^étiains. Mirabeau qui , né Pâtri- 

V ciçn, a le^drQJt de sX^seoir au milieu d'eux >, 
* , cherche diabord à les oerwigder, à les con- ^ 

% vaincre; il ye».t due les préjugés soient ter-^ 
rassés par la^raisé^p: -*m Les préjugés, forts 
. de fel;^ciuille qui les couvre , résistent ; alors ^ 
il tonnfe, il proB^hétise (I),. ct^a hache de 

» - - - ^. -. , 

• .,(.•■ 

(i)^Voyei la irépoiise aux protestations ^ 
^ faites au nom des prélats et possédant fiefs 



(t3,) 
JPhociofi à la main, il sappe dans ses fonde* 
mens, l'éflifice barbare et gothique de l'aristON- 
«cratie sacerdotale et féodale. 

Le peuple» témoin de cette lutté glorieuse» 
^ent énfii) qu'il n'est pas,* qu'il veut, qu^il peut 
«être heureux. Il apperçoit cm iiômme capable 
>de le conduice m bpdieur; c?e$t la planche 
du navire qw le ciel .a rompu, offerte par les 
vilots^au voyageur submergé./^ A son aspect» 
^ue de transports de joie! Qpe de bénédie- 
^tions ! Que d'applaudisseiîfcns L*. 

Mais les applaudissen;ens que le peuple 
donne k ses véritables amis , sont presque ^'jV-- 
jojjrs le signal d'une samteinbcrection, conîrc 
ceiÎK qui ropprimetit... Les tyrans compiencerit 

à treipbl^f. ., •' . '-ï 

. • • *• 

Un niflâA'e;;5cpmriçindant*poi> ^.^^éL,/ 
4ans là Proience , écrjjt Vjyiirdbeau , t iiàtîç^ 
le conjurer de Touloic^en être o^ ur (a). 



Jli .^ 



de réassemblée des étSLtmi Provence. To'ih. L 
(a) Voyez ^ pour toiMCs les noteiKndtquéss 
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Mirabeau répond, il explique avçc force et 
•clarté, les motife des apgbisses et 'des mou-^ 
vemens du peuple. Il parle ensuite de lu»- 
;aièni£ [^]» il parle de ses succès » il n'a pas la 
pusillaninitté de.déclarer qu'il ne s'en croit pas 
.digne, il va les mériter encore. 

Lb pain , ce premier besoin de la vie , 
est devenu bien cher à Marseille. Le peuple 
crie; il est près de se révolter. Mirabeau ne 
veut ni que. le peuple soit trompé, ni qu'il 
devienne caupabft. Alors il s'adresse* à lui; 
•il converse , pour ainsi dire, avec lui (c), 
.*' Le pain ne seroit point assez ,ch6r s^l étoit 
•mis au prix ^ue.vous desireft ; il le^nràjlit 
tron , s'il dçjneuroit au pra îqiT^îî^iei^^ 
^ïipY^ ee qu'il prouve. k-^vLé soh^ l'^St^Jï^ênie 
!lA le peuple '*>rçai^^^ Mi- 

le prix dft^îjgâid* est diminué. Le 
lendei i, Marseille, est calme. ■'■'.■-' 
;v,£n^l!w««ies^ élec^Mirs de Marseille ont 









pa*" dël. lettres alphabétiqiies , les pièces im- 
priées 4^ la suite du discours prél^ÎDainaire. 

■^ rempli 
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rempli leurs fonctions. Le nom de Mifa- 
beau est sorti de Tucne ; il est proclamé. 

Peu d'heures après, Aix a nommé sesxe- 
présentans , et Mirabeau , le premier , a réuni 
tous les suffrages. ^ 

Quel triomphe ! • . . . quelles douleurs ! . , . 
Ah I sans doute » elle nageoit dans lu joie 
Tame du créateur de la révolution française; 
il es^ si doux de pouvoir se croire aimé de 
ses concitoyens ! Mais il faut opter entre 
deux grandes cités, qui ont âès droits égaux 
à la sollicitude, à la rçconnpisjance de leur 
élu. ' Peut . être .est-il plu^ 'fliïteur d'être le dé- 
puté^^jjÉfe^^'Marseîlle^que celui d'Aix • . , . mais 
rïntéijf'^^^^péù^ïe)!^^ de Marseille!.,.. 

Marseille^jife uric;-^^ • il l.V;.^3fl^ 

importe c{\j^f^fè^oç^^ Pi^issé'j^Wi-aÇ^i^^^ • 

der la cause Hu Commerce; ^ansrassembleV .^-«S^^ • •• 

de la nation Son cl\oîx. ;est fait 0^.) / 

Mirabeau est député de la sli^échaui^étf^jj^x. .» '^\, 

Arrêtons-nousun momertfc:pour répondre * * " 
à deux questions importantes. ♦- A quel ^ge ^ • 
lliraboau avoit-il écrit et fait tout c§r*que./ . 

D 



jc*vîens d^indiquer ? -^ A J9 ans. ^ Maïs 
il avoît donc vécu 39 ans ? «^ Non ; il 
n'avoît vécu qq'à peine un lustre.... et 
Toilà les traraux de quelques heures de vie !. . . 
Il ^est donc Justifié le titre que le peuple de 
la capitale donnoità Mirabeau , dans son 
amour ! . . . . Certes, JVIirabeau fut rHèrcuie 
de la liberté, [ij 

Eh ! quel honlme a plus fait pour elle ? 
Tous ses ouvrages l'ont devancée, préparée, 
promise. C'est lui qui, comme il Ta dit lui- 
même, a parlé le premier aux peuples de li- 
berté , de constitution , de résistance (2) ; 



■^ 






• • (i) vîHîrabeau sortoit un jour de l'assemblée 
. jiatiohale , à ses côtés , étoit M, Fabbé Sieyes. ~ 

'^I^Au milieu de la terrasse de^ FeuiUa.ns, le peuple 

environne Mirabeau, l'applaudit, et le salue de 

, ceswtris de r^connoissance et de joie.— Vive ^ 

répond. -- Foilà [Thésée; et du geste, il indique 
soî* illustre ami. 

* * (2)*Voyez la réplique sur U droit dé paix' 



( i7 ) 
c'est lui qui 5 proclamé toutes les vérités inù 
portantes ; c'est lui qui a propagé la lumière»: 
c'est lui qui a instruit les nations; c'est lui* 
qui , pour ellei, a plaidé, devant les Rois *jf 
enfin, C'est lui qui a youIu , pressé, comn 
mandé notre . révolution. D'abord , il l'a vou-, 
bit universelle et douce ; ses premiers vœu2< 
auroient été remplis , si les despotes C0Dr> 
ronnés , auxquels il ne dédaigna pas de vfw>^ 
1er , avoient su mettre à profit ses bientai- 
santés leçons ; mais les despote s^ Ae sQnt pas- 
des hommes, t^ 

Miraljeau . est îirriyé dans la capitale :. 
. hàcon«^Y\ousEide^'l-y suivie» Ici \» ticène change»! 
le premier «çteur s^r» Ifc méme^' j. 

Les. .état«-g4}téraux Sf^nl' divisés en trois! 
section»., Cejjte diyisjion^ e$t',abisiujda et révolu 
tante ; car enfin les trois seaions ne doivent 
expriqwriiqa'ujip-swlQj.yQÎsoité:; la volohté 
national?^ » r r > . i" . / :-f 



et dh ja'cfrê; prononcée daijis la séance "du 'iz' 
mai 1790. 



• Il îFaut dëtruire x:c reste oppressif Ses arfi 
tiques erreurs. Tous les eitoyens sont égaux 
en droits ; les représentans . de tous les ci- 
toyens sont égaux en ^evoifs.. Mais les 

françois !....' ils veulent une révolution ; 
cependant ils sont encore garrottés dans 
^ignorance absolue de leurs pouvoirs*; ce 
qu'il importe donc, avant tout , c'e§6 de les 
leur faire eonnoître. 

- Mirabeûu est meaibre de l'assemblée natio- 
nale ; il a de grandes fonctions à remplir K... 
Ses jours !. . ..^ils appartiennent an peuple, » 
et le peuples l'attend à la tribune • # . . . Ses 
iiuits ? . . . . elles seront encore là propriété 
de ses concitojfens. X^ lettres dé Mirabeau 
à ses cominettans sont répandnei dans tourtes 
les parties de l'empire, avec une profusion 
salutaire (i), ' '^- 

^'te fruit de cet ouvrage 'pétiodiqtfô , va 
bientôt être recueilli. *- La majorité dû-clergé^ 
doit veniL. demain, se fondre dansks^^^™* 

11 , , ■ ■ f ' l II ■ l ' I !■ — 

(i) Cinq vol. in-8^, • ^ 



(^9) 
tîmnes [l] Un ordre arbitraire suspend les 
assemblées. Un/r séance royale est annoncée, 
teniTc.Un roi, que ses ministres pervers, vien- 
nent de transformer en Calife parle en maître 
à'af millions d'hommes ; il dicte leç loix qu'il 
prétend donner à l'état, U ordonne aux véri- 
tables organes de Pétat, de se séparer....; Les 
nobles, le clergé, le suivent LeS communes 
demeurent dans un terrible silence, n- la Ri- 
Yolution mûrit. 

Un valet du Divan, vient réitérer aux com- 
munes , Tordre • de se séparer,../. Comment ne 
pas s'indigner de cet excès d'audace ! - Mira- 
beau se lève : c'est le cèdre du Libari ; il-menacc 
au loin, ce pin antique et superbe qui Tosoit 
défier, où plutôt c'est un Difeù «rmé de sa 

foudre vengeresse EUe-s'est faîte entendre...* 

Cen est fait , l'aristocratie ne pourra plus que 
ramper, la Révolution est consommée. 

^.-.aJ l-LW-J -..J^ , : 

- (i) Oh se rappelle i[ue la salle nationale 
fut fermée à tous les députés, le lendemain du 
jo\ir,oîi la majorité du clefgé avoit voté pbiu: 
la réunion • 



» (3o) 

Ah! que je les plains , teux qui n'ont pasvu^ 
Mirabeau, dans ce jour de deuil et de triomphe ! 

Elle sera éternelle Pimpression que fireat. 

sur nous, son éloquencie et son courage..*. Nou$^ 
avions entendu les ministres , nous avions en«: 
tendu leur organe.... Comme la consternation; 
etoit profonde! Comme nos pensées étoient 
confuses ! Comme notre respiration étoit com- 
primée.' Comme il étoit noir ,1e crêpe affreux 
qui s'étendoit sur nos cœurs et sur nos yisages \ 

..u. Mirabeau parla Nous pleurâmes! Nous 

respirâmes ! ]La sérénité briOa dans tous les^ 
yeiix^ : 

Un trai^ considérable d'artillerie ,. une 
^rmée nombçpu^ de soldats, menacent la U-r 
bertédti peuple , et cell^e de ses représentas^.; 
Il faut éloigner cette horde ennemie etbar-^ 
bare. • . , 

Une adresse au rçi, pour daftander réloig^jçi-i. 
ment des troupes» e&t &ite, adoptée.» portée 
aux pieds du, trôpe. r— ]^Le roi refusp. "-7— 
Qu'importe?! Les soldats l?ônt lue, ils y ont 
découvert la grande charte de kurs droits , la 



ligne de leurs devoirs, et voilà que les soldats 
t\e menacent plus que les despotes. 

U faut que tous les citoyens soient armés , 
^our la défensede leurs foyers et de leur liberté. 
Mirabeau le veut ainsi.*. Tous les Français ont 
jpris les armes. 

Le ticrs-état existoît encore / Oa Oioît l'avi- 
lir, Mirabeau Pempêcha de s'avilir lui-même, 
le premier, il lui donna, lui Conserva le nom 
de communes y ce nom sacré, qui rappelle tant 
de droits, tant de forces et tant de puissance. 

Le tiers-état existoit encore! Un""costume 
particulier lui étoit réservé! Plusieurs membres 
des communes, ont abandonné ce costume, 
Mirabeau le conserve religieusement, jusqu'à 
ce que la destruction de tous les ordres soit 
irrévocablement prononcée.. . Il avoit abjuré 
lepatriciat, mais îlvouloitque son habit lui 
rappellât sans cesse , l'honneur qu'il avoit eu , 
d'être choisi par le peuple ; il vouloit sur-tout 
honorer son habit. Les tems ont prouvé, s'il , 
n'a pas ren^li ce double vœu. 

Mais quels mivmures, quel tumulte scan« 



(3V) 

daleux agitent Tasseniblée ! Que ce spec- 
tacle est affligeant et pénible ! Ne' se lèvera- 
t-il pas un homme capable d'imposer silence 
à toutes les passions qui scheurtent ? . . .-^ 
Mirabeau paroît : lejrègne de la paix coin- 

mence; il est absolu Les représentans du 

peuple, ^attendent evec une sorte de respect, 
(involontaire, sans doute : car enfin Mira- 
beau n'est qu'un- homme. ) l'impulsion dont 
ils éprouvent le besoin. Ils sont - aux pieds 
de Mirabeau, ce qu'en un jour d'orage .sont 
des sectateurs de la loi de Moïse, rassem- 
blés sous un même abri. Comme eux , ils - 
semblent dans l'attente d'un grand événe- 
ment. ^. La chose publique étoit en péril; 
— La chose publique est sauvée., t* Tous 
les citoyens donneront le quart de leurs for- 
tunes , pour sauver la fortune publique (l). 
—Les biens ecclésiastiques >stsront mis à la ~ 
disposition de ta nation (2).. --^ Les Corses. 

(i) Séance du 16 juillet 1789. 
(2) Séance du z novembre 1789» 

exilés^ 



(53) 
-tkiXés de leur patrie par le despotisme , y 
seroritrappelés par la liberté (l). ^ La France 
n'asservira pas par intérêt , un peuple qui 
Teut être libre ; il est rejette le don corrup- 
teur des tyrans genevois (2). -* Des magis** 
Inits impies sacrifieront, enfin une fois, à la 
teligion de la loi ; ils seront jpunis de l'avoir 
méconnue (j). »- Des volontés partielles 
ne contrarieront plus la volonté nationale : 
ïts françois auront une constitution (4). ^ 
Le roi concourra à^Texercice du droit de paix 
et de guerre ; car la France veut un gou- 
verpement monarchique (f). «La paix avec 
une puissance alliée ne sera point interrom* 
pue : car des hommes libres respectent la 
sainteté des traités : car k& nations ne sotit 
heureuses que par la paix (6). ^ Un signe 

(i) Séance du 30 novembre. 4789. 

(2) Séance du 19 décembre 1789, 

(3) Séance du 9 janvier 1790V 

(4) Séance du 19 avril 1790. 

(5) Séance du 12 mai 1790, 

(6) Séance du aj août 1790; 

E 
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f^rotecteur de rindustrle nationale rempla- 
cera le numéraire exporté ; il aura poar 
garans des propriétés qui ne sont point ex- 
portables, (l) »- Un pavillon tricolor aa- 
jiDiicera à tous les peuples du monde que la 
France est enfin régénérée (2). ►- Les talens, 
le génie , n'auront plus à combattre des en^. 
traves parricides. Elle sera entière, illimitée 
la liberté des théâtres. (3) 

Çt Mirabeau est niortL.. Il disoit souvent 
qu'il se flâttoit que désormais oa néloueroit 
plus les hommes que par les faits.... Le pre^^ 
mler, le seul, il aura obtenu ce qu'il desiroit 
pour tous... J'ai rempli ma promesse : j'ai ra^ 
conté une partie de ce qu'il a fait. Quel est 
celui qui m^a lu, et qui ne se dit pas ai ce 
moment k lui-même: la perte que la France, 
que leb mondes viennent d'éprouver , est im- 
mense , irréparable J ' ' 

(i) Séance du 18 septembre 1790. 
(1) Séance du 19 octobre 1790. , 
(3) Séance du 13 janvier 1791. 
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: Ouï, certes , elle est irréfwrable : elle Test 
sur-tout pour ceux qui Pont connu de prè» 
ce législateur universel ! 

Comme elle étoit douce et candide son 
ame , que Tenvie a pris plaisir h présenter sous 
les plus noires couleurs ! Hommes de lettre*? 
qui r peu favorisés de la fortune, avez appro- 
ché Mirabeau , je vous fe demande , quel esir 
celui de vous dont il n'a pns encourage lea 
efforts , prévenu , satisfiiit les besoins ? -h 
Hommes obscurs, qui vous êtes présentés k 
lui , sou^ rhabit sacré du malheur , je voua 
:1e demande , avec quel zèle respectueux ne 
s'est- il pas hâté de vous entendre ? Que dis- 
je, vous entendre? Il avoit tout fait pour vous> 
que vous n'aviez encore rien dit î Hommes 
sacrilèges qui , tour-à-tour flatteurs et mé* 
clians , no vous rapprochiez de lui que pour 
pouvoir , loin de lui , vous montrer ses détrac- 
teurs avec plus de succès et d^audace : vous 
le savez , il n'a rien ignoré de vos maîiœuvres 
coupables : eh bien / je vous le xlémande , 
à votre aspect , son front*, s^ert - il jamais 

E a 



noirci ? Le ireproche a-t-il jamais été fur fe^ 
lèvres ? »- Vous lui tendiez la main, il toi» 
croyoit des remords : être aimé, étoit fo» 
premier befoin: votre fourirc avoit fiiit oublier 
tous vos -crimes. 

O mon ami ! ( car tu fus mon ami » 

quelque grande que fut la diftance où Ia~ 
nature m'avoit placé de toi. ) O mon 
ami !.... elles font bien amères les larmes que 
je répands en parlant de ton ame / . .. Je Taî 
- connue A,.. Et quel çft celui qui a pu Rappro- 

cher un feul inftant , et qui ne la conoifToit 
pas ? Certes , tu poifédois à fon plus haut, 
degré la science difficile des hommes : et ce- 
pendant ton cdfeur bien pjus impérieux que 
ton efprit , te faifoit regarder comme autant 
d'amis tous ces étred falluëux , ou dénués ^ 
pen&urs, ou hommes du monde, que ta gloire» 
^^ tés fàlens et ton nom,;|M:elIbient en foule au- 
tour de toi- 

Mirabeau eft mort A... jamais il ne connut 
la vengeance : jamais il ne refufa -de croire à 
Tamitié , jamais il ne repogûTa le malheur » 
jamais il ne flatta les rois, jakâis il ne cefià de 
défendre les peuples. -- Peuples^ Philofophe«* 
Rois, PLEUREZ. 
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^mammmmamÊmmmmmÊmmtmmmÊimmmÊmmmmÊmmmmm, 

PIÈCES ANNONCÉES 

DANS 

LE DISCOURS PRÉLIMINAIRE. 

(a) Lettre écrite par M. de Caramah^ à M. dt 

• Mirabeau y le 20 mars tySj^ 

« 

JE joins kî^ M. le comte, les deux lettres (1) 
très-affligeantes , que vous avez bien voulu 
me confier, elles me donnent Ta plus vive 
inquiétude sur Thomme le plus respectable, 
et que j'aime le plus.; Diçu veuille ijue les 
premières nouvelles nous fassurenC* La ré- 
ception flatteuse qu'on vous a faite à IMar- 
seille,- vous a sans doute assuré de la con- 
fiance des citoyens di^cette grande ville; et "*'*" f 
vous aimez trop l'ordre, qui peut seul faire ♦ 
réussir l'objet du ministère^ pour ne pas sentir 
la conséquence des assemblées* nombreuses,' 
dans un moment i>bîi il règne, je ne sais pour 



(0 Ces deux lettres apprcnnoîcm à M. Mirabeau que 
aonjère étoit dangereuseipènt malade. 
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quel sujet , une efFervescence affligeante*; vomt 
m^entendez assez pour ne pas vous en dire 
davantage. Une marque d'amitié et de recon-- 
noissance ne doit pas allarmer le public i 
mais VOU5 ne pouvez donner une plus grande 
preuve de votre amour pour le roi et le 
bonheur du royaume ^ qu'en calmant Içsl 
(esprits, qui devroient voir dans l'assemblée 
des ëtats-généraux , le seul principe du bon- 
heur natid^nal^ C'est par le calme qu'on doit 
vous marquer sa confiance et son amitié; et 
îe l'attends de la vôtre. C'est le premier- 
objet des volontés duroi , et s'il est un moment 
oti il doive devenir un principe y c'est quand 
la nation s'assemble sous les yeux de son 
roi , pour préparer une régénération capabîe 
d'assumer à jamais sa félicité. 

J'ai l'honneur d'être, avec un véritable 
attachement , 

M. le Comte, ^ 

Votre très-humble et très-r 
obéissant Serviteur. 

Siffiiy le Comte de Caramam^ 
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(^) Riponst de M. de Mirahua. 

JL/Eyx choses m^toiment également. Mon- 
sieur le Comte, dans votre lettre, c'est la 
signification que vous donnez au mot public» 
et les doutes que vous me manifestez sur le 
véritable sujet de ce que^ vous gommez une 
effervescence affligeante. 

Le mécontentement universel -que vous 
traitez d'ef&rvescence^ a quelques sujets , ou 
motifs trop connus, pour ne pas lever toi^ 
vos doutes. 

— Et d'abord k peuple meurt de faim.*^ 
iVoilà un^ sujet. ^— Les principaux mandataires 
de l'autorité, de tette province, sont accusés 
depuis 40 ans de brigande sur les grains. — < 
yoilà un autre sujet, 

— L'insolence et l'iniquité des privilégiés 
vont en croissant , voilà un troisième sujet* 

— On est indigné, qu au mépris des inteA- 
lions connues du roi, de ses loix textuelles, etc« 

1 on contrarie k bienfait qu'il accorde à la 

nation : ou plutôt qu'avec touîe la rage de 

\ l'orgueil et de U cupidité conxbinéç , on 



\ 
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yerjnie lerendrç impossiile,— Voilà un quàr 
trlème sujet. / 

On est vraiment allarAïc de voir les com- 
missaires du roi ) dans la plus intime liaison 
^ye^ des gens en place 5. en entière révolte.*— 
iVoilà un cinquième sujet. 

On est navré de douleur que le parlement 
^obstine à juger et pendre les malheureux 
'xjue la feirti a seule égarés ; que Tévêque de 
Sisteron pardonne tout ha m , et se venge 
tout bas ; que vôiH cédiez > contre vos prin- 
cipes et votre bonté naturelle , à de perfides 
*€t iniques demandes de troupes qui n'ont que 
Étire 9 là où il n*y a point de bruit, si Ton n'y 
«n veutpoiiït;.qai peuvent attirer uii déluge de 
.malheurs sur cette, province , et qui ne seront 
jamais utiles qu'à Torgueil ou à la vengeance de 
onessieurs les jugeurs* — Voilà une foule 
d'autres sujets de mécontent emens , et j'e» 
épargne mille encore à votre sensibilité* 

Maintenant , j'ose vouç demander quel est 

..)e public que Us marquas de reconnoîssaïtù et 

, JP aminé qat jt reçois , allarment} .... Gens en 

places , quand sawez-vous que vos cotterîetf ^ 

eit vos flatteurs , et vois obsessexirs^ ne sont ^ 

. lie 
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n« sont pas le public ?..... Figurez- vous J 
monsieur le comte , cent vingt mille indivi-- 
dus dans les rues de Marseille , toute une 
ville ^ si industrieuse et si commerçante ^ 
ayant perdu la journée , les fenêtres louées 
un et deux louis ^ les chevaux autant ; le 
carosse de l'homme qivi n'a été qu'équitable ^ 
couvert de paliAes de lauriers et d'oliviers; 
le peuple baisant les roues ; les femmes lui 
oârant en oblation leurs ^ enfans i cent vingt 
mille voix , depuis le mousse jusqu'au milliorH 
naire, polissant, des acclamations, et criant 
yivt le roi et.\ . . • . ; quatre ou cinq cent jeu- 
nes gens des plus distingués de la ville , le 
précédant à cheval; t*ois cent carossesle sui- 
vant , vous aurez une idée de ma sortie de 
Marseille; et vous comprendrez, i®, que les 
possédans-fiefs' d'Âio; ne sont pas le public ; 
i^, qu'il n'est pas plus possible d'empêcher, 
une telle effervescence ( puisqu'on veut l'appel- 
1er ainsi), que de la provoquer; 3^. que les 
hommes sont plus près de la servitude de la 
. reconnoissance , que des excès de la licence ; 
4^. enfin , qu'il n'y auroit de moyen pour mpi 
d'éviter tout cela, que de fuir un poste que je 

serois un lâche et un ingrat de déserter ; 

Trouvez-vous I gu reste | monsieur le comte j( 
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que monhoiiarable, mais embarrassante escoiti» 
^e soit si mal conduite avec vous , qiie voms 
ayez à( vous en plaindre } Et si vous ne voi» 
en plaignt;z pas ^ pourquoi livrez -vo^s vos 
a^is à vos ennemis, vos applaudisseiurs -à 
vos hueurs î 

fai Thonncur d'être avec des i^entiaiens^ 
très - respectueux , 

> Monsieur le comte , ^ 

Votre très -humble et très- 
obéissant serviteur. 

Le Comte de Mirabeau, 



•^1. . . '. ■ 
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[c] Avis de Mirabeau au peuple Marseillois» 
Aix,le25 mers 1789» 



M, 



:ES bons amis ^ je vais vdtts dire te que 
jÇ' pense sur ce qui s*é$t passé depuis trois 
jours dans votre superbe ville : écoutez moi ;» 
je ne désire que de vous être utile, et je ne 
veux pas vous tromper. 
. Chacun de vous ne veut que le bien , parce 
que vous êtes tous ^d'honnêtes gens ; mais 
chacun ne sait pas ce qu*il faut feire : on se 
trompe souvent même sur stfn propre intérêt; 
et c'est paf-ce que 'fài beaucoup rtfléchi fur 
les intérêts de ioiri , c^est poul: vous sei-rir 
*t vdtis remercier ainsi àt, la confiance que 
VOUS m'avez témoignée , que jè dois et vais 
you^ dire ce que je pense» 

Vous vous plaignez de beaucoup de tho^es ; 
je le sais : eh ! bien , c'est pour corriger ce 
dont vous vous plaignez , que votre bon roi 
doit tenir une assemblée à Versailles , le 17 
du mois prochain j mais tout "ne peut pas se^ 
faire k la fois, 

Vous vous plaignez principalement de deux 
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^choses r du prix du pam et de . cehd de ii 

viande. 

' Occupons-nous premièrement ' du. paîn, et 
puis le reste viendra. Le pain est l'essentiel; 
avec du pain , si nous sommes raisonnables ^ 
nous aurons un peu de patience» 

On ne peut changer sur-le-champ tout cC 
qu'il y a changer : s'il en étoit autrement , 
nous ne serions pas des hommes ; nous serions 
des anges. 

Il faut deux choses pour le paîn : d^abord 
qu'il y en ait , ensuite qu'il ne soit pas trop 
cher. 

Èh! bien, mes bons amis, j'ai une grande 
nouvelle à vous donner : c'est que le bled 
ne manque pas au moment oii je vous écris; 
il y en a cinquante et une mille charges dans 
la ville , ce qui donne du pain pour trois mois 
€t douze jours. Cela, je vous le dis , est une 
grande nouvelle, parce qu'il est bien juste que 
le bon peuple ait du pain. 

Ce n'est pas tout , mes bons stmis : outre 
les 5 ï,ooo charges de bled que déjà nous avons ^^ 
vos administrateurs et les négocians en atten- 
dent encote une grande quantité j il doit cii- 
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lamver d*Affri(jiie ^ de Silésîe , du Golphe 
Adriatique, de Cogliarî, de Livourne, de lat 
Romagne , du Nord et de la Nouvelle-Angle- 
terre. Plusieurs chargemens np tarderont pas 
d'entrer dans le port : il y en aura cent vingt 
mille charges ; et voilà du pain non-$eulemeat 
pour nous , mais pour nos amis. 

Ainsi, soyez tranquilles, parfaitement tran« 
quilles; remerciez la providence de ce qu'elle 
vous donne ce que tant d'autres , qui sont 
hommes comme vous , n'ont point. Vous le 
savez , vous l'avez ouï dire : les saisons ont 
été généralement très-mauvaises dans tous 1« 
pays. La grêle , les orages ont détruit bien 
des récoltes. On soufïre ailleurs bien plus 
qu'ici ; et cependant ceux qui souffrent pren- 
nent patience. 

Je vais maintenant examiner avec vous d'oà 
vient que le pain est fort cher , quoique nous 
ayons du bled en suffisance. 

Vous ne l'ignorez pas, mes bons amis : le 
bled que vous mangez ne vient pas de votre 
territoire ; il en vient un peu du reste de la 
Provence, xm peu du Languedoc, de la Bour^ 
gogne , et la plus grande partie vient des pays 
étrangers. 
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Pourquoi estA\ cher ici ? ^arce qu« cette 
qui rachètent sont obligés de le payer fort 
cher ; parce qu'autour de nous les récoltes ont 
été. mauvaises ou médiocres : Dieu Ta voulu j 
il nous donnera l'abondance une autre année» 
Parce que . la . Nouvelle - Angleterre étapt en 
guerre avec les Algériens , il arrive moins 
de viàisseaux de ce pays là ; et voilà comment 
la guerre fait toujours du mal à tout le monde; 
parce que les bleds d'Affrique ont été achetés 
par les Tuf es , qui font aussi la guerre ; parce 
qu'enfin le bled étant plus cher dans beau- 
Coup d'autres pays que chez nous, beaucoup 
de ceux qui nous auroient apportés leur bleJ 
ne viennent pas ici , «t le vendent là où il 
est plus cher. . ' 

Actuellement , mes amis ,. dites-moi , piiîs-* 
que le bled est cher par - tout , comment il 
pourroit être à bon. marché à Marseille ? Vous 
êtes justes , raisonnables i raisonnons ensemble 
sur cela. 

• Ce n'est pas voits qui achetez le bled ; ce 
sont d'autres personnes qui emploient leur 
argent à ce commerce , et qui revendent ce 
qu'ils ont acheté. Si ces personnes achètent 
le bled cher, elles ne peuveat pas le vendre 
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à perdre ; car autrement , personne n'achète- 
roit , et nous mourrions de faim. 

Vous êtes dans une ville de commerce : 
beaucoup de personnes savent ce que le bled 
coûte , lorsqu'on Tacheté de la première main ;, 
eh bien ! demandez-le aux honnêtes gens ; ils 
vous (liront tous <[\\e le bénéfice est peu con- 
sidérable , et que les teins sont mauvais pour 
tout le monde. 

Maintenant que vous savez poiu-quo.i le 
bled est si cher , vous ne pouvez pas itre 
étonnés que le pain le soit ici; car le bled et* 
le pain sont au fpndla même chose. Il faut 
que le pain ne soit pas beaucoup plus cher 
que le bled ; vbilà tout ce que nous pouvons 
demander ; voilà ce qui est juste. 

Pour savoir ce que doit être le prix de' 
chaque livre de pain , il faut connoître trois 
choses. 

Premièrement 9 cç que. coûte une charge d^ 
bled ; 

Secondement , çonibie|i chai}uc charge de 
bled peut produire de livres de pain ; 

PTroisièmement j ce qu'il en coûte pout 
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changer le^bled en pain ; car il ne se fait 
pas tout seul : le boulanger doit ctre payé 
de sa peine ; tout houime qui travaille doit 
gagner sa vie. 

Je prends pour exemple une charge de 
Ued , qui ne soit ni de la première qualité ^ 
ni de la dernière y corne si Ton mêloit du 
bled de Sardaigne avec ime égale quantité de 
bled du pay$. 

Quel est ^ dans ce moment , le prix d'une 
pareille charge de bled î — 44 liv. 10 s. à- 
peu-près* 

Combien de livres de pain produit cette 
charge de bled î — 240 liv. au plus , et quel- 
quefois moins. 

Combien en coûte-t-^l ppour faire lé pain ? 
7 liv. 4 s. , en y comprenant le bénéfice du 
boulanger : en voici le compte. 

Pour la mouture i 1. 4 s. 

:' Pour le chauffage. . , v i j 

Pour les garçons . • . i . to 

Pour le loyer du four ; i 

Pour le sel. . ç 

Pour le bénéfice du boulanger, z 10 ' 

, n 



i 
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• Il faiidrbit donc , pour avoir le véritaï)le 

^rix du bled changé en pain , ajouter 44 K 

10 s;, à 7 liv. 4 s: , ce qui fait 51 lir, I4 s. ; 

mais comme chaque charge de bled produit 

environ pour 4 Iiv« de son y il faut déduire 

cette somme de 4 liv. des 51 liv. 14 s»; ainsi 

\a charge de bled changée en pàîn^ ne* re* 

\ient qi/à 47 liv. 14 s. 

Or, d'après cela, mes ' amis , faites vaus- 
mimes le compte. Si trois cent quarante livres 
de pain environ coûtent /z liv. 14 s. , chaque 
livre revient à -peu -près à 84 deniers; et 
cotame il y a du pain de trois qualités ^ on 
prendroit juste le milieu si Ton veiidpit le 
{stain bi$ 32 deniers, 1^ paiii moyen 34, et le 
pain blanc 8<$. / 

Je m'attends À ce que vous allez liie dire : 
Si chaque- livré de pain vaut réellement 14 
deniers , pourquoi MM. les consuls font-ils 
ims depuis trm$ jo^r^ i 4mx ^qIs ^ et pour* 
quoi le fiayoitroaa auparavant tr9i$ spls è( 
demi ? . 

Vous fakes-ià dew qMestiofH qui soçt dif* 
^ fëreiltes Fune ds Tacutre ; f t je vais ^-^pandrr 
à toutes les deux. 

G 
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Les consuls savoient bien que. chaque livre 
de pain coûte 34 deniers ; mais il y avoit 
des plaintes , et il falloit les approfondir. 

Les consuls se sont dits : le peuple est juste ; 
il reviendra facilement lorsque nous parleron» 
ensemble de nos affaires communes ; mais 
avant tout, il feut le contenter , et -puis nous 
lui rendrons compte de tout. 

Eh bien 1 mes amis, voilà que vous con- 
noissez ce compte : même auparavant vous 
ayiex senti que ce prix de (ieux sols ne pou- 
vott pas dure.- ; tous les honnêtes gens le 
dispient. 

- En èflfct, remarquez bien oh tout ceci nous 
' conduitoit. Si le pain coûte 34Meniers, et que 
ron continue à le vendre 14, »1 T ^^^'^ t"" 
deîiÂers de perte pour chaque livre; 13 1. 13 s. 
pour chaque charge. .^ 

1 &* qui tomberolt cette perte ? Sur la corn- 
,ft«na«é. Eh ! qui payeroit pour la cômmu- 
nauté? Tous les habitans. 

Or, cette perte ne finiroit-eUe pas ^ar 
vous accabler .> 13 Hv. ï3 s. de perte poiit 
Ih^^^ue charge de bled , formeroient chaque 



jour, puisqu'il faut cinq cents charges de bled 
paf jour , 5,815 lîv.; cVst-à-dire 1,125,000 1. 

ilans une année Eh bon Dieu ! qui pour 

tait supporter cela! 

Pensez, d'un autre côté, que le pain t0t 
très-cher dans cette province , et encore plus 
dans les autres : si on continuoit à vendre le 
pain deux sols, on viendroit de par-tout en 
ach^er ; nos boulangeries et nos magasins 
ne pourroient plus y suffire , ce qui , bientôt, 
nous ruineroit , et hbu$ finirions par n'avoir 
X^i bled ni paii). 

Vous demandez encore pourquoi 4e paî« 
eoûtoit trois sols et demi ? Je vais vous l^^p- 
prendre. 

: La ville de Marseille , commtf toutes les 
auti^f s , paie quekjiie chose pour la dépense 
en royaume et pour l'entretien de notre boa 
roi. L'argent se prend un peu stir ceci , un 
peu sur cela. Dans les villages on paie la 
taille ; dans les grandes villes , la taille ne 
suffit pas. On y a supp.léé , jusqu'à présept , 
par un impôt sur la viande et un sur le pain. 
L»impôt sur le pain est ce qu'on, appelle le 
piquet; il est de 6 liv, par charge, et voiU 
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pourquoi le pain est à trois sols et demi. Ces 
manières de pourvoir aux dépenses ne sont 
sûrement pas les meilleures : fout cela chan^ 
géra; mais nous sommes *conyenus que.toul;^ 
ne pouvoit pas changer en un jour/ ^ 

Cependant , comme le bled est deja for^ 
eliet 5 et qu'il faut que tout le monde se prête 
pour supporter le mauvais tems^ il me paroît 
juste que , dès-à-présent , on ne fasse payer 
ie pain , dont personne ne peut se passer , 
^u'à 34 cfcniers la livre , prix moyen ^ tout 
comme s*ll' n*y avoit point d'impôt à payer ; 
et soyez persuadé , mes bons amis , que c'est- 
là tout ce qu'il est passible de faire» 

J'espère donc que vous direz tous : ce prix 
là va bien ; cela étoit juste ; cela étoit né- 
cessaire : chacun sera tranquille ^ afin que les 
autre? le soient, et votre exemple metttâ'la' 
paix par-towt 

. Oui , mes amis , on dira par - tout ; les 
Marseillois sont de bien braves gens : le roi 
le saura , ce bon roi qu'il ne faut pas affliger ; 
ce bon foi que nous invoquons sans cesse , 
et il vous en aimera , il vous en estimera 
davantage. Comment pourrions-nous résister 
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au plaisir que nous allons lui faire, quaod il 
est précisément d'accord avec nos plus pres- 
sons intérêts ? CommeM pourritez^vous penser 
au bonheur qu^il vous devra , sans verser des 
larmes de jQÎe l 
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(fy Première ktirc à MM. Us commissaires dm 
Tiers4tat de Marsàlle. 



M 



7 aviS i7f9- 
ESSIEURS« 



' Je suis forcé d'opter plutôt que ]e nepes* 
sois entre les deux «téputatioiis dont les sésc* 
chsussées d'^Aîx et de Marseille viennent de 
m'honores Absent de Marseille, }'y ai été 
remplacé; présent à Aix , et lorsque les élec- 
tions doivent être continuées, il faut néces- 
sairement que je me iéAie. Mon cœur re- 
dotitoit cet instant , et cherchoit à le recu- 
ler, livré tout entier à deux sentimens égaux 
de reconnoxssance , je ne pouvoîs prévoir 
Hssue du combat que j^aurois moi - même à 
me livren A cette pénible sitiiation , se )oi- 
gnoit Tefifroi que doit inspirer la vaste et 
difficile carrière où Ton a voulu me lancer; 
il falloit un grand courage pour accepter; 
mais , j'ose le dire , je n'en avois point assez 
pour choisir. 
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n le Êiut pourtant ; et que dois-je consul- 
tel ? L'intérêt d\ine province qui m'a honoté 
^« sa bienveillance f celui de la ville de 
Marseille ^ , dont votre confiance même me 
donne le droit de parler ? Ce n'est point de 
mon cœur que je puis obtenir un choix que 
îe n'oserois jamais proférer ; mais ht>mme pu- 
blic ^ je puis prononcer entre deux grands 
intérêts quivquoiqu'également au-dessus de mes 
forces , sont cependant différents Tun de 
Fautre* 

^ Jjcs séances des prétendus états de FroTence 
ne sont que suspendues , et j'ai l'honneur d'en 
être membre. Aidé du zèle et du courage des 
communes , j'ai tenté » dans ces états , une 
révolution importante, indispensable ^ qui inp* 
téresse la province entière , et qui^ si mes 
vœux lès plus ardens sont exaucés , ne sera 
point étrangère, à la ville de Marseille : je 
veux parler de la information même de nos 
états. Cet ouvrage n'est que commencé* Sous 
ce rapport, ce sont les députés des communes 
de Provence qui doivent me guider, m'écl^irer 
dans les états-généraux , et donr je dois £tre 
le foible auxiliaire. 

D'^autres questions déjà traitées dans nos 
éthts particuliers^, doivent êtr^ portées dans 
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TatMiaMée nationatt : la contrîbutioti 'des 
fie^ , l'abolition de toute exemption pécu^ 
aiaire!^ Tégaiité des impôts -entre toutes les 
lortunes et entre tous les individus ^Tanëaii- 
tissement de tous les droits usurpés ; le rem^ 
]>Iacement de tous ceux qui dégradent l'homme^ 
^u gênent «a liberté , ou qui s'oppdsent i ce 
^ie la nation françoise soît tout et qu^elle 
Ipeut être. J'ose le dire , cette cause est bien 
|>Ius celle de la pr<wince, 4*d;t-à-dire du 
petiple et des communes , qu'elle n'est celle 
^ ia ville de Marseille , dont la prospérité^ 
jusqu'à un certain point ^ tient à d'autres prinp 
^pes et à d'autres loix» 

Tavois donc contracté des en^gemeiis avant 
xeux que ma reconnoissance m'a imposés -: 
ma carrière est commencée ; j'avoîs un poste, 
, ^ je ne puis le déserter. 

l'ai considéré , d'iin autre côté , que quoi- 
^e l'agriculture sait la base de toute pros*- 
p&ité humaine > il y aura peiit-é<»re «ux étatr* 
|»énéràux beaucoup moins de négocianis , que 
*i*en exîgeroit les solemnelles discussions dont 
onsera forcé de s'occuper. Il est ^es lumières 
acquises que le zèle seul ne remplace point. 
Chaque citoyen peut et doit connoître son 
piqrs :1e n^oci^nt seul connoit Tunivçrs; et 

toute 



toute loi sur le commerce agit au)ouirJ*hui 
sur les deux mondes. Serrir l'intérêt de là 
ville de Marseille est mon premier devoir i 
1^ p^rîver d'un négociant de plus aux états-^ 
g^éraux ^ et prenxlre , moi , la place de ce 
négociant , ne seroit plus la servir. Toute dé- 
putation étonne mon courage. Celle de Mar- 
seille , outre qu'elle jn'éçraseroit du poids îm- 
jnense de ses intérêts ^ du poids immense de 
sa gloire , blesseroit encore ma délicatesse pat 
la comparaison que je ferois sans cesse entre 
moi-même et le négociant dont j'aurois pris, 
là place. Cette comparaison , si je Toubliois, 
d'autres la feroient sans moi. 

Veuillez donc. Messieurs, recevoir et faire 
agréer à MM. les électeurs , je ne dis pas mes 
excuses , mais ce nouveau tribut de mon zèle 
poiu' Tancienne patrie de mes pères , où j'es- 
père acquérir moi-même un jour le droit de 
cité ; je ne dis pas ma reconnoissance , puis-* 
qu'elle m'a fait hésiter un instant entre mes 
véritables devoirs j mais les voçux éternels 
que je fais pour la prospérité d'une des pre- 
mières villes , et de l'un des meilleurs peuples^ 
du monde. ;Je seconderai Marseille de tous 
mes efforts dans la grande impulsion qu'elle 
va donner ; et si je dépose maintenant à voj 

H 
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^î^ds la qualité de votre député ^ mon zèle 
bientôt me la fera reprendre» Celle de siip* 
pléant est la sfeule qu'il me soit permis dé 
remplir , et la seule que votre bonté m'eût 
accordée , si elle ae &'étoit trompée sur ses 
véritables intérêts. 

Je finis> messieurs : ce n'est point sans émo» 
tion que j'ai commencé cette lettre ; et ce 
n'est pas sans douleur que je la termine^ 



L^. J , ■ . 1 ï'-,-,n 



SeconJe lettre à MM. Us commissaires du titrfi' 
hat de Marseille. 



M 



ESSIEURS 



n est vraiment cruel pour mol, de recevoir à 
chaque instant de nouvelles marques de votre 
bonté , lorsque votre suffrage absorbe déjà 
toute ma reconnoissance. Je n'avois .besoin 
que du procès-verbal de mon élection ; et 
Je regrette bien la peine que je donne atout 
le monde. 

J'ai eu l'honneur de vous faire part des 
motifs de mon option : j'ai épuisé mon cou- 
xage'à écrire la lettre qui les renferme; et 
vous venez de mettre ma sensibilité à une 
nouvelle épreuve O Marseille ! ville an- 
tique , ville superbe , asyle de la liberté , 
puisse la régénération qui se prépare pour Iç 
royaume verser sur toi tous ses bienfaits ! 
Il ne me reste plus de voix pour te dire ni 
ce que je sens , ni ce que je pense : mais il 
me reste un cœur; il est inépuisable, et je 
tfais dçs vœux. 



Je voiiç en conjure , MM. , veuîllîz faire 
aggréer à MM. les électeurs , mes profondes 
•excuses , je dirai même mes regrets. Je suîs> 
je serai député de Marseille par mes efforts à 
seconder ses véritables intérêts. ..Elle est n^ 
patrie; je suis son fils. Tout déppté, s'il con- 
npît «es véritables devoirs , doit être le dé* 
puté du royaume. Admis dans la lice , je re- 
cevrai toute rinfluence de vos suffrages ; je 
profiterai des lumières de vos honorables dé- 
putés ; je leur ferai part de towte ma con-, 
duite ; je me regarderai comme leur frère ^ 
lié du même scrutin ; et Marseille aura réelle-' 
ment cinq députés. Que me manque-t-il pour 
avoir ce titre ? Votre suffrage : j'ai ett le bon- 
heur de Tobteair ; mon cœur , mes efforts , 
ils sont à vous J 



bOLLËCTÎÔlSÎ 

CÔMPLETTE 

Dis S TRAVAUX 

DE M. MIRABEAU L'ÀINÉ j 

a l'assémbtée nationale; 
êtaTs de Ï^R0VEKC& 



ï)i£^rèntes oi^inions ptohôncées ditié l'âssen»- 
bléë dès |)ossédaiis*fiefs de Provence; 

Sur la motion de M. DE LA MoLLE f ttndantt 
à itmànitr qiiit fât renvoyé au Undcmain dà 
Jélibénr sur la proustaiion de la noblesse | 
et qu\n général désormais tout objet de déli-^ 
bération fut proposé 24 heures avant ^opiner. 

il janvier t789< 

Je pense 9 comme M« de U NJolle ^ que les 
chefs de nos assemblées devroidnt annoncer 
4'ayance les matières de nos délibérations. 

Tome /, A 



(4) 

ions 'enfin être une nation, et qui du moîna 
ont plus que nous ^habitude de discuter les 
eifFaires publiques , que les délibérations les 
plus importantes sont tellement interrom*^ 
pues par le premier membre qui le juge né- 
cessaire , qu^on n'en continbe aucune avant 
que la proposition d'ajourner la première n'ait 
été débattue. 

Cependant , tous les députés de cette assem- 
blée , si intérressante parce qu'elle est vrai- 
ment nationale , sont essentiellemment égaux ; 
mais ils ont reconnu que l'homme avoit par- 
dessus tout besoin de réflexion : que celui qui 
propose un avis peut en masquer si bien les 
inconvéniens , en fortifier si habilement Jes 
parties foibles , que les hommes les plus clair- 
voyans s'y trompent au premier coup-d'œil; 
enfin , ils ont senti que l'éloquence étoit une 
puissance dont il falloit se défier comme de 
toutes les autres. 

Peut-être dira-t-on que le délai de vingt- 
quatre heures demandé par M. de la Molle 
est trop court , et que l'expédition des af- 
faires ne permet pas d'en accorder un plus 
long. Mais ces vingt^quatrç heures se mul- 
tiplient par le nombre de ceux qui prennent 
intérêt à la question proposée , et ce seroît 



ua hasard trè^ - remarquable que chacun la 
considérât sous la même face, ce qu'on ne 
peut pas dire des deux ou tyois instans pen« 
dant lesquels elle est discutée publiquement. 
Car enfin , quelqu'intégrlté que possède un pré* 
sident, un chef d'assemblée, il faut bien lui sup- 
poser l'adresse de fixer l'attention, au moinsi 
dans les premiers momens, sur la partie de son 
avis la plus àl'abri de la critique. En un mot ^ le 
choix des inconvéniens est la première des né- 
cessités humaines ; et )e ne vois aucune com- 
paraison entre les inconvéniens ,. si toutefois 
il en est , des propositions abandonnées aux 
réflexions préliminaires de vingt-quatre heu-t 
res , et ceux des délibérations soudaines et 
inopinées, 

£h 1 combien notre précipitation ne de- 
vient-elle pas plus dangereuse, plus condam» 
n^ble quand il s'agit de ces questions aussfi 
neuves qu'importantes ^ oii nos intérêts , que 
nous passons poiu: si bien connoître , sont con- 
fondus avec d'autres intérêts que nous sommes 
accusés de connoître si mal ; oîi nous pouvons 
être légitimement atteints de nous décider 
vhe, de crainte de nous déterminer avec 
équité ; o\i , plutôt q\ie de faire un pas. ver» 

"Aï- 
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la vérité , nous nous en regardons comme 
les possesseurs inamovibles ; oîi nous autori- 
sons , par notre* irréflexion , cette idée trop 
répandue, que, nés pour marcher à la tête 
des armées , nous ne pouvons rien valoir hor$ 
de là , ce qui nous empêcher oit , tôt ou tard, 
non-seulement de présider , mais d'assister 
aux conseils politiques; où enfin nous com- 
promettons , pour des intérêts pécuniaires, 
dont nous recevrions mille dédommagemens 
avantageux , cet honneur auquel notre ordre 
doit son origine, et sans lequel il ne peut 
qu'insensiblement déchoir , et enfin, périr 
tout entier. 

( Cette opinion fut f ejetée par la pluralité de 46 voix 
contre 28.) 



Sur. la réclamation des nobles non possédans^^ 

Du 2J janvier i789* 

IVIessieurs, 

Un des vices du corps social, qui appelle 
le plus l'attention d'une nation, soit qu'elle 
aspire à se constituer^ soit qu'elle se gré- 
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tende constituée , c'est Inexistence d'une classe 
d'hommes dont les, droits sont impossiBlfes à 
déterminer. Tels seroîént des individus qui, 
ne pouvant défendre , ni par eux-mêmes , ni 
par quelques autres de leur choix, leur li-^ 
berté , leurs propriétés , leurs intérêts quel- 
conques dans les assemblées nationales, se 
trouveroient , en quelque sorte , en état de 
guerre avec la société; jparc^e qu'ils seroîént' 
les seuls à ne point obtenir ce que la sôtié- 
té, ce que la constitution accordent àr'tous' 
les autres. 

Les nobles non possédans-fiefs, silr les ré- 
clamations desquels nous avons à délibérer ,' 
forment une grande partie de la noblesse 
provençale; et ils ne jouissent, ni des droits 
du tiers-état , ni des prérogatives les plus im- 
portantes de la noblesse. Exclus des assem- 
blées de leur ordre , par je ne sais quelle 
Action de n'os réglemens, ils ne tiennent au 
tiers-état par leur fortune que pour être 
appauvris. Exclus du tiet-s-état par leurs pro- 
pres prétentions , ou par la défiance nai:urelle 
du peuple, leur influence y. sera nulle. Ils 
ne pourront être dans aucun ordre , ni élec- 
teurs , ni éligibles , ni représentans , ni re- 
présentés, ' 

A4 



, Cependant ce sont dçs citoyens, des çU 
tpye^s n^a|)les j pt m^e il se trpuyç parmi 
cujic des hommes^ ^ion^ les noms célèbre^ 
4ans rhistoire brillent encore de Téclat Iç 
plus piir. La pUipart sont nos amis ; tous sont 
nos parées. Si vous mettçz à part le§ contri- 
butions , tous les liens du sang et de V^Stcr^^ 
tion , tpqs les rapports d'ordrç et d'état , rious^ 
ijnissent à eux. Quelle barrière s'élève donc 
entras, nous! Quel n^otif si puissiint nous en^n 
chaîne à cette existence ambiguë que. nou$.^ 
voulons conserver j et que nous ne «[aurions 
définir* Les simples gentilshommes se présen- 
tcntrils. au3ç états } on leur répond qu'ils ne 
peuvent ê^re dans le corps des posséd^ins-r. 
Çefs. Lçs po;5sedans-|îeft non gentilshommes, 
demandent - ils séance parmi nous ? on 
lei^r propose qu'ils ne sauroiçnt ^tre §dmi$ 
4ans Tordre de. la noblesse, . . 

Quel çst donc ce cqrps unique d^tns l'Eu* 
rppe, çiîn^i que 1'^ dit un de vos écrivains, 
qui n'^st, ni la noblesse , ni les possédans-. 
{\g{s\ qui veut être l'un et l'autre, à la fois, 
^t qui exclut en. mêq\e tems certains gen-». 
tj Ishommes et certains possédans-fiefs ? 

^'osç vous demander, messieurs , quels in-i 
l^^rets nous avons à ce qu'une constilfi^tipn si 



kisarre subsiste ? Car enfin ce mot usage ^ pouf 
lequel Qtt, çxige ici tant de respect ; cq 
mot rigUmnt , qu'on oppose si souvent 
à la raiaon , commç son implacable en-i 
ncmi ^ doivent reposer sur un intérêt çons-r 
tant et démontré. S'il en çst autrement, re-< 
nonçons à Tiisage ^ réformons le régleipent , 
ou CQnvei^ons que nous prenons des mot$ 
pour des idées, et q;ie la raison bumainç 
fait, relativement k ^ous, ^e vains pro<( 
grès. 

Que gagnero4S.-nous donc à l'exclusion des 
nobles non possédans * fiefs î quelqu'argent , 
peutrêtre \ Et ne faudra-t41 pas Iç céder in-, 
çessamment dç gré ou de force } 

Mais si pous considérons l'intérêt des 
prérogatives d'honneur et |de pouvoir qui 
liçnt notre ordre ^ la constitution de 
l'Etat, en l'intéressant à la conservation du 
gouvernen^ent , pourquoi nous privons-noiis. 
d'amis et dç frèrçs d'aripes , dotés des menées 
prérogatives que nous ? 

Si. noi^s çoqsidéroi^s' l'intérêt même du fiefj^ 
pourquoi exclure denosassemblçes des hommes 
à qui la loi donne un ii^térêt à la conserva- 
tion des fiefs , puisqu'ils peuvent les acquérir 
çgins payer la finance que l'on exige des mçi^«. 



Ires du troisième ordre } Il importe aux noble* 
non possédans-fiefs de conserver cette préro* 
gative ; il n'est pas juste même dans nos sys- 
tèmes de leiu- en èter la surveillance, et puis- 
qu'ils ont le droit de la partager avec nous , il 
seroit injuste de la leur ravir. 

Si nous considérons l*intérât de notre pos- 
térité , la constitution contre laquelle on ré- 
clame , nous est évidemment défavorable. Sup* 
posez en efFet , et Texpérience du passé prouve 
que la supposition n^tst pas très - exagérée , 
supposez que des négocians ou des financiers 
fliillionnaires accumulent sur leur tête une 
grande partie des fiefs de la province , cette 
partie des fiefs resteroit sans surveillans, puis* 
que les possesseurs n'auroient point les cent 
ans de noblesse exigés. ^ 

Voulez-vous appercevoir à l'instant l'erreur 
du pifincipe ? Conduisons-le à ses derniers ré-' 
sultats : supposez que tous les fiefs passent dans 
les mains des roturiers , il ne faudroit plus 
admettre alors dans nos états, pour être con* 
séquenSy que le clergé et les communes; et 
cttte province seroit ainsi la seule du royaume 
oîi la noblesse , d'après nos {>rétentiohs , n'âu* 
roît aucune part à l'administration de la chp^e 
publique. Pour apprécier avec justesse ce qui 
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dans une institution politique paroît peu raî* 
sonnable , il ne faut le plus souvent que re- 
monter à son origine. Lorsque lé fameux procès 
des tailles commença en 1 548 , les possédans* 
fiefs furent forcés de s'assembler en particulier. 
Ils se donnèrent des syndics : ce n'étoit là 
qu'un corps ; mais comme il renfermoit une 
grande partie de la^ noblesse , il s'accoutuma 
insensiblement à se regarder comme Tordre 
entier de la noblesse. 

Cependant nous n'osâmes point alors exclure 
les autres nobles de l'entrée aux états , et tous 
furent convoqués. Il est naturel de croire que 
les simples gentilshommes, qui étoient moins 
intéressés à nos assemblées nationales, s'y ren* 
doient en moins grand nombre que les possé» 
dans -fiefs; mais ce fut seulement en 1610 
qu'ils en furent exclus, et la réduction des 
voix que les communes demandoient depuis 
lpng*-tems en fut seule le prétexte. 

Je ne sais comment les nobles non possé* 
dans'^'fiefs consentirent à cette exclusion, qui 
les rendoit poyr ainsi dire une classe métivc 
également étrangère à la noblesse et au tiers- 
étai ^ également embarrassante pour tous deux; 
Mais , quoique nous ayons pu faire , la pos- 
session des fiefs n'a ni augmenté ni diminué 






Isr ^lialîté de ndUe ; et si les gentilshommes 
iiOQ possédans-fiefs ont dérogé en ne s'élevant 
p^s plutqit contre nos injustes prétentions , ce 
n'est pas à nous, de leur erf faire le reproche. 

Nous-mêmes, dans les états de 1787, n'a-, 
Tons-nous pas indirectement abrogé cet ancie» 
règlement d'exclusion ? La nécessité de ré^ 
4uire les voix l'avoit déterminé, et nous 
ayoqs. réduit les voix d'une autre manière^ 
Les nobles non possédans*fiefs n'auroient-ilsL. 
pas dû être consultés pour cette dernière , pour 
cette si importante réduction ? Ne seroient-ils 
pas fondés à dire à cçux qui voudroient leur 
reprocher leur silence : nous pouvions nous 
croire représentés par tous lespossédans-fiefs, 
sans qu'on ^it droit de nous forcer à l'être par 
trente-deux membres de ce corps. Nous n'a- 
vions point à remplir le rolç d'électeiurs , lors-* 
que tQus possédans^fiefs entroient aux états ; 
mais la nouvelle réduction, faite sans nous y 
consentie sans noys , suppose une élection. 
Votre propre conduite nous rend donc ^ou» 
nos droits; et ce qui est vrai pPiir nos simples 
états provinciaux, est bien plus évident, s'il 
s'agit de députer aux états - généraux dvL 
royaume. 

jEnyain nous répé(Çeroit-rQï^, çn grî^ndç mots, 



(out-à-fait vuîdes de stns dahs leur applîcatiôft 
moderne, ^ue si l'hérédité des fiefs remonte 
à la£n de la seconde race; que s'ils furent U 
récompense du service militaîjrey ils sont de- 
venus une vraie propriété pour ceux qui les 
ont succéssivetpent acquis; et qu'on ne sauroit , 
sans sacrilège , toucher à de si honorables an« 
tiquités. 

C'est avec des rapprochemens si vagues 
qu'on ne prouve rien , par cela même que l'on 
prouve tout. La féodalité seroit tout à la foîi 
de droit naturel et de droit divin , ce qui n'^st 
pas encore tout-à-fait démontré, que Targu- 
ment n'en seroit pas meilleur. Personne n'ignore 
que le principe de tout fief ne soit l'obligation 
du service militaire ; et certes , si le législa- 
teur ofïroit à la noblesse cette alternative de 
payer seul les dépenses du département de la 
guerre , ou d'acquitter les mêmes charges que 
\ le tiers-état , elle ne balancerpit pas à se déci- 
der pour une répartition égale des contribu- 
tions publiques. Qr , noiis aurons beau nous 
débattre, jamais les prérogatives féodales ne 
seront sacrées ou même supportables pour le 
reste des citoyens , que cette égalité ne soit 
fniversellement et incontest^lement établie. 

MàU , à Dieu ne plaise que je considère nos 
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assemblées comme de simples compagnies de 
finance , elles sont aussi des assemblées politi- 
ques y oh par conséquent tout noble a droit de 
VQter. Malheur à ceux d'entre nous qiii pour* 
roient ny apporter que de vils calculs. Ils vîch 
leroient non-çeulemeixt la justice ; et ^ pour mai 
personnellement, je ne considère que ce motif: 
mais ils manqueroient à leur propre prudence ; 
car jce n'est pas qviand on a la piétention de 
résister à tant de millions d'hommes du tiers- 
ét;at , qu'il convient de s'isoler de ses égaux. 
Mon avis est donc qu'au lieu de nous mon- 
V trer les adversaires de nos frères , au moment 

^P où ils commencent leur juste réclaôiation , 

nous remettions d'abord les nobles non posr- 
^■Jr' sédàns-*fiefs dans nos assemblées de la nobless© ^ 

puisqu'ils s'en sont plutôt retirés qu'ils n'en 
\ ont été exclus , et que nous n'apportions au- 

} . cun obstacle à ce qu'ils entrent avec notre 

I ordre dans les états, qui seuls, lorsqu'ils se- i 

ront légalement assemblés et formés, peuvent ^ ^ 
après les avoir entendus, juger si leur admis- 
sion est ou n'est pas légale. 

Que tout soit juste aujourd'hui , tout sera 
légal demain. 

( Cette opinion n'eut? que la voix de son auteur. 
Honneur à messieurs les possédans-ficfs de la Provence/ ) 



Sut la tiprismtatioû ilUgalt dt la natîoH 
frovtnçalt dans ses itats actuels , et sur U 
nécessité dt convoquer une assemblée gineraU 
des tf^U &rdres^ 

te jo janvier 178?. 

3VÎ O N s E I G N E U R (l), 

e 

Aprè^ Ui ilîfi<tult4s qui ^ depuis trois jours j 
suspètideat les opérations des états ^^ chaciia 
de iious ^ s*il n'est indifférent au bien public, 
à dû chercher dans ses lumières tt dans son J^^ 

cœur les thoyens de faire triompher la paix 
au milieu des discussions qui nous agitent. 

Je ae suis point du nombre de ceux qu^ 
pensent que Les communes se révoltent contre 
Tautorité : je cr<Mi plutôt ^ si j'ai bien deviné 
leurs représentans ^ que c'est le défaut de liberté 
qui rend dans nos ét%ts leur marche chance-^ 
kilte , irrégulière 9 incertaine^ On n'est jamais 
plus porté a former des difficultés sur les pré-j 



£0 Ce monseigneur s'adresse au président des Etats* 
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liminaires , que Torsqu'on n'a pas la foro^ 
d'énoncer ce qu'on redoute dans les résultats. 

^our concourir comme lés autres au saint 
Ministère qui nl'est coûfié ^ f ai d'abbfd porté 
moA attention sur les usages et sur les formes 
de nos ^Lssetnbiées ^ croyant ^ et plût à Dieu quâ 
je ne me fusse pa$ trompé! qu'il n'existoit dir 
difficultés qiië dans les fohiies ! mais biehlàt^es 
protestations àniiohcées cpfitrè la légalité 
même des états , bientôt le cri public^ quelque^ 
fois orgafae de l'eh-eur^ âiais ici trop fidèle intcr- 
f)rète de la volonté générale , ont arrêté ma 
conséiedte et porté mon toamen sur des objets 
Bien plus iitiportafls^ 

Ce n'est pas , gai-dez^-vous dé le croire , ce 
n'e^t pas pouf des fôrities minutieuses que les 
èommunautés sont agitées i et si elles pou- 
voient rêtre, notre amour pour la paix sauroit 
bien lui sacrifier ces frivoles obstacles^ Il ne 
$*agit de rien moins quede savoir si nous sommes 
lès véritables représentans ou ïes usurpateurs 
de ses pouvoirs : et eette question est vérita- 
blement faite pour arrêter tout citoyen'qui^ 
même en ne voulant que le bien , crain 
d'exercer quelque genre de despostisine que 
ce soit , fxit-ce celui de la bienfaisanctf. , - 

J'ai 
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Tàî donc été forcé d'examiner la légalité it 
notre assemblée , et J'ateste ici notre honneur 
et mon devoir , que je ne me suis livré à cet 
examen qu'avec la plus extrême défiance. )e 
çie suis* tenu en garde contre mes propres ré- 
sultats: je n'ai fait aucun pas sans sonder le 
terrein sur lequel je marchois. Le dirâi-je ? 
/'ai redouté j'usqu'à l'évidence. 

Je vais vous présenter mes réflèîcîôns , 
messieurs,' et je n'aurai fait que devancer les 
vôtres. Mes principes n'étonneront point ceux 
qui ont étudié les titres des nations dans le c^ode 
non écrit du droit universel ; et celui - U seul 
est éternellemeqt légitime. L'application que 
je ferai de ces principes à l'assemblée actuelle 
de nos états ne doit effrayer aucune classe de 
citoyens : j'apporte ici l'olivier de la paix , 
et non le flambeau de la discorde ; et mes ^ 
conséquences , dignes tout à la fois de oios 
devoirs et de mes sentimens , ne tendront qu*à 
réunir les esprits et les intérêts. 

II est inutile de nous le dissimuler ^ les di^ 
ficultés que nous éprouvons , et les protes* 
tations qu'on annoncé de toute part ne peuvent 
qu'inspirer à chacun de nous les craintes tes 
plus justes sur la légalité de cette assemblée. 

Représenter une nation, est le droit leplu9. 
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auguste. Usurper cette représention seroit ua 
crime de lèse^iiation. 

Je ne veux préjuger ni les protestations , 
ni les réclamations. Cependant il est de la 
dernière évidence que lorsque la compétence 
est contestée , tout tribunal , dans tout pays 
où l'on n'est point esclave , doit par cela 
seul être arrêté. 

Ainsi donc , continuerons-nous de délibérer 
malgré l'opinion de ceux qui prétendent que 
nous ne pouvons point délibérer ? députerons^ 
nous aux états-généraux ^ malgré les protes*- 
tations de ceux qui soutiennent que cette dé- 
putation seroit illégale ? confierons-nous au 
hasard le sort d'une représentation dont le 
salut du royaume , et de chaque province doit 
dépendre ? j'ignore quelle sera l'opinion de 
l'assemblée siu- ces questions ; mais je sais 
que toute précipitation seroit un crime. 

Les réglemens mêmes de nos états ne per- 
mettent de délibérer sur rien , sans que les pou- 
voirs des membres qui les composent soient 
légitimés : or , s'il faut légitimer les pouvoirs 
de chacun de nous ; ne doit-on pas égale*^ 
ment légitimer les pouvoirs de l'assemblée 
entière ? Quoi ! messieurs , ce qui seroit vrai 
de chaque membre , ne le seroit point de la 
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collection de tous les membres ! si Von peut 
récuser un juge, on n'a pas moins le droit de 
récuser tout un tribunal. Avant de délibérer, 
il faut savoir si Ton peut délibérer. Au 
physique comme au moral , l'action ne vient 
qu'après la puissance. Il faut être , avant de 
savoir ce que Ton est. 

Mais pour examiner plus sûrement ce que 
nous sommes , voyons ce qu'incontestable- 
nous devrions être. 

Lorsqu'une nation n'a point de rèprésentans , 
chaque individu donne son vœu par lui-même. 

Lorsqu'une nation est trop nombreuse pour 
être réunie dans une seule assemblée , elle en 
forme plusieius , et les individus de chaque 
assemblée particulière , donnent à un seul lé 
droit de voter pour eux. 

Tout représentant est par conséquent un 
élu ; la collection des rèprésentans est la 
nation , et tous ceux qui né sont point rè- 
présentans ont dû être électeurs par cela seul 
qu'ils sont représentés. 

Le premier principe en cette matière est 

donc que la représentation soit individuelle : 

elle le sera s'il n'existe aucun individu dans 

ia nation qui ne soit électeur ou élu, puisque 

.tous devront être représentant ou représentés. 

B z 
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Je sais que plusieurs nations ont limité ce, 
principe , en n'accordant le droit d'élection 
qu'aux propriétaires; mais c'est déjà un grand 
pas vers ^inégalité politique. 

Le second principe est que la représentation 
soit égale , et cette égalité , considérée relati- 
vement à chaque aggrégation , doit être , tout 
à la fols , une égalité de nombre et une éga- 
lité de puissance. 

La représentation sera égale en nombre , si 
chaque aggrégation de citoyens choisit autant 
<le représentans qu'une autre aussi impor- 
tante. Mais comment fixer cette importance ? 

Elle ne résulte pas seulement de l'égalité 
qu'il poiurroit y avoir entre le nombre des 
électeurs dans chaque aggrégation. Cette éga- 
lité doit être combinéç avec celle des ri- 
chesses , et avec celle des services que l'Etat 
retire des hommes et des fortunes* L'incertitude 
des données ne permet peut-être pas une égalité 
parfaite ; mais on peut du moins , et l'on doit 
«n approcher. 

L'importance de chaque aggrégation est bien 
plus difficile encore à déterminer pour une 
nation qui , comme la nôtre , est déjà divisée 
en trois ordres : car si l'intérêt politique de 
l'Etat exige cette distinction , le droit social 



ft^exîgè pas moins que les divers ordres qui 
^ réunissent en corps de nation n'entrent 
dans ce tout qu'avec la mesure relative de 
leur importance. Les états sont pour la nation 
ce qu'est une carte réduite pour son étendue 
physique; soit en partie, soit en grand , la 
copie doit toujours avoir les mêmes propor- 
tions que l'original. 

Mais on n'a point encore touché à cette 
partie de notre droit public. L'égalité entre 
le nombre des communes et celui des deux 
premiers ordres, est le dernier état des choses 
relativement aux conquêtes que la raison fait 
sans cesse sur les préjugés. Je ne raisonnerai 
donc que d'après ce principe provisoire. 

Eniiil, j'ai dit que la représentation égale en 
nombre doit l'être aussi en puissance. 

Elle le sera , si les suffrages des représen- 
tans inégaux sont inégaux, et si les suffrages 
des représentans égaux sont égaux. Elle le 
sera, si lorsqu'il s'agit deoonnoître la volonté 
d'une nation , les suffrages sont recueillis de 
manière que l'on ne puisse pas se tromper au 
point de prendre la volonté d'un ordre pour 
celle d'un autre , ou la volonté particulière de 
quelques individus pour la volonté générale, 
. 'Ces principes sont incontestablement les 
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fondemens de tout droit public , et Tunique 
sauve-garde de la liberté du genre humain. 

Voyons maintenant , messieurs ^ si nos états 
actuels représentent la nation provençale , ou 
ce qu'on appelle les trois ordres de cette nation ; 
n'oublions pas sur- tout qu'en nous livrant à 
cet examen » noys devons mettre à l'écart la 
tyrannie des réglemens, le despotisme des 
usages et l'esclavage des préjugés. 
. Trois ordres sont dans les états; mais la 
nation n'y est point , si ceux qui se disent 
ses représentans n*ont pas été choisis par 
une électioil libre et individuelle. 

La nation n'y est point , si les représentans 
des aggrégations égales en importance né 
sont pas égaux en nombre. 

La nation ne peut-être liée par un vœu , si 
les représentans des aggrégations égales ne sont 
pas égaux en suffrages. 

Ainsi je demande d'abord si le roi a con- 
voqué la noblesse ou Jes seuls possédans fiefs. 
S'il n'a convoqué que les possédans fiefs , il 
manque par cela seul un ordre dans les états » 
et la nation est incomplète. Si le roi à con- 
voqué la noblesse , cet ordre , qui n'a pas même 
été assemblé , n'a point encore nommé pour 
ses mandataires les individus qui prennent ici 
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cette qualité. Ceux-ci sont sanâ pouvoir : et 
comment se diroient-îls les représentans des 
gentilshommes qui ne les ont pas élus } cette 
prétention blesseroit tous les principes de 
l'élection individuelle. 

Nous ne pouvons plus môme supposer au- 
jourd'hiii que les gentilshomines possédans 
fiefs représentent tacitement toute la no* 
blesse. La réclamation de cet ordre est connue; 
lés prétendus représentés désavouent les pré-^ 
tendus représentans ; les donneurs de pouvoirs 
réclament contre l'usurpation des mandats. Et 
comme on ne peut leur dire autre ^ hose ^ si 
non que ce mandat a été donné depuis deux 
siècles , je ne sais s'ils ne pourroient pas ré- 
pondre qu'il n'existe point d'aristocratie lé- 
gale en France ; qu'un ordte de la nation ne 
peut pas plus que la nation elle-même alié- 
her sa liberté ; et que le droit de représen- 
tation , c'est-à-dire le droit de se lier par 
la volonté d'autrui est incessible sous un roi^ 
et imprescriptible entre des hommes libres. 

Je demande, en second lieu ^ si le roi a 
convoqué le clergé y ou seulement les prélats.. 
S'il a convoqué le clergé , cet ofdre a di» 
nommer ses représentans. S'il ne les a point 
nommés^ les lettres de convocation n'ont point 
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été remplies; Içs états ne sont pas formés. 

Si le roi n*a convoqué que les prélats^ 
un ordie entier manque dans rassemblée : 
car la nation n'est pas .composée des prélats, 
des possédans-fiefs et des communes ; mais 
4u clergé^ de la noblesse et des communes. 

Enfin, je demande comment on a convoqué 
les communes , et qui sont les représcntans de 
cet ordre tellement important , que, sans lui, 
1^ deux premiers ordres ne forment certaine* 
ipent pas la nation ;^ et que , seul , sans ces 
deux premiers ordres , il présente encore 
une image de 1^ nation } 

Si au lieu de convoquer les représentans 
des villçs , Ton n'a convoqué que les con- 
suls, par cela seul.il n'y a point eu d'élec- 
tion , ou l'élection n'a pas été libre. Les 
communes dans les états ne sont point une 
assemblée de simples députés , mais une as- 
semblée de représentans. Ce n'est pas pour 
connoître la volonté des chefs , mais pour 
recueillir les voix des différentes aggrégations 
qu'une province entière se concentre dans des 
états j ley administrateurs des villes réunis , 
forment , si l'on veut , une assemblée d'aristo- 
crates ; mais ils ne formeront jamais une 
assemblée de h natiom 
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Uélcctîon des consuls eût-ctle été libre ; 
je demanderois quels ont été les électeurs ? si 
les prétendus représentans n*ont que les suf- 
frages du conseil ordinaire de chaque muni* 
clpaiité y l'élection n'a donc point été indi- 
viduelle j le mandat n'est que partiel : à 
moins qu'on ne soutienne que trente électeurs 
peuvent élire sans pouvoirs pour six mille; que 
le idroit d'admininistrer la! municipalité 
comprend expressément ce droit précieux, 
domaine sacré de la société entière , dont 
aucun citoyen ne peut se déppuiller que lors- 
qu'il est dans l'impuissance physique de 
l'exercer , le droit de dire : la volonté de tel 
autre sera la mienne. 

Je suppose même que l'élection des consuls 
eût été faite dans une assemblée générale 
de la ville qu'ils prétendent représenter. Je 
demanderois encore si les membres seuls des 
communes y ont été électeurs, ou si des per- 
sonnes nobles y ont également donne leur 
suffrage. Qu'un gentilhomme jsoit élu par le 
tiers-état , je pourrai ne voir dans ce choir 
que la preuve d'une confiance particulière , s'il 
résulte d'une élection libre ; mais si le gen- 
tilhomme s'est placé parmi les électeurs , il 
a donné des représentans aux communes , 
tandis qu'il ne peut en donner qu'à son ordre? 



son vœu est illégal ; dans Tétat aétuel ^ des 
choses , rélection entière peut l'être. 

Les mêmes objections s'élèvent contre les 
représentans des vigucries. Là , le nombre 
des électeurs doit être réduit. Mais par 
qui Ta - 1 - il été ? est -ce par chaque bourg , 
par chaque village , et pour tous les membres 
des communes dans ces municipes si intércs- 
sans ? D'après nos usages éternellement absur- 
des, vingt , trente, cinquante consuls forment 
une assemblée de viguerie , comme si les vi- 
gueries essentiellement composées des Com- 
munautés n'étoient formées que des consuls î 
ainsi nous voyons toujours tels individus-; 
quand verrons-nous sans distinction des aggré- 
gations de citoyens? 

Je demande d'ailleurs si l'élection des vi- 
gueries a été parfaitement libre ; si elle n'a 
point été gênée par je ne sais quel tour de 
rôle qui n'est qu'un véritable tour d'adresse 
imaginé pour forcer la conscience des élec- 
teurs à députer sans élire; à confier la repré- 
sentation de cent mille citoyens à celui que 
dix individus seufement ont nommé consul , 
que l'on se Vépent peut - être même d'avoir 
choisi , et qui par une conséquence digne 
des siècles les plus barbares se trouve le re- 
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présentant forcé de cent communautés , par 
la seule raison qu'il se trouve à telle époque , 
à telle année , l'administrateur de la sienne. 

Voilà quels sont les représentans de la na- 
tion dans nos états actuels, relativement au 
principe que j'ai établi sur l'indispensable 
nécessité de l'élection individuelle : j'en ai 
trbp dit pour ceux qui veulent se .laisser 
convaincre ; je n'en dirois jamais assez poiur 
ceux qui ne le veulent pas. 

Si j'examine maintenant notre représenta- 
tion, relativement à l'égalité, soit de nom- 
bre ou d'importance, soit de puissance ou 
de suffrages ; je trouve encore par-tout les 
abus à la place des principes , et les règles^ 
absurdes d'uiie formation , ou dégénérée ou 
faite au hasard. 

Trente -cinq villes envoient des députés 
aux états ; mais pourquoi ces trente - cinq 
villes seulement ? ou pourquoi celles - là| 
plutôt que tant d'autres? Si telle aggrégation 
de citoyens a droit de se faire représenter; 
pourquoi telle qui est son égale en popula- 
tion, en richesses, en contributions, n'a-t- 
elle point Ce droit } Quelques villes députent 
aux Etats : d'autres plus importantes sont 
confondues dans les assemblées des vigueries. 
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Ici f élection est directe ; là , sans raisatt ; 
sans motifs y elle est concentrée, et par consé- 
quent inégale , et par conséquent injuste* 

Cette violation des droits du citoyen est 
bien plus forte encore, si je l'applique aux 
vigueries. Une viguerie de 'vingt mille ha- 
bitans , d'une médiocre étendue territoriale 
et d'une foible contribution , a autant de dé- 
putés qu'une viguerie de deux cens mille 
individus et d'une grande richesse. En arith- 
métique , on ne représente pas les grands 
nombres cçmme les unités, par un seul signe. 
En économie politique , lorsqu'on respecte 
le^ hommes , on n'assimile pas cent indivi-r 
dus à dix individus. Si le despotisme né cùn-- 
noît point de nuances, la justice en exige. 
Ne voulût - on consulter que les probabilités 
humaines sur la corruption des hommes ou 
sur leurs foiblesses , on ne trouveroit pas 
qu'il soit égal d'être représenté par dix dé- 
putés ou par un seul ^ lorsqu'on a le droit 
d'en avoir dix , poin: se mettre en équiKbre 
avec les aggrégations qui n'en ont qu'un* 

Si j'examine l'égalité de la représentation , 
par rapport à l'égalité de puissance ou de 
suffrage, je djécouvré encore que sur ce point. 
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comme sur tous les autres , nous nous sommes 
écartés de tous les principes. 

Je ne dirai pas que l'ordre de la nation 
doit l'emporter sur les ordres qui ne sont 
pas la nation ; je léguerai ce principe à la 
postérité. Je ne veux être , du moins dans 
les assemblées politiques ^ ni plus juste, ni 
plus sage que mon siècle. 

Mais je demande s'il est juste, même dans 
le siècle oà nous sommes, que les deux or« 
dres, qui ne sont pas la nation, l'emportent 
sur la nation. Cet abus, je le sais,. existe 
ailleurs que chez nous, mais j'aim^rois autant 
que Ton dît : puisque Ton est injuste ailleurs, 
^ous avons le droit de l'être. 

Je sais encore que cet abus existoit autre- 
fois parmi nous ; mais du moins nous le 
reconnûmes l'année dernière. Nous fîmes des 
réserves ; les communes n'en firent pas ; mais 
la nation a-t-elle besoin de se réserver ses 
droits ? Ne sont-ils pas éternels comme elle } 

Qu'est-ce, d'ailleurs, que la réserve qu'un 
ordre a fait d'entrer plénièrement aux; états 
dans toutes les occasions importantes ? Soyons 
de bonne-foi ; ou la réduction consentie n'é- 
toit qu'un vain nom, et dès-lors l'abus qu'on 
yoalut corriger ne l'a point été; ou^ si la 
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réduction étoit juste, la réserve dont il dé- 
pendroit toujours d'un seul ordre d'user à 
son gré, seroit nécessairement injuste. 

Je n'entre point dans les détails qu'il est 
facile de suppléer. Voilà quels sont nos états: 
les voilà tels qu'ils seront toujours si nous 
ne prenons pas des moyens efficaces de les 
réformer. Je dis voilà nos états ; mais je me 
garde bien de dire voilà la nation. Je cfoi- 
rois outrager votre conscience et la mienne 
si j'osois imaginer que quelqu'un de nous pût 
seulement penser que la nation provençale 
est légalement représentée. 

Or , si ellç ne l'est pas , qui sommes-nous 
ici î La nation est encore toute entière , là 
où il ne devroit plus se trouver que des^ élec- 
teurs. Nous nous dirions envain les chargés 
de ses pouvoirs ; six cens mille voix nous 
désavouroient j six cens mille voix nous dé- 
savouent. 

Je sais , je prévois du moins ce que l'on ponrii 
répondre, non pour renverser les principes que 
j'ai établis ; mais pour tenter de les éluder ? 

Des états , dira-t-on sans dout« , quoique 
irrégulièrement constitués, n'en sont pas moins 
des états; la nation peut les réformer; mais 
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les délibérations provisoires leur appartiens 
nent ; ils voteront aujourd'hui d'après la for^ 
mation existante , par cela seul qu'ils ont eu 
jusqu'à ce jour le pouvoir de délibérer d'après 
la même formation. On voudra distinguer ainsi 
entre une constitution qui n'existe points quoi- 
que ^lus parfaite, et la constitution, qui seule 
est en vigueur, quoique vicieuse. On soutiendra 
même qu'une assemblée, convoquée par l'au- 
torité , ne peut qu'être légale , si elle est telle 
qu'elle a été convoquée. On dira que si les 
états n'étoient pas légalement assemblés ^ il$ 
n'auroient pas même le droit de se réformer ; 
qu'il est évident néanmoins, que s'ils n'a- 
voient point été suspendus depuis 1639 , ^^' 
auroient profité du progrès, général des lumiè- 
res pour se donner une meilleure consti- 
tution , et que ce provisoire ne leur auroit 
pas été contesté. Enfin, on ajoutera que des 
protestations , que des réserves peuvent^ 
sauver l'intérêt de tous les ordres ; que c'est 
au roi seul à prononcer stu: ces protestations 
et sur ces réserves ; mais que l'assemblée 
n'a pas le droit de se dissoudre, sans man- 
quer à l'obéissance qu'elle doit à l'autorité 
légitime qui l'a convoquée. 
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Je ne chercherai point à répondre à toutes 
ces objections, qui entraîneroient des débatg' 
interminables* 

Mais je voudroîs que Ton me dît, si un 
pouvoir provisoire n*est pas réellement un 
pouvoir absurde, Torsqu'il s*agit d^accorder 
des impôts au nom d'une nation } Oh eit 
serions-nous, si les parlemens, qui votoient 
les impôts depuis des siècles, avoient cru pou- 
voir continuer provisoiremeni cette fonc- 
tion illégale? Où en serions-nous, s'ils n'a- 
voient pas eu le courage de dénoncer leur 
incompétence à là nation elle-même, seule' 
dépositaire de tous les droits et de tous les 
pouvoirs. Eh ! Quoi ! ce que la nation , ce 
que l'Eiurope entière a loué dans la conduite 
des parlemens, ne seroit-il illégal que pour 
nous seuls? ' 

' Je voudroîs que l'on me dît, si un état 
provisoire est véritablement légal dans l'ins- 
tant oîi il s'agit de l'état définitif de la na- 
tion, de sa crise de vie ou de mort? 

Je voudrois que l'on me dît , puisque les 
succès de la raison dans les états-généraux nfe 
peuvent dépendre que de la représentatioïi 
parfaite de la nation ; si nous pouvions sans 
danger, je dirois presque sans criijtiej svri- 

fier 
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fier les droit î^'d'iine province entière ", et com- 
promettre la légalité môme d^$ états-généraux, 
pour conserver , nùiis personnellement , 
une représentation provisoire que Ton nous 
dispute } 

Je voudrois que Ton me dît , s*il est bien 
vrai que ce soit au roi seul à former la cons- 
titution de la nation provençale ; si ce n'est 
poftt à une nation 5 et sur - tout à celle qui 
s*^st donnée e» corps d*état , à corriger ses 
loix, puisqu'elle se les est primitivement don- 
nées elle-même ? Le principe est-il feux pour 
nous? il le -Seroit pour là Flrance entière : et 
dès-lors 5 ou la tenue des états-généraux seroît 
inutile , ou leur convocation ne seroit que le 
simulacre d'un vain pouvoir. 

Et pourquoi la nation provençale, qui d'ail- 
leurs a sur tant de points une constitution très- 
libre , ne pourroit-elle pas corriger les abus 
qui la déparent. Seroit- ce défaut de pouvoir 
dans une nation qui a placé sur le trône ses 
anciens rois? seroit -ce défaut de pouvoir 
dans ime nation, qui, plus récemment prise 
' pour arbitre suprême entre ceux qui se dispu- 
toien: le droit de la gouverner, a placé li- 
brement la couronne sur la tête du compéti- 
teur qu'elle a voulu choisir ? Qu'on ne cite plus 
Tome /, C 
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ce testameîit ; qui léguoit des hommes comme 
un héritage. Je ne voi$ le titre de notre union 
à la couronne de Frgncç , que dans Télection 
libre,;faite; par un peuple qui a usé de «es 
droits. La liberté de peu de nations repose 
siu- un aussi beau monuinent. 

Je voudrois encore que l'on me dît s'il 
est vrai que des protestations et des réser- 
ves puissent réellement conserver Fintérêt ^ 
de toutes Iqs parties ? Ce principe > exact peut- 
être pour des intérêts privés ^ entre dç sim- 
ples particuliers, seroit certainement faux, 
lorqu'il s'agit de la chose publique. Une na- 
tion ne se réserve point ses droits contre 
ses membres ; elle les exerce , on elle est 
esclave. Nous çonnoissons tous', d'ailleurs, 
le mortel abus de ces protestations éternelles 
qui se répètent . d'âge en âge, de siècle en 
siècle , et perpétLient également et les ré- 
serves et les abus. Est-on plus libre en ef- 
fet , parce qu'on a protesté du droit de 
l'être , . 

Enfin, je voudrois que l'on mç dît s'il n'est 
pas tems que nous sortions de ce gouffre de 
difficultés où notre formation nous entraîne, 
qui favorisent peut-être l'intérêt personnel , 
mais qui s'opposent à tout bien publie ? Si 
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notre ctat n'est c(ue provisoire , pourquoi lais- 
ser à d'autres tems , à d'autres hommes, la 
gloire d'établir 'l'état permanent ? 

Est-il bien vrai d'ailleurs que nos états 
actuels , tels qu'ils sont formés , ressemblent 
parfaitement à ceux qui, dans d'autres ^ems, 
ont paru constitutionnels ? C'est sous ce rap# 
port sur-tout, messieurs, que mes objections 
sont invincibles* 

Dans les autres termes d'états , nulle ré- 
clamation ne se faisoît entendre. Les dépu- 
tés des communes n'avbient que les pouvoirs 
orrffnaires ; et la foi publique couvroît , du 
moins de son voile , les prétendus représentans 
de la nation. 

Mais ces tsms ne sont plus. Dans les deux 
premiers ordres, une grande partie du clergé, 
et la noblesse qui n'a point de fiefs , deman» 
dent d'^entrer aux états* On dirolt vainement 
que ce n'éSt là qu'une prétention; je dis, 
fnoî > que c'est un droit; et que ce droit, 
tenant à une question de représentation na- 
tionale , est d'une si haute importance, que 
seul y il compromettroit la légalité de l'as- 
semblée. 

Si nous considérons la députation des #om- 

C % 
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munes , l'ordre actuel des choses est encore 
bien différent de celui des anciens é^ts. Il 
n'est presqu'aucun député à qui ses corn- 
jaettaas n'aient donné le pouvoir formel de 
protester contre la légalité des états. Il n'en 
est aucun qui ne ^it chargé de protester 
contre la députation que les états actuels 
voudroient faire aux états-généraux du royau- - 
me. Il n'en est aucun à qui ses instructions 
ne fassent un devoir de . s'opposer même à 
la régénération que nous voudrions faire de 
nos états. Or, que l'on me dise, puisque Ton 
veut comparer l'ancien état à l'état nouveau ^ 
si Jamais de pareils obsjtacles s'étoieat pré- 
sentés pour la tenue des autres assemblées ? 
Il n'est pas jusqu'aux subsides, qui , d'après 
les principes des communes , ne fussent illé- 
galement votés dans, les états, je le sais; le 
le zèle^ irréfléchi de cette pa'rtie de la nation 
^st sans bornes, comme- ses maujc. Les dé- 
putés Ont reçu le pouvoir de voter . les im- 
pôts royaux, même dans l'assemblée illégale 
contre laquelle iîs sont chargés de pprotes- 
ter. Mais cette contradiction , qui ne prou- 
ve que le dévouement des communes au bien 
public, ne prouve pas pour cela notre com- 
jréterfcé.'Sans doiit^* chaque individu doit être 



prêt à immoler sa fortune et sa vie au bien 
de l'Etat. Mais un' corps de nation ne sacri- 
fie pas sa liberté ^ sa constitution y sa puis- 
sance. 

Les impôts royaux, fussent-ils votés ,' que 
d'obstacles resteroient encore ! Des députés 
qui. ont reçu des pouvoirs contraires, accor- 
deroient-ils des impôts pour les intérêts de 
' la dette provençale , pour les travaux pu- 
blics^ pour les frais de l'administration } Et 
Si ces impôts ne sont pas votés, comme ils 
ne peuvent pas l'être, pour cela seul, toutes 
les opérations ne seront-elles pas arrêtées ? 

Personne n'ignore, d'ailleurs^ ^jti'une grande 
partie de la nation demande une assemblée 
générale des trois ordres. La capitale en a 
formé le premier voeu; des vigueries entiè- 
res et des plus nombreuses l'ont adopté ; des 
députés le portent en ce moment au pied du 
trône. Or , rien n'est plus contradictoire que 
de prétendre représenter compettement la 
nation , tandis qu'iînê grande partie de cette 
nation soutient qu'elle ne peut être repré- 
sentée que dans une assemblée générale de 
ses trois ordres. 

C'est là seulement que la nation veut dé- 

Cl 
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piiter aux états - généraux ; le pourrions-nous 

O^st là seulement que la nation ^eut re- 
former la constitution des états : pourrions- 
nous exercer un pouvoir auquel elle ne nous 
refuse pas de concourir , mais auquel elle 
veut concourir elle-même dans une assemblée, 
tout à la fois plus légale et plus nombreuse. 

Enfin , messieurs, voulez-vous une autre 
preuve que nos états actuels sont essentiel- 
lement dîfFérens des anciens états ? Je tire cette 
preuve des délibérations sans nombre qui ont 
*^* été prises par les. communautés de la pire- 

' " vince, et où Ton ne cesse de se plaindre de 

la formation projetée dans les états de l'an- 
née- dernière; j'ai lu toutes ces réclamations, 
premier fruit de la liberté du moment, mais 
qui peuvent nous en amener une plus dura- 
ble pour l'avenir; et qu'aî-je découvert? 

Les communes prétendent que les états de 
Tannée dernière ne furent tenus tels qu'ils 
I étoiènt en 1639 , ^^^^ d*une manière provisoire : 

que l'intention du gouvern^ement fut seule- 
ment de connoître le vœu de tous les ordres 
pour un projet de formation ,, mais que cette 
intention fut trompée : que les communes ri^eu^ 
rent pas la liberté de se faire entendre, et 



^l'on leur refiija 1AêW?é ^èndaitt^îèng-tems le 
droit sacré de proiestet,^ droit si souvent 
exercé par ceux qui îc'refusoicnt. -^ "^ 

Les communes prétendent que le' roi leur 
pélfmît de s'assembler séparément à-Lâmbesc, 
pOur donner le Voeu que les états avoient 
rôfa$é 'd'écouter; mais que là, les instructions 
du gouvernement leur interdirent encore la 
faculté de délibérer sur presque tous'les*objets' 
qui dévoient ]^ plus les intéresser; et qu'ainsi 
cette assemblée, qui auroit dû être Tasyle de' 
la liberté , et qui deviht inutile par la con- 
trainte, ne fut qu'une contradiction de plus de 
lapiatt du précédent ministère , dont les fautes 
sont assez connues. 

Si j'en crois même le bruit public ( et 
pourquoi n'y croirois-je pas quaiud il honore? )* 
une motion fut faite dans lès chambres assem- 
blées des gardiens de noi lois; et cette moti9n' 
tendoit à demander au goxivernemeht que les 
communes ne fussent pas plu^Iong-teihs privées 
de la plus importante dés propriété^', 'dtt droit 
de se faire entendre. ' i 

Résumons-nous. J*ai posé les principes d'une 
représentation égale. Je -les 'ai appliqué^ 
comme une mesure à nos états actuels , et 
cette mesure ne Içur* tohyîént sous aucun rap*r 
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port. Je mç suisi des9and4à,i(aoî-même , comme 
pour me tei^ir. tn garde contre mes consé- 
quences ^ si les états ne pqurroî/ent pas du 
moins délibérer d'une manière provispire ; 
et je me suis convaincii qu'ils ne le pour* 
roient pas. Quel est dpnc U parti qu'il nous 
reste à prendre ? up. seul, njes^îeurs,^ et je le 
regarde comme le gage du si^lut et de, la con- 
corde ; un seul ^ et certes j*al le droit d'w 
faire l'éloge :. car je ne le puise pas dans ilie$ 
propres idées ^ n^ais dans la volonté publi- 
que, qui doit être n^^ loii, comme celte "d^ 

^^^^^ tous ceux qui m'écouteijt. ^ 

' f Je veux parler de LA cOîfVtOjçATîON oéN^EALE 

Des trois ordres de la Provence qisie provo- 
quera votre magnâiiin|ité*Oui, messiturs^que la 
nation provençale doiv^ ce Jbieûfait {Iji'^litede 
ses gentilshommes. ! [ qu'un jour de méfiance 
et de discorde se change fn'i\n jour de reconr 
noissancô et d'allégressse 1 -et qui df iiQus ne 
stnt pas le l?.?soin d'ç^jjlir-^utremefit nos rap- 
ports avec, je restf d^ la nation ? 

La plus haute considération , l'estime la 
mieux sentie, le. respect le plus inviolable 
devroient être attachés à notre ordre , et 
sur-tout à l'importance çt à l'étendre de no^ 
fonction?^^; cependant tout; est morne à notre 
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aspect , tt nous ne recevons aucun fétnoi« 
gnage de la Inènveitlancé publique* Par qu^eHe 
fatalité fautorité législative a-t-elle perda 
dans cette enceinte îa confiance universelle 
qui fait sa force ? et pouvons-nous croire, 
au milieu des réclamations , des mumitirèsy 
et bientôt peut-être des malédictions , qu'il 
nous appartienne de peser les destinées de 
la Provence? 

Délibérons nous-mêmes , ou de convoquer 
ou de demander ime assemblée des trois or- 
dres^ et bientôt des acclamations se feront 
entendre. Bientôt tous les droits seront coji- .^\ 

ciliés ; notre députation aux états-généraux V 

du royaume sera le fruit d'une véritable re- 
présentation ; l'édifice de notre constitution, 
ce grand ouvrage national , s'élèvera couronné 
de tous les attributs de la puissance politi- 
que; le génie bienfaisant de la paix s'unira 
par les doiixiièns de la liberté et de Téga- 
lité ; tous les citoyens , tous les intérêts , , 

tous les cœurs , et les noms de ceux qui au- 
ro4it fait recouvrer à la nation ses droits-^ 
nç resteront pas sans gloire I 
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REP ON SE 

jtux protestations faites au n^m des prélats et. 
des posscdanS'-fiefs de tas&çmblie des était de-^ 
, Provence , contre le discours précédente 

ET CONTRE PROTESTATION (i)^ ^ 

A Aix, le j février i^Z^ , 

JVloNSEiaNEUR, 

. A Tattaque aussi imprévue qiie violente 
dont les deux premiers ordres m'ont accueiUt 
dans la dernière séance , je n*ai répondu que^ 
par le cri d'une juste indignation , que prb- 
yoquoit la conscience de mes intentions tra-^» 
yesties , et par la demande d'-ûne commuirir' 



(i) Cette réponse, et la contre-pratestatîoa qui fa 
suit , dévoient être prononcées le j février dans Tasseï»- 
blée des états ; mais la séance ayant été prorogée à 
un terme indéfini ; ce terme n'étant point arrivé ^ ^ 
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cation particulière de ces écrits remplis de 
faits notoiremmcnt calomnieux. 



M.Mirabeau voyant <)u'il ne pouToit.ojbtemteooun&i' 
nlcation des écrits protestatoires de la noblesse et dm 
clergé , il prit le parti de les déposer chez un notaire f^ 
et de les publier. On lit en tête la note q;ue voici : 

^^ On m'accuse , au nom des deux ordres privilégiés « 
» de pousser le peuple à la guerre, et de professer des 

» principes attentatoires à Tautorité du roi 

>i . i , ;....•• 

» ,...• 

»...•••• 

» Mes' pères > proscrits d'une ville agitée > furent , il 
s» y a ^20 ans, recueillis dans cette province ; ils ont 
i> toujours tâché de s*y rendre utiles, selon les occasionSi 
» leurs forces et leur notabilité. 

» Mon cinquième aïeul > premier fonsul de-MarseilIe,' 
>» sauva cette ville importante ( 15^2) » en étouffant ec 
» calmant des dissentions. 

>» Mon quatrième aïeiil, syndic de cette même no- 
» blesse, qui semble s^clever contre sa postérité , eut 
n rhonneur de paroitre à sa tête au siège de Mont- 
n pellier , où étoit le roi , et d'y porter le ^vssu des 
1} trois ordres. 
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Tai été fidèle à mon serment, de donner 
Tavis que )e croirois le plus utile au service 
Al roi, de Tétat, et au bien du pays.,.. Voilà 
ma défense ;. si, pourtant je ne dois pas dé- 
daigner de me défendre, quand ceux qui me 
dénoncent n^osent pas m'acctiser, ou plutôt 
çûarid )^i' des accusateurs et point de juges , 
quand mon cirime est celui de la nation , et 
qu'il faut Fînsulter poiu- me tromper coupable» 



^ » Mon trisaïeul t ^^^i .de sej cnfans > fit tête i Fta- 
^;* w surrcçtion * et appaisa Içs troubles detjiiers àt .Ma»» 

^ w scîllc, 

. n Mon bisaïeul .^ pren\rçr procureur du pays , en 
jjr Tannée 1678 ,. mémorable jjar les calamités qui «&• 
» saillîrençla frp\(çncf>app^isaips troubles, sauva la ville 
wtfAix de son propre pillage ., ..contint les troupes e». 
» voyécs pour la punir , et finit par être approuve de 
» la cour même , souvent trop' tanl instruite de ce qui 
»ic pa«feati 'l©ïn. - ' '- ' 

» Mon grand-père consuma sa vîe a la guerre : retire , 
» criblé '^ç Wessuj^s , il. ne pirt, offrir des services 
p dviques^à s% patrie; mais il i^'cn fut pas mow boa 
9» patriote I et bonoré de tpus ses concitoyens. 

»Mon pè#e a vécu éloigné de la province ; mats il n*» 
ï? pas seulement été un respectable citoyen du monde » 
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Cependant je me suis obstiné à connoîtrc 
plus particulièrement la dénonciation for« 
mée contre moi : cinq fois je vous ai tequls 
de me la procurer ; cinq fois vous avez tente 
des efforts inutiles pour que justice ne me 
fût pas déniée. Tantôt les procureurs du pays 
s'étoient transportas aux archives poiu- y troii- 
ver des protestations que chacun savoit bien 
n'y pas être. Tantôt on ne pouvoit m'en 
donner une communication légale , qu'après 
l'inscription. Tantôt on devôit garder sur 
ces pièces importantes et réservées au seul 

» il à été encore spécialetnent utile k son pays. Quand :}^r*: 

«en 1759, la noblesse proveiu;aIe lui fit l'honneur de 
fie charger de sa déput^tion à la cour , relativement 
j> aux dîssentions élevées entre les difFérens corps de la 
» province sur Ja répartition du nouvel abonnement' 
9 dcts vingtièmes, il se dédara Vomi des hommes , et 
)» ne voulut que proposer un accommodement qui fut 
« accepté > et qui termina les d^^jsioiH. 
n Voilà qutU furent mes pères. 

91 Ce n^esc pas sur leur tombe que je serois venti dé* 
» mentir leurs principes, J*ai voulu , je veux, je 
î» voudrai la paix. Mais je ne crois ni qu'une paix 
» durable ait d'autre base que la justice , ni qu'une 
»> révolution puisse être empéchie, qui est dcjà fuite daaf 
p l'opinion publique." 
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procès-verbal , le même secret que sur mon 
dire, lequel,, ^u moment où Ton tenoit ce 
langage , eirçuloit imprimé. J'ai représenté 
qu'à l'instant où les protestations ont été 
lues 9 l'injure a été consommée , ma réda* 
mation faite, la demande des écrits protesr 
tatoires accordée ; et qu'ainsi , rien ne pou-, 
voit légitimement arrêter la communication 
ie ces écritures. 

Vaines réclamations ! Dans ce moment 
même , ces protestations , si publiques lors- 
*Vs qu'on a voulu m'outrager , si mystérieuses 

^ . • quand il s'agit de les défendre , ne m'ont paç 

3^' : encore été remises. Ce sont les traits du Par- 

: *^ thè, décochés d'une main rapide et cauteleuse, 

'*:... mais décochés en fuyant. 

\:A Eh ! qu'importe , après tout, pour répon-^ 

dre à ces protestations , que je les aie sous 
les yeux ^ ou qu'on me le^ dérobe ? Il ne s'a- 
; git point d'en réfuter les objections ; pas 

une objection lie s'y présente. Il faut uni- 
quement repousser *une allégation profondé- 
ment fausse et plus injurieuse pour les dé- 
putés des communes que pour moi. J'entends 
cette calomnie : tauord ttoit conclu et 
juré , quand un ennemi de la paix est venu U 
^ rompre par une motion incendiaire. 
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Je dis que c^tte cîtconstance sercik plus 
injurieuse pour les députés du tiers que pour 
xAou En effet , à qui donc ai«»}e laissé le 
droit de douter , que dans Fengourdissemcrit 
universel, je n'eusse le courage de m'oppo- 
ser à la paix de la servitude , et d'en faire 
gloire ? Mais les mandataires des communes 
mériteroient de grands reproches , si contre 
rintérêt du pays et le vœu de leurs corn- 
mettans , ils avoient laissé échapper une seule 
occasion de faire les protestations dont ils 
étoicnt. expres^ment chargés. 

Cependant , jamais la lutte de Fopinîon 
publique contre les prétentions des classes 
privilégiées ne s*étoit développée avec plus '-'^ 

d'énergie que le jour oîi j'ai fait ma motion, 
dans la persuasion invincible que pour ren- 
dre le peuple tranquille et même généreux , 
il ne faut que reconnoître ses droits ou res- 
pecter ses réclamations. Ce jour-là même, la 
seule modération des députés du tiers , leur 
seule déférence , ou plutôt leur prévoyante 
sensibilité empêcha des excès , des voies de 
fait, des catastrophes. Eh! si tout étoit calmé , 
pourquoi ce réquisitoire si hâtif? pourquoi 
cet arrêt du parlement si subit ? poiu-quoi la 
séance , commença-t-elle par une explosion 
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si bniyante, et par des acclamations sur Tii- 
légalité de rassemblée ? 

Mais im mot suffit : j'atteste le procès-ver- 
Iml y dont la rédaction sera exacte ; la décla* 
lation soudaine et solemnelle des députés du 
tiers ; leur vigoureux élan au moment oh Ton 
n'a pas rougi de me dénoncer ; Tardeiu- avec 
laquelle ils oht revendiqué l'honneur d'avoir 
porté les premiers mon vœu. 

Qu*ais-je donc fait de si coupable ? J'ai 
désiré que mon ordre fut assez habile pour 
donner aujourd'hui ce qui lui sera infaillîble. 
-ment arraché demain ; j'ai désiré qu'il s'assurât 
le mérite et la gloire de provoquer l'assem- 
blée des trois ordres, que lioute la Provence 
deniande à Tenvi.... Voilà le crime de l'en* 
«emi de la paix ! ou plutôt j'ai cru que le 
peuple pouvoit avoir raison... Ah 1 sans doute 
un patricien souillé d'un^ telle pensée mérite 
d^s supplices l NJais je suis bien plus coupa- 
ble qu'on ne suppose ; car je crois que le 
peuple qui se plaint a toujours raison ^ que 
son infatigable patience attend constamment 
les derniers excès' de l'oppression pour se ré-, 
sôudre à la résistance ; qu'il ne résiste jamais 
assez long-tems pour obtenir la réparation 
de tous ses griefs ; qu'il ignore -trop quepoiu* 

se 
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sit fendre formidable à ses ennemis , il lui 
s-uffiroit de rester immobile ; et que le plus 
innocent, comme le plus invincible des pouvoirs 
est celui de refuser à faire.,.. Je pense ainsi; 
punissez Tennemi de la paix. 

Mais vous, ministres d\in Dieu de paix, 
qui , institués pour bénir et non poiu* mau- 
dire , avet lancé sur moi Tanathême , sans dai-» 
gner même essayer de me ramener à d'autres 



maximes ! 



Et vous , amis dé la paix , qui dénoncez 
au peuple , avec la véhémence de la haine , 
Je seul défenseiu: qu^il ait trouvé hors de son 
sein ! 

Qui , pour cimenter la concprde , remplissez 
la capitale et la province de placards propres 
à armer le peuple des campagnes contre celui 
des villes , si vos faits ne réfutoient pas vos 
écrits ; 

Qui^ pour préparer les voies de conciliation, 
protestez contre le règlement provisoire de 
convocation des états-généraux , parce qu'il 
donne au peuple un nombre de députés égal à 
jCeux des deux autres ordres réunis ; 

Et contre tout ce que fera l'assemblée natio-? 
Tome I. ^ ' D 
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ïiale , SI ses décrets n'assurent pas le triom- 
phe de vos prétentions ^ l'éternité de vos pri- 
vilèges! ; 

Généreux amis delà paix ! j'interpelle ici 
votre honneur , et je vous somme de déclarer 
quelles expressions de mon discours ont 
attenté au respect dû à l'autorité royale , ou 
aux droits de la nation ? Nobles Proven- 
çaux , l'Europe est attentive ; pesez votre ré- 
ponse. Hommes de Dieu, prenez garde; Dieu 
vous écoute, 

' Que fti vous gardez le silence , si vous vous 
renfermez dans les vagues déclamations que 
vous avez lancées contre moi, souffrez que 
j'ajoute un mot. 

Dans tous les pays , dans tous les âges , 
les aristocrates ont implacablement poursuivi 
les amis du peuple; et si , par je ne sais quelle 
combinaison de la fortime , il s'en est élevé 
quelqu'un dans leur sein, c'est celui-là sur- 
tout qu'ils ont frappé , avides qu'ils étoient 
d'inspirer la terreur par le choix de la vic- 
time. Ainsi périt le dernier des Gracques de 
la main des patriciens ; maisxatteint du coup 
mortel , il lança de la poussière vers le ciel , 
en attestant les dieux vengeurs; et de cette 



poussière naquit Marius: Marîus , moins grand 
pour avoir exterminé les Cimbres, que pour 
avoir abattu dans Rome l'aristocratie de la 
noblesse. 

Mais vou^ , commîmes , écoutez celui qui 
porte vos applaudissemens dans son cœ\tr 
sans en être séduit. L'homme n'est fort que par 
l'union , il n'est heureux que par la paix. 
Soyez fermes 5 et non pas opiniâtres; coura-f 
geijx , et non pas tumultueux s libres , mais 
non pas iqidisciplinés ; sensibles, mais non pas 
enthousiastes. Ne vous arrêtez qu'aux diffi- 
cultés importantes , et soyei alors entièrement 
inflexibles ; mais dédaignez les contentions 
de l'amour-prôpre , et ne mettez jamais en 
balance un hotàinflie et la patrie. Siu*-toui: hâtez 
autant qu'il est en vous l'époqwe de ces états- 
généraux qu'on vous accufse d'autant plus 
âpteitient de reculçr^ qu'on en redoute davan- 
tage les résultats ; de ces états-généi*aux où. 
tant de prétentions seront déjouées , tant dç 
droits rétablis , tant de maux réparés ; de <:es 
états-généraux enfin oti le monaihcjUe lui-même 
désire que la France se ré^nère. 

Pour moi , qui dans ma carrière publique 
n'ai jamais craint que d'avoir tort ; moi qui , 
enveloppé de ma conscience et armé de prin- 

D 1 



eîpes , braverois runivers : soît que mes tra- 
vaux et ma voix vous soutiennent dans l'as- 
semblée nationale, soit que mes vœux seuls 
vous y accompagnent , de vaines clameiu-s , 
des protestations injurieuses , des menaces 
ardentes , toutes les convulsions^ en un mot , 
des préjugés expîrans ^ ne m'en imposeront 
pas. Eh ! comment s'arrêteroit-il aujourd'hui 
dans sa course civique celui qui , le premier 
d'entre les François , a professé hautement ^es 
opinions sur les affaires nationales , dans un 
tems oîi les circonstances étoient bien moins 
urgentes, et la tâche bien plus péfilleiise? 
Non , les outrages ne lasseront pas ma cons- 
tance; j'ai été, je suis, je serai jusqu'au tom- 
beau l'homme de la liberté publique, l'homme 
de la constitution. Malheur aux ordres privi- 
légiés, si c'est là plutôt être l'homme du peuple 
que celui des nobles ; car les privilèges fini- 
ront , mais le peuple est éternel. 
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CONTRE- PROTESTATION. 

XL n'est aucun de nous qui puisse craindre 
désormais que la nation provençale n'ait pas 
des états constitutionnels. Si cette crainte, 
après les débats qui nous ont agités , se pré- 
sent oit encore à mon esprit , je la rejetterois 
comme une injiu-e faite à mon siècle. Le terme 
des abus est arrivé ; et peut-être ne suis-jc 
point un vain garant de ce présage. 

J'ai le droit cependant j comme sujet , d*é- 
claîrer la justice d'un roi qui veut connoître 
la vérité ; comme citoyen , d'ajouter ma con- 
tribution de zèle à celle des autres; comme 
individu , de veiller à la défense de mes pensées, 
qui sont mon existence , et que ma conscience, 
n'en eussé-je pas prêté le serment, m'ordonnoit 
de manifester. 

Je me dois d'autant plus cette justice , que 
j'ai été dénoncé comme perturbateur de la 
paix, c'est-à-dire j comme perturbateur des 
abus ; comme ayant des principes contraires à 
l'intérêt de la nation , c'est-à-dire contraires 
à ceux qui m'accusent, et qui se disent les 
représentans de la nation ; comme ayant man*- 
qué à l'autorité du roi , c'ést-à-dire , comme 
ayant appliqué à la narion provençale If s 
principes de justice que .le roi vient de cour 



sacrer pour la France entière, et qui seront 
le plus beau mouiiment de çon règne. * 

U importe y puisque ce $ont4à des crimes , 
que chacun puisse cosmoîtte combien je suis 
toupablc. Ma motion du jo janvier devoit 
410US conduire à U'paix, et faire céder avec 
quelque gloire par les deux premiers ordres , 
ce que rimpérieuse. voix 4u tems et de la jus- 
tice va leur arracher. Du moins , puisque 
je iaisois une motion , falloit-il en délibérer ! 
Eh ! pourquoi me laisser le regret éternel , à 
moi qui ne chcrchois qu'à rendre les deux pre*- 
miers ordres les organes de la volonté géné- 
rale , d'avoir été pour eux la cause innocente 
d'une défaveur ! Mais puisqu'on m'a donné 
l'eiemple assez étrange d'une protestation de 
quelques individus contre une nation en- 
tière, je crois à mon tour , fort de ma cons- 
cience et de cette voix liniverselle à qui 
rien ne sauroit résister , avoir le droit ^ 
moi simple individu, de protester contre deux 
cens individus que je ne saurois regarder 
comme les représentans de la nation proven- 
^le. • 

D'après ces principes , je soussigné dé- 
Ci.ARE , pour qu'aucun de mes concitoyens 
îie puisse l'ignorer, que j'ai été intimement 
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Convaincu ^ dès la première séance de nos pré- 
tendus états , que rassemblée ne pouvoit pas 
être représentative de la nation provençale. 

Que je ne pouvoîs me tromper sur ce point 
important ; puisque l'aristocratie des deux pre- 
miers ordres^ après avoir concentré tout le 
clergé dans quelques prélats, et la noblesse 
entière de la province dans les seuls gentils- 
hommes possédans-fiefs,. prêt endoit sans man- 
dat ,. sans élection , représenter les deux pre- 
miers ordres > donner des loix au lieu d*ap- 
porter des suffrages,, introduire la servitude 

au lieu de cimenter la liberté,. 

I 
Puisque je ne voyoïs dans les représentans 

des cammunes , que des individus pleins de 
zèle sans donte , mais convoqués par les droits 
de leiu-s places et non point élus; man- 
dataires de quelques électeurs , et non de^ l'uni- 
versalité des citoyens; députés exclusivement 
par quelques villes privilégiées , au préjudice 
du droit de tant d^autres ;; pris forcément dans 
un ordre auquel les malheureuses circonstances 
du moment leur font presqu'une loi conti- 
nuelle d'être opposés ; ayant tous un suffrage 
égal , et uneseule voix pour les moindres aggré- 
gâtions ^ comme pour les plua importantes,. 

D 4 



Que je ne pouvois pas croire qu'une pareille 
assemblée dût continuer de représenter pro- 
visoirement la nation, quand six cens mille 
voix s'élèvent du sein de cette nation , et 
protestent expressément contre ce pouvoir pro- 
visoire. J'étois exempt de 4o^ite , par cela seul 
que tout pouvoir , qui n'est réellement fondé 
que sur le corisenitMaent tacite des manda- 
taires , est anéanti dès l'iiisant qu'un sufFr^age 
universel le désavoue ; et qu'en rejettant ce 
principe , toute espèce de réclamation seroit 
sans succès 9 tout passage du mal au bien 
impossible ; tout abus éternel , quoiqu'éternel- 
lemçnt provisoire. 

Qu'il sera irrévocablement constaté parle 
procès^verbal de l'assemblée , que dès la pre- 
mière séance les députés des communes , impa- 
tiens de s'acquitter d'un devoir et de récla- 
mer contre l'illégalité de nos prétendus états 
déclarèrent que leur mission , bien différente 
de cellç de leurs prédécesseurs dans de pareilles 
circonstances , se bornoit à protester , à voter 
les impositions royales , et à demander la con- 
vocation des trois ordres de la province. J'aurois 
donc pu dès-lors développer des sentimens 
que je partageois , et disputer la gloire de poser 
g première ba^ d'une représentation nationale^ 
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Mais l'amour de la paix et d'autres principes 
me portèrent à renvoyer Texamen delà légalité 
de rassemblée , au seul instant qui , par notre 
silence sur un objet aussi grave , auroit com- 
promis la liberté publique. 

Qu'en efFet je déclarai : qu'avant de pro- 
tester contre la légalité d'i^ne assemblée con- 
sidérée comme tenue des états , on devoit s'oc- 
cuper xle sa formation physique, parce qu'il 
falloit êtr^e , poiu" délibérer ; qu'il importoit de 
distinguer son existence de ses pouvoirs , 
sa coalition de sa constitution , sa légalité 
comme assemblée convoquée par autorité , 
de sa légalité comme assemblée natioaiale. Les 
députés du tiers , adoptant ces principes, sus- 
pendirent leurs réclamations , mais sans abjurer 
le dépôt dont trois cens communautés de la 
province àvoient chargé leur conscience; et 
de très-longs débats finirent par la nomination 
des greffiers. 

Que cette nomination s'est notoirement faîte 
de la manière la plus illégale : mais que la même 
modération qili ne peut pas me dispenser de 
parler dans les grands intérêts , m'interdit de 
renouveller des débats que mon opinion seule 
avoit terminés. Les greffiers furent proposés à 
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l'assemblée qui devoit les élire ; et ce fut par 
acclamations , et non par la voie du scrutin, 
qu'ils furent nommés. Il est vrai cependant, 
à moins que le premier caractère d'une élec- 
tion ne soit pas d'être libre , que cette mé- 
thode est profondément vicieuse ; que toute 
proposition détermine les suffrages par l'impos- 
sibilité près qu'absolue dans nos mœurs de 
les refuser ; qu'elle laisse à l'électeur le droit 
de rejeter, mais le prive certainement de la 
faculté de choisir ; que le scrutin est bien plus 
favorable à la liberté, parce qu'il est par 
son secret l'image des consciences foibles y 
et que choisir par acclamatious , c'est vouloir 
compter les cris et non les suffrages. Je ne 
fis aucune de ces observations , parce que 
c'est dans l'assemblée des trois ordres, et 
l'orsqu'il s'agira de former nos états, qu'il 
faudra les discuter. Quelques irrégularités de 
moins n'auroient pas rendu l'assemblée plus 
légale ; mais ce que je n'ai point dit povir 
l'amour de la paix , je dois le dire par res- 
pect pour les principes, lorsqu'on me force 
à une protestation solemnelle. 

Que mon opinion sur les différens points 
purement préalables , agités dans la seconde 
séance des états, fiit encore dictée par ce 
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deslr toujours présent à mon cœur , d'accorder 
à la paix du moment tout ce qui ne pouyoit 
pas blesser csssentlellement l'intérêt national ^ 
et de donner à l'assemblée la formation de Tau- 
torité, avant de discuter sa formation cons- 
titutionnelle. 

Que les pouvoirs dcv chaque membre dans 
une assemblée de la nation doivent certaine- 
ment être légitimés par l'assemblée entière ^ 
qui , sans une telle suprématie , et ce résultat 
seroit absurde , ne pourroit pas juger de sa 
propre légalité. Ce principe me força de com- 
battre Topinion des communes ; elles voti- 
loient concentrer le jugement des pouvoirs 
dans une commission dictatorirale, et je crus 
infiniment dangereux d'ajouter cette aristo- 
cratie à tant d'autres.^ Mais je déclarai que 
l'assemblée devoit être réduite pour le moment 
à égalité de nombre entre les deux premiers 
ordres et le troisième. En effet , même dans 
ime assemblée illégale , devroit-on laisser à 
tm ordre le droit de rejeter , par sa seule 
pliu-arité, tous les membres qu'il auroit cru 
devoir exclure ? Nous ne pouvions pas corriger 
l'illégalité de nos prétendus états ; mais nçus 
pouvions au moins êtres justes. 
Que je dois observer toutefois , pour qu'oA 
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*ne- puisse ni prendre , ni donner le change 
sur mes opinions , que je ne demandai la 
réduction que pour la légitimation des pou- 
voirs , et que je la réclamai seulement d'après 
V ce principe , que nul ne peut être juge et 
partie. Qui ne sent en effet que l'illégalité 
des prétendus états. tenant au défaut de pou- 
voir de chacun de nous , la réduction n'auroit 
servi qu'à diminuer le nombre des non-re- 
présentans , sans leur donner aucun des carac- 
tères de la puissance publique , qui réside 
encore toute entière dans la nation ', et 
qu'il ne dépendoit pas de l'assemblée de se 
conférer à elle-même ? 

Que ce moyen terme , proposé pour éviter 
^ . tout à la fois les inconvéniens d'une commis- 
sion dictatoriale , et pour rassurer les cin- 
> • quantc-six membres des communes contre la 

prépondérance de cent quatre -vingt voix, 
fut rejetée sur le champ, non par l'opinion 
individuelle de l'assemblée , mais par acclama- 
tion dans les deux premiers ordres , bien 
qu'il fut de la dernière évidence que l'assem- 
blée devoir se réduire , avant d'opiner si elle 
devoit être réduite. Il s'agissoit de fixer le tri- 
bunal'qui jugeroit le rapport de la commission 
des pouvoirs ; mon opinion t«ndoit à rejeter 
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tous les membres des deux ordres qui excé- 
doient les cinquante-six suffrages des commu- 
nes j les membres récusés ne dévoient donc 
pas juger leur propre récusation. Pouvoit-on , 
sans dévoiler tous les abus de la prépondé- 
rance des voix , faire délibérer par rassemblée 
qu'elle ne seroit pas réduite , et décider cette 
importante question par le seul effet de cette 
prépondérance ? 

Qu'après ces discussions préliminaires, et 
lorsqu'il fallut aller aux voix , les communes 
crurent devoir refuser d'opiner , dans la crainte 
que cette première délibération ne servît à 
constater la légalité de rassemblée. Ce refus , 
dans un moment oii elle n'étoit pas même 
physiquement formée , tendoit évidemment 
à la dissoudre , ou à préparer d'éternelles dis- 
sentions. Je continuai d'opiner pour la paix ; 
je fis observer , mais en vain , que toute l'as- 
semblée devoit se former par cela seul qu'elle 
avoir été convoquée; que la vérification des 
pouvoirs n'étoit autre chose que la vérification 
du titre , en vertu duquel chaque membre au- 
roit le droit d'opiner ; et qu'avant d'examiner 
si l'assemblée pourroit être tenue sous le nom 
d'états nationaux , il falloit lui donner du 
moins Tespèce de légalité qu'a toute assemblée 
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conroquée par une autorité légitime. D'après 
ces principes ^ j^opinai pour rétablissement 
d'une commission , qui seroit chargée d'exa- 
miner les pouvoirs et d'en faire le rapport. 
Cette énonciation vague laissoit le droit d*ea 
proposer de nouveau la réduction , lorsque le 
rapport de la commission devroit être jugé. 
Mais en cela même ^ entraîné par le désir d« 
conserver l'union parmi nous, je me bornois 
à éluder les difficultés sans les résourdre : et 
le moment approchoit oii je ne pourrois laisser 
faire à l'assemblée son premier acte de juris- 
diction , sans lui dénoncer sa propre incompé- 
tence , sans la force du moins dé l'examîner , 
sans plaider la cause de la nation provençale, 
contre les prétendus reprèsentans qu'elle 
. désavoue. 

Que malgré ce devoir impérieux que je 
partageois avec tous les députés des commu- 
nes , et pour lequel leur zèle avoit devancé le 
mien , je fis encore à la paix des sacrifices 
assez importans dans cette séance. Je ne dé- 
nonçai point le prétendu pouvoir en vertu du- 
quel le président de l'assemblée proposoit lui- 
même les membres de ta commission. Je re- 
marquai seulement combien il étoit dangereux 
de faire délibérer sur trois objets à la fois : la 
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yécesshé d'«tablir une commission pour exa« 
miner les pouvoirs , le choix des membres de 
cette commission , le droit de l'assemblée de 
)uger leur examen : mais je remis à un autre 
tems de proposer les règles de discipline sans 
lesquelles la liberté d^me assemblée seroit tou- 
jours surprise par l'autorité qui la préside , 
qui l'interroge , et dont les intentions presque 
toujours inconnues , inspirent ^bien plus de 
confiance^ lorsque la simplicité des questions 
permet de voir clairement la conséquence de» 
résultats. 

Que si dans la même séance , je réclamai ^ 
non pour moi-m^me, mais pour les députés 
des communes, le droit, non-seulement d'opi- 
ner, mais d'être écouté; c'est qu'en effet, on 
perd le droit de convaincre celui qu'on refuse 
d'entendre ; que les procédés dans une grande ' 
assemblée , sont toujours le premier gage de 
la paix ; que l'on peut bien distinguer en trois 
ordres les membres d'une nation ; mais que 
l'on ne classe pas , pour cela , ni les lumières, 
ni la raison , ni la sagesse. 

Qu'après avoir ainsi combiné mes principes 
et ma conduite, je vis tous mes efforts ren- 
dus inutiles ^ par le refus des communes d'opi- 
ner sur l'établissement de la commission 'des 
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pouvoirs, qiù ne fut délibérée cple paf le^ 
membres des deux premiers ordres. Je fus 
nommé pour cette commission. Mais devois- 
je , poitvois-je croire à l'existence d'une dé- 
libération à laquelle im ordre entier avoit re- 
ftisé de Concourir? Je sais qu'on n'opine point 
par ordre dans nos états ; mais l'opinion par 
tête , bien loin de fournir le moyen d*excliu-e 
les communes d'une assemblée que Ton pré- 
tend nationalç , n'est qu'un moyen de plus de 
connoître le vœu de cet t>rdre , le plus sur 
organe de la volonté publique. L'opinion par 
tête confond les ordres , mais ne les détruit 
pas : elle donne à chaque ordre une plus 
grande influence , puisqu'elle permet de comp- 
ter tous les sufrages : elle ne le mutile pas , 
pour ainsi dire , en le réduisant à la moitié 
de lui-même , et à sa pluralité : elle lui four- 
nit le seul moyen de peser de tout son poids , 
Torsqu'il s'agit de former le suffrage uni- 
versel. * 

Que, d'après ces principes, ne tenant mes 
pouvoirs de commissaire que de la volonté des 
premiers ordres, je ne dus pas me croire lié 
par une délibération qu'un ordre entier disoit 
ne pas exister. J'aurois pu, j'aurois du protes- 
ter , ainsi que les communes ; et je ne pro- 
testai 
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testai point , afin d'étouffer , sHl se poiivoît , 
tout «rme de discorde^ Mais ne refusant rien 
à la paix, je dévois également tout accorder 
aux principes; Je déclarai , par une lettre îiu 
président de rassemblée , que Je ne croyois pas 
avoir le droit de mè rendre aux séances de la 
commission. Je lui proposai de faire opiner 
une seconde fois sur la manière de légitimer 
les pouvoirs; et consultant mon zèle, plutôt 
que les talehs dé celui à qui j'écrivois, je cher- 
chois dans son cœur iui moyen de concilier 
les intérêts et les sentiihen$ , les fomies et les^ 
devoirs» 

Que la troisième séance de rassemblée 

fnanifesta bientôt combien j'avois eu tai- 

$on de craindre les suites de la dcUbéfatiôn- 

précédente. Les comniunes , dont aucun de^. 

membres n'avoit voulu participer à la coài** 

mission des pouvoirs j se bâtèrent de consigner 

dans les registres d\in officier public ^ les pto-f 

testations les plus éclatantes , soit contre ¥ïU 

légalité des prétendus états , soit contre lai 

commission des pouvoirs. L*acte de ces pro-î 

ustations^ ouvrage tout à la fois de la lib^rfâ 

et de la contrainte , d'un dévouehient génércuiÉ 

«t d'un zèle inéfléchij fut signifié au greffier: 

lu dans l*assemblée , il y porta Tagitation qu'il 

> Tomi L 8 
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Revoit naturellement produire par la diversité 
des intérêts* Les deux premiers ordres opinè- 
rent de députer aux commissaires du roi , et 
de leur dénoncer la démarche des communes. 
Je voulus en vain observer que; si les commis* 
f aires du roi Êtisoient droit aux plaintes , nous; 
recevrions de l'autorité une leçon de modéra*' 
tion. La députation fut délibérée ^ et j'y cpn-* 
«entis moi-même , dans Tespoir que la sagesse 
et les lumières des commissaires du roi nous 
suggéreroient les moyens 4e conciliation qui 
nous échappoient. 

Qu'après cette séance , et dans l'attente de 
la décision que deux ordres rédamoient con- 
tre lé troisième , la fe;rmentation des esprits 
^ la division ^es intérêts devint plus ardente., 
ainsi qu'il avoit été facile de le prévoir. Des 
Acèaes affligeantes p des marques d'une imprp-» 
bation qui confondoit les opinions arec les^ 
personnes ^ et qui blessoit l'amour-propre sans 
corriger les erreurs ; par-tout la censure pu- 
blique , se prévalant de la force qu'elle tire de 
kl multitude 9 soit pour applaudir , sôit pour 
blâmer ; quelques attroupemehs même , qu'un 
arrêt du parlement venoit de défendre ; tout 
annonçoit que l'irniversalîté des citoyens, ins- 
|ruite de ses droits ^ n'étoit poifit indifKrente 
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aùt questions agitées ;dàns notre assemblée; 
parce qu'elle n*y reconnoissoit pas des per- 
sonnes <:hoisies par la nation pour les discu- 
ter ; tout faisoit sentir la nécessité de ména- 
ger l'opinion publique ^ ou du moins de la sou- 
mettre à Texamen , de la peser , et non de la 
combattre 9 de se rapprocher des progrès de la 
raison hiunaine, et non de nous rejeter dans 
l'antiquité des abus* 

Qu'il étoit plus que tems que la quatrième 
séance de nos états , précédée par ime pareille 
fermentation, présentât aux trois ordres le 
plan d'ime réunion durable* La difficulté du 
moment ne consistait que dans la légitimation 
des pouroirs : mais la difficulté permanente ^ 
les véritables obstacles naissoient des protesta- 
tions sur l'illégalité de nos prétendus états^ re- 
nouvelées dans chaque séance ; de la limita- 
tion des pouvoirs de tous les députés ; du vœu 
de la province entière , pour obtenir la con-^ 
vocation générale des trois ordres , seul espoir 
du salut public; et sur-tout du droit de dé- 
puter aux états - généraux : droit que la na- 
tion tefuse de concentrer dans une assemblée 
illégale. Pour résoudre la difficulté du moment, 
le président proposa de regarder tous les pou- 
voirs, comme légltiinés , d'admettre tous les 
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fl&embf€$ qui formulent dans ce moment fas^ 
semblée, et d'opiner sifr cette question par 
acclamation. Les communes déclarèrent sur le 
champ qu'elles ne pouvoient y consentir, sans 
énoncer de la manière la plus expresse , que 
la légitimation des pouvoirs ne rendroit Tas- 
. semblée actuelle^ ni plus constitutionnelle , ni 
plus légale* Cette réserve rcnouvella aussi-ntôt 
toutes les protestations qui avoient agité les 
séances précédentes : et* ce flit au milieu de ce 
choc d'opinions ; ce firt lorsque la paix, fon- 
dée , non sur les formes , mais sur l'intérêt na- 
tiojnal, pai'oissoit désormais impossible k ob- 
tenir , que je cherchai à l'asseoir , non sur 
l'erreur, non sur l'intrigue, mais sur la vérité 
et sur la justice. 

Qu'il ne s'agissoit plus alors de faire des 
promesses aux communes , de pallier les abus ^ 
d'étaycr notre conyitution , et de conserver 
les droits du peuple par des réserves. Je crus 
au contraire qu'il falloît; sonder l'abyme dans 
toute sa profondeur ; moatror les maux , mais 
à côté des remèdes; respecter l'opinion pu- 
blique, mais la diriger; et mériter la confiance 
pour avoir la paix,; Un .motif plus décisif, 
mon devoir , mon serment de- citoyen , . ne 
me permettoit pas de laisser faire à l'assem- 
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ïMt son premier acte ck jurisdiction ^ sans 
examiner sa compétence. Tavois gardé le si« . 
lence , tant que nous n'étions pas forméf.. 
Pouvoîs-je me taire, lorsc^u'après noiis^tre, 
physiquement reconnus , il fallut nous de- 
mander tout à la fois, et qui nous étions , et. 
ce que nous allions faire ? Si j'avois dans 
ce moment déserté la cause publique , et 
contredit ma vie entière , j'aurois mérité que . 
le souvenir de ma lâcheté fût étern.el , qu'on 
dit un jour de moi : il a consacré sa rie à 
venger les droits de Thomme-, et iljaîssa pé- 
rir sa patrie sous raristocratie de son ordre ! 
il n'osa pas être l'organe de la nation , qui 
dcsavquojt ses prétendus représeatans. 1 il fut , 
témoin du courage des. communes ^ et n'osa 
pas l'imiter ! il connut les protestations de^ 
S;ix cens mille citoyens,, çt craignit de les. 
défendre ! 

Que je dus craindre d'autant moins d'exa- 
miner la compétence de l'assemblée , que les. 
députéj des conimunes ^voient provoqué cet 
examen dans la même séance ; qu'il n'étoit 
plus possible de fiiire un pas sans être arrêté 
par cet obstacle ; que la supposition du .si- 
lencç; des députés , quand je l'ayois gardé ,^ 
4vi|^Qit îétc .pour eux une, injure ; et qu'en 
■' ■ ■ ■ - ■ Es'"'" . 
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prouvant la justice et leurs réclamations ^ je 
montrois dans rassemi)lée générale àts trois 
ordres, Tasyle de la paix, le lien de la con- 
corde , le terme de no^s -dissention^. 

Qu'indépendamment de ces motifs , le dis* 
cours que je prononçai , et dont je deman- 
dai rinscription dans les registres, suffit à sa 
propre défense, Que ceux-là le condamnent, 
qui voudxoient tefuser à la nation provençale^ 
lé droit d'une représentation libre, ce bien- 
fait éternel que le roi vient d*accordcr à la 
France entière ; mais ^l'ils ne disent point 
que j'ai manqué à Tautorité du roi , lorsque 
j'ai fait connoître à ses sujets les principes 
Je sa justice ! Que ceux qui pensent que 
leurs exemptions pécuniaires ne pourront être 
conservées, si la nation rentre dans ses droits y^ 
blâment et détestent ma théorie , j'y consens; 
mais qu'ils ne la supposent point attentatoire 
aux droits de la nation ! Que ceux qui croient 
toujours rétat ébranlé , si l'on touc^ie à leurs 
privilèges, me traitent de novateur dange- 
reux^ , j'y consens encore ; mais qu'ils convien- 
nent du moins , que je n'ai fait dans mon 
discours, que développer les protestations de 
cinquanté-six députés des communes , ©pi- 
XLQt at>rè<f eux*, et presque transcrire les dé-^- 
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libérations qiie les membres des deux pre* 
miers ordres ^onnoissent tous ^ et qui ne leur 
permettent plus de regarder comme une nou« 
veauté ^ ce que cent mille citoyens ont dit 
avant moi , sm les abus de la constitution 
provençale. 

Que s'il falloit encore d'autres motifs 
pour justifier ime pareille motion , je dirois 
qu'elle eut y sinon tous les succès que j'en 
attendois • du moins eeux qui m'intéressoient 
le plus. Je n'obtins pdint , il est vrai, la gloire 
qii^i m'avoit séduit , de faire demander par la 
noblesse et par le clergé ^ la convocation des 
trois ordres de la province ; mais je par- 
vins à établir la paix dans l'assemblée , et ce 
succès , on ne me l'a point disputé. En rem«^ 
plissant un devoir personnel , il sembloit en- 
core que j'avois acquité celui des cinquante- 
six députés des commîmes ; je changeai leiu-s 
débats tumultueux en acclamations de joie ; 
satisfaits de voir consigner dans le procès** 
verbal une réclamation franche et loyale à 
laquelle ils déclarèrent adhérer ^ et persuadés 
que le roi la connoîtroit bientôt , ils espé* 
xcrent tout de cette morale publique qui 
semble avoir soiunis jusqu'au gouvernement 

*4 
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robfîs^^çe même est impatiente lorsqu'elle 
ne ccnioît aucun terme aux abus; mais Tespé-. 
rai^c-e , et toujours paisible, lorsqu'elle ert 
fond^f^ sur la justice, 

Quiçn.effipt les opérations de rassemblée , 
qui jusqu'alors avoient éprouvé mille obstaçleSj^ 
repririCnt ^k% ce mojaicnt Ictir cours naturel, 
J-a légitimation des pouvoirs fut adoptée-; 
la commission pour la rédaction du procès- 
verbal établie i tous les meipbres de l'assemblée 
résolurent de voter dès Iç jour suivant les im-^ 
pots que les besoins impérieux du tnoi^ent , 
plus forts. que les prîncipçs , ne pemettoiçnt 
pas de refîkiscr , quoique dans une assemblée 
^^Xi^, pouvoirs. Et telles furent les s\iites heu-^ 
reuses 4^^^ vceu que les deux premiers ordres^ 
cqmn^e on le verra, bientôt , ont voulu traiter, 
d'iï)çendiaire ! Auroit-on osé prévoir quelquç 
SUjCcè$ sans cette motion J. 

Que JQ ne puis m^empêcher cependant dç 
.piOtçstcv pQu^ Ji'^verûr çontfe tout impôt quç 
V^% yçudrcit voter <^u nom de là nation pror 
yênç^le ^ d^ns uneassembléb qui, semblable 
à ÇO^Îe.rci , nç sèroit ccinposce d'aucun véri-» 
tabîe'.têtxésentant ck cettQ nation. lyii f.cntî^ 
fiUiifcîOn des al:u5 que ,pou$.avons dcvcilés .esÇ 
impoi/^iUç safis doute j ipais mon silence nô 
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k serolt pas moins, si Içs vœux d-une nation 
fidèle étoient trompés ; il est telle yoix qus 
Topinion publique ne dédai^e point d'en-» 
tendre , qui se fortifie par cette opinion , 
s'étend , et sait pénétrer jusqu'à l'oreille des 
rois. Nous avons voté l'impôt , quoique dans 
iine assemblée Illégale , parce que le salut 
<le l'Etat est la suprême loi ; parce qu'un 
grand dévouement craindroit d'être calomnié» 
$'il ctoît arrêté par des formes, et que des 
maux extrêmes ne peuvent pas en comporter. 
Mais quoiqu'armé du suffrage universel , 
c'est comme simple individu que chaçtm de 
nous a vote; ce n'est point comme repré-t 
sentant. On nous demandoit un impôt légal; 
nous avons offert un impôt patriotique. 

Que je ne puis m'empêcher de protester dès 
pe moment contre le droit que le3 deux pre-» 
miers ordres ont voulu exercer en ^ votant des 
impôts auxquels ils ne veulent pas se sou-» 
mettre. Les générations prochaines ne croi- 
ront point que dans. un siècle qui n'étoit pas 
toutf-à-fait barbare ^ des citoyens , des co-rsujets 
aient pu réclamer le droit de voter un impôt 
qu*ils ne payoient point , et de voter pour les 
autres et non pour eux-mêmes. Quoi ! le roi 
lui-n^^me renonce ^ çtai:iUr l'impôt par sa.seule 
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volonté; et nous aristocrates^ plus absolus 
que le roi, nous réclamons ce pouvoir! car 
c'est établir l'impôt que de le voter pour les 
tautres. Le roi lui-même a réclamé ce |)riftcipe 
éternel , que la nation^ propriétaire de son- 
territoire , doit consentir à Timpôt. Or, à^nn 
côté , vot^ rimpôt pour im autre et non pour 
soi-même, n'est pas consentir, c'est refiiser i 
«t dès-lors les suffrages des deux premiers 
ordres ont été négatifs. DVn autre côté , il 
n'y auroit plus de consentement libre , si au 
lieu d'être lié par le vœu de ceux qui paient , 
ou rétoit par le vœu de ceux qui ne paient 
pas ; par cela seul tout l'édifice de la so- 
ciété seroit renversé : le despotisme le plus 
effrayant ne réclameroit pas de plus dange-* 
rcuses maximes. Je dois attester ici que je votai 
moi-même comme les autres membres de mon 
ordre; mais je demandai acte dans les regis- 
tres de ce que je consentois à payer comme 
les cpmmunes , dans la même proportion , 
dans la même égalité, et sans vouloir con- 
server aucune de ces distin étions que des tems 
de barbarie, ou plutôt de démence , ont Intro* 
duit parmi les hommes. A ce prix seulement je 
crus avoir le droit de voter. 

Que j[e proteste également contre les prin^ 
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cipes avancés par les deuxjpremlers ordrefi ^ 
pour justifier ce qu'ils appelleiit leurs exempt 
tiens pécuniaires. Ils soutiennent d'abord que 
ces exemptions , qu'ils prétendent si légitimes, 
et que les communes trouvent si absurdes , 
sont dans ce moment l'objet d'im procès. Je 
pourrois leur dire^ qu'une nation , arbitre sii^ 
prême et d'elle-même et de tous ses membre^ 
n'a point de procès ; mais j'aime mieux leur 
opposer lews propres principes. Les deuxpre* 
miers ordres savent bien que le roi ne pouvant 
pas et ne voulant pas exiger l'impôt , cet 
étrangt procès ne peut être jugé que par la 
nation elle-même : or , tandis qu'ils s'opposent 
d'un côté à ce que les Provençaux soient re- 
présentés, ils protestent de l'autre contre l'as- 
semblée de la grande nation, si l'on n'y opine 
pas de manière à leur fournir un moyen pres- 
qu'assuré de conserver leurs exemptions ; et 
je demande si cette manière de plaider con^ 
vient à l'antique loyauté de la noblesse. Je dis 
ensuite : les deux premiers ordres veulent 
prouver d'après des chartres , qu'ils ne doivent 
pas payer : d'après la possession , qu^ils n'ont 
jamais payé que d'une manière volontaire : 
et d'après nos principes sur la propriété , que 
\eur$ exemptions doivent être conservées. Te 
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réponds sur les cbartres , que, pût-on argiK 
menter dVntems dfefalie^ si ks titres d'exemp- 
tion sont émanés du roi , ces titres sont nuls 
d*après les principes des deux premiers ordres, 
puisque le roi ne pçut pas imposer la nation 
sans son consentement , et que c'^st imposer 
un ordre ^ que d'exempter l'autre : que $i les 
Chartres sont émanées de la nation ^ la nation 
peut les révoquer , et demande déjà par vingtf 
quatre millions dç voix à^ les révoquer* h 
réponds encore sur les Chartres , qu'en matière 
d'impôt , une chartre est un vain titre , puisque 
l'impôt étant essentiellement volontaire , l'or-^ 
dre qui n'a point de titres d'exemption,, a au- 
tant de droit de le rçfuser, que celui qui a ces 
titres frivole?. Je réponds sur la possession 
de n'avoir riçn payé , qu alors que l'aristocratie 
féodale, la glèbe, l'esclavage, et toutes ces 
chaînes qui écrasoient nos pères , furent bri-p 
$ées , ce despotisme avoit aussi une possession 
de, plusieurs siècles de fçr. Je réponds sur la 
possession dç n'avoir payé quç d'une manière 
volontaire, que l'impôt que l'on demande aux 
deux preniiers ordres , est précisément volon- 
taire , non pour les individus , ce qui seroit 
absurde et anti-socia^ mais pour la nation -, 
%!^[u'ainsi , lorsque la nation votçra l'impôt ^ k* 
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membres des deiuc premiers ordres , obligés pat 
cela seul de payer , ne feront que se sou* 
mettre à leurs propres principes , et se con- 
former à cette même possession qui les con* 
damne, loin de les justifier* Je réponds sur lès 
conséquences qu'on veut tirer du droit de pro- 
priété, que. Icj propriétés civiles se conserrenj 
par des chartres , par des titres; mais que U 
droit de ne payer que des impôts volontaires^ 
^st une propriété publique qui n'appartient 
qu'à une nation ^ et non pas à chaque membre 
de cette nation, sans quoi la voloAté générale, 
qui peut seule être une loi, ne seroit plus une 
loij et l'autorité suprême en matière d'impôts, 
n'existant nulle part , la dissolution de la so- 
ciété seroit par cela seul coasomméc. Je dis 
encore sur le droit de propriété , que l'exemp- 
tion de payer l'impôt n*est pas une propriété ; 
que si les terres fieffées paroissent d'abord , c^ 
qui n'est pas vrai par-tout, d'un plus haut prix 
et.d'un moindre revenu que les autre?, on ne 
compte pas sans doute cette effrayrinte com- 
pensation des droits de justice, de chasse, de 
pêche , de la domination, des prééminences , 
des prérogatives de tout genre; et que s'il falloir 
dédommager tous ceux à qui les mauvaises 
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Ipîx sont utiles 9 outre que ce seroît là uhe pé- 
tition de principes , la valeur entière du royaume 
ne suflîroit pas pour racheter les abus , et 
acheter de bonnes loix. Enfin, je dis que la 
noblesse avoit autrefois la plus belle préroga- 
tive qui puisse exister, celle d'être toujours 
armée pour la défense de la nation et de tous 
«es membres. Cette contribution étoit alors le 
seul impôt, et la noblesse avoit le sublime pri- 
vilège de le payer seule. Je ne concluerai point 
de là qu'elle doive payer seule les impôts de 
nos tems modernes; mais j'observerai que la 
plupart des contributions ne sont aujourd'hui 
que le remplacement de cette force militaire 
qui ne coûtoit rien à l'Etat, et n'étoit un im- 
pôt que pour la noblesse ; et qu'ainsi , poiu: 
être conséqiiente , elle devroit réclamer, non 
des exemptions , mais le droit de payer; laisser 
l'impôt . volontaire aux autres ordres , et le 
déclarer forcé pour elle : c'est du moins à ce 
résultat que conduiroit l'analogie des tems , 
des hommeis et des choses. 

Que si dans la cinquième séance de l'assem- 
blée, je ne développai point toutes ces obser- 
vations, content de demander acte de ce que 
je rejetois poyr moi-même des exemptions qui 
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têpugnent à tous mes principes (i) ; ce sacrîf 
fice du développement de mon opinion ne 
doit encore être imputé qu'à ce désir ardent 
de la paix, qui explique toute la conduite quot 
j'ai tenue dans nos prétendus états , et qui me 
justifie y soit lorsque jVi gardé le silence, soit 
lorsque f ai cru qu'il étoit indispensable de 
parler. Par le même motif , et peut-être en 



f i) J'apprends en ce moment que dans la commission 
du procès- verbal , les commissaires du clergé et de ia 
noblesse prétendent avoir Voté une contribution égale, 
«71 tant que la constitution provençale n'en seroit point 
bUssée. Les commissaires pris dans Tordre des com- 
munes , disent au contraire Texacte vérité : savoir i 
que je fus le seul à demander acte de mon consente* 
ment à l'égalité la plus parfaite, et qu*assurément je 
n'eusse pas cru cette précaution nécessaire • si je n'a« 

vcHS pas été le seul de mon ordre k voter ainsi 

Je ne suis point chargé de rédiger le procès-verbal ; 
mais si je Tétois , je croirois devoir constater toute 
çffre de contribution , sans examiner le moment otk 
elle a été faite : je demanderois seulement aux deux 
premiers ordres , ce qu'ils entendent par bksser la 
constitution provençale > et s'il en sera de cette réserve 
comme de celle qu'ils firent Tannée dernière > dentrer 
auxAats dCune manière plerdère , dans tous lescas qu'il 
leur plairoit de juger importans. ( Note de Mirabeau.) 



lieci , nia modération n*auroit-elle pas dû Téiii» 
porter sur mes devoirs, je ne protestai poini 
contre le refus que Ton fit de délibérer par un 
verbal d^opinions que les communes deman- 
doient sur Timportant système des exemptions* 
Il est cependant telle maxime qu'il répugne à 
la délicatesse de chaque individu de soutenir ^ 
fct qu*un corps moins facilement atteint par le 
blâme public, ne craint pas de défendre. £>aas 
toutes les questions de ce genre , le verbal 
d'opinions arme Thonneur contre l'intérêt ^ 
rend chaque individu plus fort par lui-même 
en l'isolant , et l'oblige à ne consulter que soa 
propre vœu, puisqu'il ne pourroit pasle ca- 
cher , pour ainsi dire , sous celui des autres. 
J'entendis même quelques voix demander l'opi- 
ïiion pat scrutin, seule manière de voter llbre-^ 
ment pout ceux qui ne sont pa$ dignes d'être 
libres. Mais, rejetant pour moi ce moyen , je 
n'aurois pu l'admettre pour les autres ; et ne 
parlois-je pas devant une assemblée principa*- 
lement composée de gentilshommes ? Enfin ^ 
l'on peut regarder comme une grande preuve 
de ma '«aodèratiort , que satisfait d'avoir de-* 
montré là nécessité de convoquer les trois 
ordres , je n*aie pas dénoncé aussi-tôt à l'as- 
semblée , au public^ à la nation provençale , le 

pjtojet 



pro)Ct déjà conçu, déjà mêpie adopté par qu^^ 
ques membres, de^n'açcordo" pQiir ladéputa- 
tion aux éiats-généraux, que le renforcçmeyit 
de cette mémo assemblée dont je venoi^ de 
prouver ^illégalité. Que n aurois-je pas dit 
sur l'impassibilité d'exécuter ce projet? sur, 
ses dangexs même ? ( fût-il en notre, pouvoir 
de le-tenter ) soit pour nous, soit pour Je salut 
de la France entière , qui tient à la légalité 
des états-généraux, laquelle seroit évidem- 
ment compromise par l'illégalité de la repré- 
sentation des provinces ! Et quelles funestes 
conséquences pour l'avenir ! Que de projets, 
dans un seul projet! Comment ajouter fçi dé« 
sormais au^ protestations si solemnelles des 
communes ! à leurs principes sur la représen-. 
tation illégale ! au serment qu'elles ont fait 
d'être l'organe de la nation , qui demande la 
convocation des trois ordres ! Si les communes 
se prêtent aU projet de renforcement ^ quel 
moyen restera-t-il de faire concourn: la no- 
blesse et le clergé à la députation pour les 
états-généraux ? de corriger la formation mons- 
trueuse de nos états ? en un mot , de regagner 
le tcrrein déjà conquis par tant d'efforts, et 
que ce seul pas rétrograde nous feroit perdre î 
Quoi! le roi vient d'accorder à tout leroyaumjj^ 
Tome I. F 



mne rcpréécntatîon libre et universelle > et nouii 
seuls serions privée de ce bienfait , conune si 
nous pouvions l'être dé ' son amour et de sa, 
justice ! Quoi! la nation entière récoUvreroit 
ses droits , et nous seuls resterions plongés 
dans la barbarie des abus antiques!. •• Voilà 
le germe de ce que j'aurois dit ; mais devois* 
je tout dire ? Combattre une erreur fondamen- 
tale, encourager une vérité naissante, attaquer 
des préjugés destructeurs de toute régénéra- 
tion , c'est là ce que dans une grande assem- 
blée un ami de la paix pouvoit se permettre ; 
et j'ai préféré à une attaque ouverte , de ne 
pas croire à l'injustice ; ou plutôt de la livrer 
à cette éternelle conviction qui la poursuit 
elle-même, et qui en triomphe, tôt ou tard. 

Puissent les principes que je viens de dé- 
velopper dans cette protestation , être enfin 
une base solide de cette paix , que je n'attends 
pas pour moi-même, parce que j'aurois trop 
de haines à étouffer, mais que je désire ar- 
demment pour ma patrie ! Puissent-ils être lé 
germe d'une régénération trop juste pour être 
refusée , et trop désirée pour n'être pas îne- 
vîtable ! 

J'anroîs dû peut-être terminer cette protes-* 
talion par des plaintes , et je ne puis finir que 
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par des vœux .... Clergé ! noblesse ! celui 
que vous attaquer avec tant d'injustice et de 
violence n'est point votre ennemi , puisque 
ses principes seroîent votre gloire. Vos prédé- 
cesseurs et vos aïeux avoient aussi des erreurs, 
tine constitution y des privilèges. Us laissèrent 
cependant entrer, sous PhilippeJe-Bel, les mem- 
bres des communes dans l'assemblée de la 
nation. Le guerrier s'assit auprès <iu laboureur^ 
et n'en fut pas étonné. Eh bien ! p^iisque cinq 
siècles ont produit une multitude de change- 
mens^ tels que l'ordre du tiers n'est pas un 
ordre y mais qu'il compose évidemment la na- 
tion , il est tems aussi d'être plus juste qu'alors; 
il est tems d'accorder aux droits de l'espèce 
humaine , ce qu'on n'osa point refuser dans des 
siècles barbares à quelques hommes. Il est tems 
de céder vos privilèges, et c'est le seul moyen 
de conserver vos distinctions personnelles. 

Et vous communes , dont le zèle touchant, 
dont lafoiblesse, les craintes; le dirai-je? la 
servitude même ( celle de la pensée du moins) 
m^ont si souvent attendri , je n'opposerai aux 
calomnies que renferment les protestations 
dirigées contre moi , que vos suffrages , c'est^ 
à-dire votre justice , et le souvenir que j[e lais- 
serai parmi vous. 

F 1 
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A LA NATION 

PROVENÇALE. 



Ati quatn sententiam dixi? Frîmùm eam quam pof utt 
sermo in animis nostrisjam antè defixerat. 

Cic. Pro domo, 

■ r ^ - - - . ■ ,„ 

Publié le IX février 1789. 

Ai-^TEle droit de, voter parmi les possé- 
dans-fiefs de Provence î A-t-oh celui de m'eii 
exclure ? 

Cette question en elle-même est bien fri- 
vole , et , si j*ose le difc , peu digne de m'oc- 
cupef ; Ce n'est point la qualité de possédant-* 
fief qui me donne le droit d'être utile à mon 
pays. Provençal, homme , citoyen ! tels sont 
mes titres , je n'en réclame point d'autres^ 

Mais l'assemblée des pos?cdans-fiefs de Pro- 
vence , ou plutôt un corps quelconque , a^t-il 
le droit de renverser une possession jugée > 

Voilà certes une question très-importante i 
qui, tenant aux plus grands rapports de 
la saciété , mérite un examen scrupuleux ; car 
il n'est dans aucun ordre, aucun individu dont; 
jçUe prétçntion nepuisse .compromettre l'Etat? 



^ 
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Ainsi , régoîsmc qui rappetisse tout dahl 
les affaires privées , peut tout agrandir dans les 
affaires publiques. • ; . . . 

Provençaux ! c'est donc à vous que je m'a- 
dresse; et je dirai d'abord pourquoi je m'a-, 
dresse à vous. 

Gentilhomme (i) posisédant-fief ^ j'ai, pensé 
qu'en remplissant des fonctions publiques, 
je devois , avant tout > être le concitoyen des 
bons citoyens. 

Membre d'un corps de propriétaires, de cer« 
tains domaines que la nature n'a point dis* 
tingués des autres, j'ai cru qu'il n'étoit pas 
moins honorable d'être membre de la na;ion, 
qui a dans son sein toutes les propriétés. 

Individu d'une classe qui prétend avoir des 
exemptions péc\miaji.re$ , j'ai soutenu, avec la 
pIUs grande partie de la noblesse Françoise , 
que ces exemptions expirantes a'a'^oient jamais 
été qu une inique absurdité. 

Membre d'une assemblée qui se dit repré- 
sentative de la nation , j'ai démontré que pui^r. 



(i) M. dt Mirabcau€it ^^ï\o\t lui-même j alors « la 
l2(tjfue du pays ^ct du tems , que pour obtenir bientôt 
U droit de la désapprendre aux autres. 

F 1 
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que VOUS la désavouez, elle ne vous représente 
pas. -. 

Témoin du suffrage universel qui sollicite et 
qui certainement obtiertdîa une assemblée gé* 
nérale des trois ordres , f ai dit que nx cent 
mille voix qui demandent une chose évidem*- 
ment juste , doivent remporter sur cent quatre- 
vingt voix qui la refusent. 

Obligé de délibérer sur la décision préli- 
minaire du conseil du roi , qui accord-e aine 
communes de France le droit de former la 
moitié de l'assemblée des états-généraux, f aï 
non-seulement refusé de protester contre ce 
bienfait solemnel de la justice du roi ; mais 
j'ai demandé par reconnaissance et par 
respect que mon opinion Kii inscrite dans les 
registres; et j'ai soutenu, chose incro3rafte 
sans doute, que l'ordre* qui forme presqu'én- 
tièrement la nation e^t au moins la moitié de 
la nation* 

Voilà mon crime.... En voici la vengeance ; 
c'est à vous à prononcer , ô nation Provençale 
si vous y êtes intéressée. 

Le 8 février , monsieur de Roux , seigneur 
ie Bonnevat et marquis de la Faré , a demandé ^ 
moi présent^ dans rassemblée dés posscdàaSir 
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fiefs j qu'il fût délibéré à sa requête si je ne 
derois pas être exclu de cette assemblée. 

Je vous ferai connoître quel est cet bomme 
qui a provoqué mon esrcluston, dans quelle 
circonstance elle a é^é demandée , sur quoi 
l'on s'est fondé pour l'obtehir , quel avantage 
on a cru eh retirer^ Je veux auparavant achever 
le récit des faits. 

Comme il s'àgissoit d^une délibération rela<* 
tive à moi » j'ai quitté ma place ^ et dit aux 
syndics que je sortirois i si l'objet de la dé« 
libération ne leur paroissoit pas assez abswde 
pour que je dusse rester. On m'a £iit juge de 
ma propre délicatesse ^"tt je suisr sorti» 

Rapptlé quelques momens après ^ j'ai' été 
requis de déclarer quel droit jecroyois avoir 
de voter dans l'assemblée des possédans-fiefs» 
Permettez, ai*je dit ; que je r^onde à cette 
question par une autre : àé quel droit me la 
fait^on ? Je ne conteste à aucune assemblée 
le droit d'exereer sa propre police; mais je lui 
refuse celxii de juger aujour^ui ce qu'elle a 
jugé hier 9 de rendre en deux jours deuxjuge-^ 
mens différens sur la même question et entre 
mêmes parties. li y a seize ans que j'ai voté 
pour la première fois parmi les possédans?fiefs^ 
et jen'avoispointjily a seize ans^ comme au'^ 

F4 



^urd'huî^.unepp^^sâi^n acquise ^ jugée , pro* 
visoiremcfttcirréyocablt ipo^ir ceux .qui l'ont 

..Mais ête&^ vous donatair^ni'ùniîef ,. ou sim- 
plement ,>sivbstUMéJ i^T-Je suis l!uQ.,et l'autre: 
donataire d'iiii fîefv S^b^itjié de ,4eux iîefs ; 
et çomxne ctrtteriiybstitjutioix vaut donation ^ 
donataire de trois fiefs. M. Gasâiçr^ avocat 
coh^iiltiaiitjpourica.au besoin atti^s^terjce. fait à 
Mi.Ga&sifrr^syodfCxr.^ - •' ; . . . .. 

• VQildfîez^vous: moplr^t votre contrat de 
mariage ?*—< 1er Hrai^rpas mes archiye^s dans 
merpoch'eàr Jft 9s^>s^urei5 opposer des titres 
à une.ittoque au^iiinpï^vue.' ;.v. .• 

* Albrj cuirjp'a: fait retirer,- on a prié M. 
Tairbé Dicene. ,généîils^giste de la noblesse^ 
d'allei>. chercher xwi ^rkit 4« ûion contrat de 
HEtriage qu'il ^AYOit ^îi.:spri pouvoir. Je suis 
î^ntiré che^ moi p4S)ùr y, attendre une décision 
qui apparemment , ne me feroit pas cesser d'être 
ce que je suis deipitis seize ans ; et ne doutantf 
j^as quf je n'eusse le dî;oit de rédiger par écrit 
ks moyens de défense que j'ayoi^ proposés^ 
voici, la lettre que j'ai écrite à l'assemblée ; j'ea 
dictois la copie, à mesure que ma plume ^ouroit* 
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MXSSIEU K$y 

^ Je me suis retiré , parce que je n*ai pas 
» cru qu'il fût décent qu'un des membres d« 
>p votre corps attendît siu: un pajlier, et que 
» l'attente devenoit longue , puisque le gé^ 
» néalogiste alloit par vos ordres , chercher 
» mes papiers. Je recevrai chez moi le résultat 
' » de votre délibération. Je vais seulement ta- 
» cher de la rendre facile par quelques obseur 
>> rations succintes« 

^ Je voudrois pouvoir éviter de me servir 
» des formes du palais dans une assem);4élr 
» où l'esprit du palais seroit sans doute un 
n très-mauvais esprit. Mais puisque c'est une 
» chicane que l'on me fait, à ce que je crois,^ 
» je me servirai des formes usitées pour lec 
» combattre. 

» Je dirai donc que l'objection que l'en. 
H m'oppose est non recevable et mal fondée; 

» Non nctyabU , parce que les possédans--^ 
» fiefs ont reconnu en m'admettant depuis 
» seize ans dans leur assemblée, que j'avois le 
M droit de voter sur les fiefs. 

» Mal fondit^ parce que la qualité dcpra- 
V priétaire d'un fief sufiit pour donner entrée 
ff parmi nous. 
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» Eh! quel droit , MESSIEURS ^ avoîs-je donc 
» de paroître dans cette assemblée? Ce n'étoit 
ir point comme simple gentilhomme que j'étois 
» admis , puisque les autres membres de cet 
)» ordre ne le sont point. Etois-je sans fiefe, 
>^ lorsque je votois sur Fiutérêt des fiefs ? 
t» Etois^je indigne de délibérer parmi vous , 
>► lorsque vous m'avez fait voter sur le droit 
n de ceùxquidemandoientày entrer î N^avois* 
V Jt pas le droit de concourir à la députation 
>» aux états-généraux , lorsque vous m'avez 
n fait délibérer sur la conduite que dévoient 
if tenir ceux que vous chargeriez du droit ho- 
H ndrable de vous y représenter ? Il faut donc 
» ou que vos ixgistres cessent d^exister pour 
moi , ou que la capacité qu'ils m'ont rc- 
» Connue , ut sfoît pas une vérité dans une 
» séance , et un mensonge dans l^autre. 

» Voilà , Messieurs > ce que j'appelle une 
» fin de non recevoir* 

H Je dis maintenant que -robjèction est mal 
h fondée, et voici comment je le prouve. 

>> On peut tenir aux fiefs par deti^ qualités: 

. n par celle de propriétaire , et par celle dt 

» possesseur. L'une et l'autre dbnnent intérêt. 

)* On ne peut donc pas dîre que celui qui n'a 
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^ qu'une seule de ces qualités^ soit sans tiv» 
^ térêt. 

n II arrive en effet très-souvent qu'im fief 
» a^ pour ainsi dire^ deux maîtres ; que Tûn n^tn 
^ est que le possesseur ^ que l'autre en est le 
>p propriétaire. Or, Messieurs, dans im cas pa<- 
H reil y s'il falloit la réunion des deux qualités^ 
» deux persoiines auroient intérêt aux fiefs , et 
>^ aucune d'elles ne pourroient entrer dans vos 
>> assemblées. On diroit au propriétaire, vous 
>f n'êtes pas possesseur; on diroit au posses^ 
» selir, vous n'êtes pas propriétaire. 

» Il est donc démontré qu'il ne faut paS 
» réunir les deux qualités. S'il ne &ut pas les 
» réunir, une seule suffit. J'ai une de ces qua» 
H lités qui n^est pas contestée , c'est celle de 
># propriétaire'. Et )e demande à votre bonne 
» foi, si, forcés d^tHoisîr relativement à l'in- 
9¥ térêt àes fiefs, entre la qualité de proprié*. 
^ taire et celle de possesseiu* , il y a seulement 
» à balancer; s'il ti'est pas évident que lapre- 
yf mière qualité donne un plus grand intérêt 
» que là seéonde ! 

I» Suis-je propriétaire , ou ne lesuis-jepasè 
>» Je le suis sous deux rapports , comme dona** 
^ taire et comme sul^stitué: comme donataire^ 
9f puisque j'ai été nommé à une substitutiom 
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n <Iont les degrés étoient épuisés ^ et fatteste 
j^ de ce fait M. le syndic de robe : Or , une 
j» pareille nomination est précisément une do- 
9» nation : comme substitué. , rclativem.ent à 
n d'autres fiefs aiuquelsje suis nommé ^ et qui 
» sont libres, sur ma tête« On ne peut donc me 
», contester que la possession. Or , sans m'arrê- 
n tpr aux circonstances de tout genre oii Ton 
» m'opposa ^né telle chicane , et qui la ren- 
» dent fort étrange y je demande si la posses-» 
» sion peut remporter sur la propriété , lors* 
st qu'il s'agit , comme aujoiu'd'hui ^ non de 
n l'intérêt, momentané des fiefs » mais de leur 
n existence , de leur destinée entière } Je de- 
» mande si dans l'assemblée actuelle des pos* 
» sédansrfirfs , il n'y a point de membre de 
s> mon ordre simplement., donataire î 

M Enfila, sur la question: d'état, le premier 
H de tous les titres - est, la possession. Elle 
H doit être maintenue jusqu'à ce qu^uae auto- 
n rite supérieure à ceiD^ qui l'ont consentie ^ 
$f en jug« la validité, l'ai cette possession , 
» non-seulement dans le corps du sein duquel 
f> il s'élève , pour me contester mon état , une 
)f voix que peut-être, on n'y devrait pas enr 
» tendre , puisqu'elle appartient en ce niam^ent 
1^ à un autre ordre ; mais .encore dans Ja sociétt 
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m générale, et par des actes positifs ^ lorsdes«^ 
M quels on a reconnu en moi la qualité de 
» propriétaire de fief. Le doute d'un particu- 
9> lier , ni même celui d'im corps, ne peuvent 
» arrêter V effet de cette possession qui a été 
^ continuée jusqu'à ce jour, reconnue par 
-H deux autres ordres dont la concurrence seule 
» avec le troisième pouvoit me dépouiller ^ et: 
^ qui n^auroient plus le droit de me contester 
t> ce que la légitimation des pouvoirs m'a 
f> concédé. 

On a délibéré sur cette lettre qui ne pré-' 
sentoit qu'une partie de mes moyens de dé- 
fense j et j'ai eu le plaisir d'apprendre qu'un* 
voix, depuis long-tems chère au public, éleva 
Topinion suivante: 

>t La fin de non-recevoir que propose M. 
y> le comte de Mirabeau , me paroit invincibles 
yf mais sans débattre si celui qui a voté jus- 
H qu'ici dans hos assemblées , n'a plus le droit. 
f> d'y voter, je vous demanderai. Messieurs, 
♦> s'il n'est pas de notre intérêt de ne point 
» agiter cette question? Nous avons soutenu 
^ jusqu'à présent, que les communes n'ont pas 
» le droit d'examiner les preuves en vertu de^ 
D <}uelles chacun de nous entre aux- états. Noœ 
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a avons préteadu que nos syndics doîveiit seuls 
» exercer cette censure ^ qui , soumise aux 
M cinquante-six députés des communes , feroit 
n naître le plus souvent des difficultés inter- 
n minables. £h bien ! Messieurs , la délibé- 
n ration que vous voulez prendre, tend pré- 
»» cisément à montrer que nous rejetons au- 
» joiurd'hui des preuves admises hier ; que k 
n décision des syndics n'est pas si infaillible, 
n qu'on ne puisse Taftaquer ; et que les com- 
H munes auroient le plus grand intérêt de con- 
9f trôler des preuves dont nous leur dénon- 
H çons nous-mêmes la précipitation et Ter- 
» reur>». | 

Cette opinion de M. d'Abertas a étésecondée 
par plusieurs membres de l'assemblée. Et certes, 
x*est un effort digne d'estime dans un corps 
dont le régime a presque nécessité cette for- 
mule servîle : De tavis de MM^ les syndics (i). 



(i) En cette occasion ils n'ont pas osé voter , dît- 
on , parce qu'il eût été trop bisarre qu'ils pronon- 
^ssent contre leur propre jugement ; mais par cela 
même qu'ils ne Totçient pas , leur ^vis étoit assez 
connu. Note de Mirabeau. 
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La grande pluralité a prononcé mon exclue 
sion. Puisque dans nos prétendus états , la 
pre^qu'unanimité de mon ordre a toujours été 
contre mon vœu^pouvoit-on croire que le« 
possédaas-fiefs changeroient de système »Iors« 
qu'il s'agiroit de prononcer siu: une question 
qui m'étoit personnelle ? 

Voici la teneur de la délibération, oh Ton 
n'a pas jugé à propos de transcrire ma lettre ; 
ce qui pourtant paroissoit plus loyal , etm&ne 
plu5 régulier que de Êiire rédiger mon dire par 
des commissaires qui ne semblent pas avoir 
désiré de le rendre , ni trop exact , ni trop 
énergique. 

DÉLIBÉRATION. 

^ Dans l'assemblée générale du corps de la 
noblesse de Provence , tenue en cette ville le 
8 février 1789. 

9» M le marquis de la Fare a dit qu'il est 
propriétaire de plusieurs fiefs, dont il a mis 
les titres sur le bureau ! il a requis que M. le 
comte de Mirabeau remit aussi les titres qu'il 
doit avoir , et qui peuvent seuls lui donner 
l'entrée dans la présente assemblée. M. le comte 
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de Mirabeau a dit au contraire qu*it àvoît titre 
et possession pour être admis dans les assem- 
blées de la noblesse. Titre; en ce que son con- 
trat de mariage lui donne la doublé qualité de 
donataire et de substitué dans les fiefs que sa 
familje possède en Provence. Possession : en 
ce qu'il a quelquefois assisté dans les assem- 
blées particulières de la noblesse , il y a environ 
quinze ans ; que de plus , ayant remis à M. 
Fabbé Decene, généalogiste du corps, ses titres 
de propriété ; et MM. les syndics , après exa- 
men 9 lui ayant envoyé une lettre de convo- 
cation pour les états, il a assisté en consé- 
quence ^soifaux assen^lées générales, soit aux 
comités , soit aux séances des états tenus jus- 
qu'à présent; et ses pouvoirs y ayant été légi- 
timés, il n'auroit point de nouveau titre a pro- 
duire; et que ne s'attendant pas à cette motion, 
îl n'avoit paç ses archives dans sa poche : que 
cependant sa présence pouvant gêner la liberté 
des suffrages , îl demandoit de se retirer >^. 

» Sur quoi , M. le comte de Mirabeau étant 
sorti , l'assemblée a demandé à M. l'abbé De- 
cene., généalogiste, quels étoient les titres , 
8oit de propriété, soit de possession de fief, 
qui lui ont été remis par M. le comte de Mi- 
rabeau ; et ledit généaloliste ayant été chex 

luiy 
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iuî , ert a rapporté Textrait du contrat de îhâ* 
ïiageà lui remis pai* M. le comte de Mirabealu 
Il en a été fait lecture, api-è^ qiioi ajrant été 
demandé à M. Bonnety ^ trésorier, ^i M. dô 
Mirabeau étoit compris dans l'état d'afBorîne- 
ment, il a répondu que M; le marquis de 
Mirabeau , père ^ payoit annuellement Tafflô-- 
rinemènt eil entier de tbus ses 'fièfe de Pro- 
vence , et que M* Mirabeau y fils j n'avoit auCun 
afflorinement sur sa tête« 

>^ Et l^asseMblée considéràht qii'oil hè péUt 
avoir entrée dans les assemblées de là noblesse^ 
que par la propriété ^ ou par la possessiôA d\iA 
fief, que M* de Mirabeau, en l'état des titrer 
par lui produits , il'a ilî possession ^ ni prô^ 
priété en Provence ^ a délibéré , en corrigeant 
Terreur dans laquelle MM. les syndics ont été (x)| 

»■■* I I II li t . I l .ft.i. g i,.!. t f\ « > .■ . 1» . -rt •• ■ n >„• . ..^ ^ 

(0 Remarquez qu'à ces mots : Vcrrcur dans laqUelld 
MM, les syndics ont été: on à, dans l'extrait iiiipri- 
liié de Cette délibération ^ ajouté celui-ci : Induits i 
expression au iiioins désobligeante, puisqu'elle inculpe ^ 
ou le généalogiste de la tioblesee , dont la té{3utatioti 
est irrécUisablement établie , ou tnoi , qui n'ai pas même, 
coflinic oft peut erdirc , daigné regarder i mcspfeave» 
Ce mot Induits , est donc un faux commis surrépreuve^ 
50if ipour pltis d'élégance^ soit pour toutdurre motif. Cette 
locutioh , r erreur daris laquelle messieurs Us syndics orUf 
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^u'en rétat M. le comte de Mirabeau cesseroit 
d'assister aux assemblées de la noblesse. Irnmé* 
diatement après les opinions recueillies , il « 
été remis à MM. les syndics une lettre à evai 
adressée par M. le comte de Mirabeau ^ et dé 
lui signée. Lecture faite de ladite lettre , 

n L'assemblée considérant que les allégations 
énoncées dans la lettre de M. de Mirabeau 
ne peuvent suppléer Us titres , et ne changent 
rien aux dispositions de ceux qui ont été pro-» 
duits y a persisté en l'état dahs sa précédeo^e 
délibération ; et en conséquence , elle a ^rié 
M. le commissaire autorisant ^ de voulmr bien 
rendre ime ordonnance conforme âu voru qui 
a été délibéré , etc. , etc. ^ etc. >f 

À/ , devoit être fTautant pltis respectée i qve M. Go- 
sier s'étant servi du mot Induits ou séduits dans l'as- 
semblée de« Possédans-fiefs > M. Fabbé Decene réclama 
avec beaucoup d'énergie, et dit, à ce qu'on m'assure , 
ces paroles remarquables: tly cl ici trop dt personnes 
intéréressées à soutenir , que Je ne puis ni tromper , ni* 
me tromper, pour qu'on se permette une telle légèreté^ 
Le mot Induits fut réformé , mais rétabli dans la rédac. 
tîbn , puis ôté sur une nouvelle .réquisition de ]\1. 
Decene; enfin» il a été intercalé dans rimprimé; er 
^tte misérable évasion ne valoit peut^tre pas le peu 
de lignes que je viens d^^r consacrer. Note de Mirabccau 



/yoi)^j[^/^M;( j ffiarchon$ à kur déyelpp^ 

iQ^T^^t M^ 4liis^ Fiu^^l et qui suis-ja ? 
M* <k^ É^» ^t> cornue consul d'Aix , m^*^ 
bre.t}çîs c09ii|Miin^9^ Et fiipi , dans Tassemiilée 
a<:tttelle ,de;liD$,ptétfa4u6 états, j'di été^ jçsuk^ 
j^ $erai ruh des d^fensçUrs des communes. 

M. dtk. Faré^ Tunde^ cinquaiite*-sik mtln- 
hxt% du tiers ^ & ism seUl né pas devoir vottr 
pour cet orcte* Et moi, pfès^ue tbujburs seul 
diiw; le mien, j'ai erm devoir voter pou* Tétcl'* 
nèHfe jmtîae ^ue Us cpmmunes réclament. 

M. de la Fare , hors de l'assemblée actuelle 
dfe^ p|-éteAdus états ^ c^ l'un dés procureurs 
ÛHiàh.ék iCoMihun peuple > puisqu'il Test des 
Uoi« otdres. Et mfolqui ne iuis ni consul, ni 
^ôcurii^ fondé , )'ai été par te fait ce qull 
iat f^r lé droit, l'orateur de la paix et l'un des 
défônseuris des droits du peuple. 

M. de k Fare , consul d'Aix ^ n'a f dit-on i 
assisté dans aucune asseiiiblée des côntfttunes^ 
£t mçA <^ui , mefm^^e d'un autre ôrdr<$ , ne 
pouvoit me trouver dand ces assemblées ^ j'ai 
du moins secondé par quelques effbrts Vtif^ 
pression du vœu national dont les commUiies 
étoient l'organe* 
M. de la Fare est membre du tiers par » 
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■qualité de consul , député sanfeéleCtîdA, repré- 
sentant sans pouvoir , convoqué par î« droit 
de sa place dans rassemblée des prét^^ndus 
états, membre d'un ôrdre-et-dépfltè forcément 
par un autre. Et moi , contraint d'étéblif Ves 
principes d'une représentation légale , obligé 
de dévoiler une partie des abus de la forma-* 
tion de nos états , )*ai attaqué , non M. de la 
Fare , mais les droits de sa place ; et peut-être 
aurois-je dit, si J'avois dû parler de lui, que 
les principes sont sur-tout nécessaires quand le 
choix des personnes ^embleroit excuser de les 
avoir violé. 

M. de la Fare , même avant d'être installé 
consul, ne parut dans l'assemblée générale des 
trois ordres de la ville d'Aix, tenue le 29 dé- 
cembre , que pour protester contre les déli- 
bérations qu'on y prendroit. Et moi qui suis 
fortement convaincu que la liberté publique 
tient à la tenue des états-généraux, leur légalité 
à celle dô la députation des provinces , et la 
légalité de cette députation à celle de rassem- 
blée oîi la députation «erà faite; moi, dis-je, 
^ur qui toits ces^ principes sont évidens , je 
n'ai trouvé de salut que dam; l'assemblée géné- 
rale des trois ordres. 
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M« <ic la Fare eatun dts vingt-suc commis* 
aaôr^s qiie :Ja capitale de la province a nommés 
pour.pl>tenir cettç assemblée de la justice du 
roi. Et moi ^ sans être commissaire 9 j'ai ajouté 
ma contribution de zèle ik celle du commis- 
sariat^ joint m^ efforts pour atteindre au 
même but, et secondé , conime simple individu» 
ce* qu'a dCi tenter M. de la Fare comme çom? 
missairé» 

M. de la Fare ^ comme consul d'Aix , est 
nécessairement procureur du pays NÉ , c'est- 
à-dire 9 en termes plus clairs , procureur sans 
procuration. Et moi, sans attaquer le droit des 
procureurs du pays dont je n*ai pas même 
parlé , j'ai dit simplement en thèse générale 
qu'il n'y a point de procureur fondé sans pro- 
curation. 

r M. de la Fare, comme procureur du pays 
aujourd'hui , est le prédécesseur du procureur 
du pays qui sera nommé demain. Et moi , j'ai 
déclaré que j'étois sans mandat et sans pou- 
voir dans notre prétendue assemblée nationale, 
parce que je voudrois n'avoir poiu* succes- 
seurs que de véritables mandataires , de véri- 
tables représefttans. 

M. de la Fare, aoitome procureur du pays, 
a intérêt de montrer qu'il n'y a point de dan- 
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ger à laisser nommer par une seule comérk* 
nauté le procureur .fondé, le tinettr j^raém^ 
nistrattur de six cens coiAxttùnaulés. Et ttk>i^ 
simple individu, j'ai vonhi prolil^r^elil.^^ 
la Fare pouvoît avoir raison, et que'k tiers 
trouveroit dans les |netal>#es de mon ordriè lîa 
défenseur aussi zélé ^'au séîn tnêmede^' cdm-* 
mûnes. -^ 

Vous connoissez, nation Provençale, celui 
qui a^ demandé mon exclusion du eorps d^s 
possédaiis-fîef$ : apprenez mainteiiiant dans 
quelles circonstances e(ie' à 4té demandée. 

Ce n-est point lorequé je v^tois il y a séite 
années dà<i$ l'assemblée dès possédâitô-iÈe£^. 
Un membre, de plus ou dç moins, pâfoÂssoit 
sans doute alors {^u knpçrt^^ht; e) jfê n^vois. 
point encore établi ce principe fondamentat- 
àé toute Ubet^té, ^\i\me as$«mblée, avant dé 
délibérer , doit constater s% propre légalité par 
r^xamen des pouvoirs de to^s les mei^brç^s qui 
la Oo(npo$^nt. 

Ce n'est point lorsqu\>n voulait , il y a quinze- 
années, me nonlmer sy^ndic de cetn^e corps 
des possédans-fiefs , à\>ùr l'on m^xclut aujour- 
d'hui. Le syndicat , il est vrai , n'étçil point 
alors brillante par une place permanente dans 
l«s états jt et Von troitvo^ appaâreiiuBeat moûia 
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de dtlfficultés à me rendre syndic du corps qu'à 
m'en laisser m'embre. 

Ce n'est points il y a un mois , lorsque j'ai 
été récemment admis , quoique M. de la Fare 
fut présent ^ et qu'il sût parfaitement qui je 
sws. 

Ce n'est point lorsqu'on me 'fit délibérer , 
moi non possédant fief ^ sur le droit que les 
nobles non possédant-fiefs disent avoir d'entrer 
aux états. Comme j*ai porté seul Topinionde 
les admettre , M. de la Fare aiura cru peut*itre 
que le meilleur moyen d'infirmer cette opinioQ 
étoit de montrer que j'étois juge et partie, et 
de me déclarer non possédant-fiefs. Je n'avois 
pas prévu un moyen aussi simple de me ré-r 
pondre. 

Ce n'est point lorsqu'on me fit délibérer sur 
les instructions que lespossédans-fiefs dévoient 
donner à leurs députés aux états-*|;énéraux. Je 
manifestai encore sur cet objet important une 
opinion contraire à celle de rassemblée. Eh i 
n'aurois-je pas dû penser, que si j'avois san^ 
cesse \me opinion contraire, on diroit cafin ^ 
comme par réflexion : cet homme qui n'ojpine 
pas comme nous n^est pas des nôtres..M. de I» 
Fare a eu le premier rhomiiefeur dt cette impôt» 
taate réflexiôm 
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Ce n'est point lorsque MM. les syndics det 
possédans-fiefs, ayant sous les yeux mes preur» 
ves ^ présentées par M^Tabbé Decene,généaloa 
giste de la noblesse ^ les examinèrent avec plus 
d'attention que beaucoup d'autres, et qu'il fut 
déclaré par M. Gassier, comme il Tavoit dcli-* 
béré quelques mois auparavant en consultation^ 
que la qualité de donataire de fief ne, pouvoit 
pas m'ctre contestée. Mais alors, je, n'avois 
point indiscrètement annoncé , qiiejerépon- 
drois au mémoire de M, Gassier sur les NON 
contributions de la nobUsst ; je n'avois point 
écrit trois petites pages qui eii détruisent qua^ 
tre cens(i). 

Ce n'est point lorsque j'entrai dans la pré* 
tendue assemblée de nos états, d'après une 
lettre de convocation de MM. les syndics des 
possédans-fiefs , que j'y votai ^ moi dans un 
ordre , et M. de la Far)? dans un autre ; moi 
pour ççlyi qite M. de la Fare disoit rçprésen-» 
ter , lui pour le mien qu'il ne représentoit pas ; 
€t que j*acquis irrévocablement , comme possé* 
dant-fiefs , la qualité de membre de l'assem-» 
blée^ puisque le pouvoir de tous les assistans 
fiit légitimé, Mais «^lors; Içs possédans-fiefs qui 

■>■ ■ • ■ , ■ , ■ ■ , 

(a) Voyez! depuis la page 4J , jusqu'à 43 de }9 
€Pntrç.prptç$t»tîon, 



^roy oient .encore, à la ^égalité de-nwpi^feéin» 
diis états , avoiexit intérêt àiUie jdonner quà 
Vassemblée entière le droit -^derlégitimer tout 
ses membres. Apparemment. 1!iUégaUtércco»« 
nue des états, leur: fait admettrêrraujourd'huî 
d'autres maximes ; et je trie félicite d'avoir 
acquis cet important aveu^ mê^ie au prix.^de 
mon exclusion. ' '. 

Ce n*€St point lorsque je fis une- motion 
tendante à convoquer l'assemblée -généraledeà 
trois ordres, lorsque j'en demands^i l'insirrip- 
tion dans les registres , et que j'obtins par.^C^ 
clamation l'honorable adhésion, des membres, 
des communes, hors celle de .M. de. la Fare». 
Çrut-il ne pas de vbir adhérer à ma motion, parce 
qu'il se proposoit de demander que je fusse, 
exclu de l'assemblée ? ou n'a-t-il demandé moji 
exclusion que pour justifier son défaut d'adhé- 
sion î Je l'ignore ; mais je sais bien que six 
mille chefs de famille de la communauté que. 
M* de la Fare représente , ne cessent dç soUi*^ 
citer l'assemblée générale des. trois ordres. 

Ce n'est point enfin lorsque les prélats et les 
possédans-fiefs , dans la sixième séance de nos 
prétendus états, voulant infirmer ma motion au- 
tant qu'il étoit en leur pouvoir ^^ protestèrent^ 
non Qontf^ ma présence qu'ils avoient irtévo» 
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cabicmeiit appnmvée, mais contie mon opi* 
mon, tontre celle des communes , et trouvè- 
rent moins facile d'exclure un seul membre 
des états , que dfen excliure le vœu de la na« 
tion elle •» même« M. de la Fare a sans doute 
confondu la légitimation de mes pouvoirs et 
celle dç mes pensées ; il a cru que le droit de 
rejeter une opinion , renfermoit celui d'en re- 
î^ér l^uteur , et que sf Ton parvenoit à me 
fermer l'entrée des états , on eh cbasseroit ir^ 
révocaklement et mes motiqns y et mes v<sux ^ 
et mes suffrage^. 

Dâns^ quelles circonstances M. de la Fare " 
a-t*il donc provoqué mon exclusion ? 

C'est dans l'instant ok , forcé de répondre 
aux protestations des prélats et des possédans» 
fiefs 9 après d^nutiles efforts pour obtenir com* 
munication de ces pièces , et voyant les sém^ 
ces de nos prétendus états renvoyées de jour 
en joiur, j'avois dénoncé tout à la fois par le 
ministère d'un huissier , et ce déni de justice > 
et la réponse que je devois ^ l'intérêt nationaV 
bien plus qu'à moi-même. 
' C'est lorsque je venois d'apprendre au pu-. 
blic , que sur ma demandé d'une copie des 
pièces, protest^toires, M. de la Faire ^ procû* 
reur du pays ^ répondit au piésident de l'asAeiô^ 
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Mée^ xfuHi s'étoit tr^uiiporté aux archives de 

la pro^iace pa\ir y chercher non- les pièces 

que je; tiemandais , i^ais te procès -^ verbal que 

îene4emaiidoispas, et qu'il savoit bien ne pas 

exister, puisque 4si tOnàmission du procès* 

Yerbaln'avoitpasmftne commencé ses séances. 

Oest Iqrsque k contre - protestation des 

communes ayant été aussi-tôt signifiée que la 

mienne , et toute réponse à ees deux écrits 

paroissant désormais impossible , on crut 

'z qu'exclure l'auteur, seroit, si-non ime ré- 

L^ ponse , du moins une vengeance , du moins une 

•^ ittjiure; et qu'il étoit trés-conséquent de décla- 

r- ter la guerre à celui que Ton accuse d'avoir 

troublé la paix. * s 

C'est lorsque les séances de îlos priPtehdus 
ctats ayant été suspendues , et celles dés pos* 
sédans-fiefs devant être continuéesfpour y trai'* 
t*r les objets les pkis importans, on a cru que 
inflexibilité de mes principes ne se prêteroit 
à aucune modification : 
,.. 'Q^ie Yy dénoncerois la suspension des pré- 
tt£^du$ états, comme tendante à infirmer l'im-*" 
pôt'qui n'a d'autre sanction que le zèle de& 
communes, tant que la délibération qui l'ar 

- : J iWté, rédigée seulement par des commissakes , 

- ji'^; point été lue, approuvée et signée : 
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Que f^ dénoncerois le prpjtt iiiditéc^meàt^^ 
exprimé dans Les lettres de 6uspensk>ad& faîte 
dëpiiter la nation provençale aux états^gcaé-^ 
laux^ sans lui accorder i^ne assemblée gqné-* 
raie desi trois ordres ; pxo\<!i ennemi de notre 
constitution > qui , présenté par M, de la Fare 
tt par les autres consuls d'Aix dans l'assem- 
blée générale de la plus, importante viguerie 
de la province > n'eut le suffrage que de ceux 
qui le proposoient. ; - 

Que là, je dirois : vous prétendez ( et le 
gouvernement admet cette prétention ) être 
un co'état , et non un état subalterne : soyez 
conséquent ; il yoiis importe de Têtre» car le» 
privilèges, quoiqu*èxécrables contre les na- 
t^ons'^^sont juiles' contre le despotisme niinîis- 
tériel. Conserve! donc soigneusement vos pri- 
vilèges aussi long - tem« que 4a France n'aura 
pas iine constitution une, homogène, sta1>le 
«t jpcrman^nte y contre laquelle il sera de Tii^- 
térêt de tous d'échanger les prétentions et les. 
droits locaux. Or , un co-état ne pet^t pas dé- 
puter par districts comme les provinces qui ne- 
^nt séparées des autres que par de sin^^les 
divisions^ gépgraphiques : l'état de Provence^ 
qui n-'a ppur^rpi que le comte de Provence^. 
PC doit porter dans la grande assemblée des 



Frat^çois qifun vxa&uv national et n6n 3es ias^ 
tmctions partielles , qiii peut «être ^opposées, 
peiit-étre contradictoires^ ne pourroieht pat 
obliger la proHnce entière. 

Que là y ]e dirois : les possédansnfîefs ayant 
àéjk protesté contre la décision provisoire <ki 
roi sur la formation des états^généraux, con*» 
^re régalité de rq>rèsentation accordée aux 
communes àt France, et contre la légalité 
même des états-généraux* , si Ton y opine par 
tête., il est évident qu'ils ne s'opposent à ia 
diéputation légale At la province dans une as*» 
«emblée générale des trois ordres ^ que pour 
infirmer la légalité des états-généraux par 111- 
légalité de la députation provençale. 

Que là, je soutiendrois que la dqnitatkm 
pour l'assemblée nationale ne devant plus ètxe 
faite dans celle de nos prétendus états , il ne 
Tcstç aucun prétexte de refuser aux nobles non 
possédans-fiefs la qualité d'électeur dans For-^ 
dre de la noblesse; fut-il exact, et rien n'est 
,pliis faux^ que les possédans-fiefs représentent 
toute la noblesse provençale dans les états; 
aucun, règlement ne dit qu'ils la représentei^ 
Aors des états. 

Que là , montrant là contradiction des déli- 
bérations des possédans-fiefs avec leurs prin- 
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^es^ je leur dirois : yous ordonner jk vcâ^ 
d^atés de se retirer des çtats-géireraiix si Poh 
y opine par tête; qui rqitésenterai.la lîoblewfc 
de Provence lorsque vos députés se seront te- 
tités ? Vous ptétendez au droit de la teprÊien* 
ter ; aveirvous donc ausii 4e droit ^i'empêcher 
qu'elle soit représentée} 

Que là, }e dirois enfin : il est tems de re- 
noncer à ces antiques préjugés qm ne sont plus 
simplement une erreur, mais une iniquité. Ne 
croyons pas que les députés des possédantes 
|)uissent, le mémoire de M*. Gassier à la malÀ^ 
lébranler dans les états - généraux le principe 
fondamental de toute société sur la nécessité 
de répartir également les impôHs én^re tçiis 
ses membres; la noblesse de Provenèè, quî ne 
le cède à aucune autre en loyauté , en hofnneor, 
en courage, sera-t-elle la dernièi-e, et bientôt 
la seule du royaume qui refuse d'être gé»ét 
reuse pu plutôt d'être jfuste } 

Voilà ce que j'âurois dit : et c'est quand /a 
suspension de nos prétendus états ne me ^ef*r 
mettolt plus de parler des possédans-fiefs , qufc 
^ de la Fàre a provoqué mon exclusion de 
leur assemblée. 

Mon accusateur, et là clfcoiistance choisie 
pour l'acciiôafîon veut sont connus. Ecoutes 
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imaintenant, nation ^rovçnçale, sur quoi Kon 
$*est fondé pour m'cxclure,.^,.^ 

Vous cro/ez san$ doute ^éj^ U| savoir. Mm 
le prétexte, ce motif apparent qui^voile ptes^ 
que toutes les actions huioai^q ^ le connais^ 
sez-vous? , . ,, 

Poiur m'exclure d'une assefl^)lée ^de gentils^ 
hommes possédans-fiefs^il falloit. prouver qud 
je n'étoîs point gentilhomme , ou que j'étois 
sans fief. 

M. de Roux a bien voulu ne pas nier quit 
Riquetti fut gentilhomme. Mais il a prétendu 
que î'étois sans fief; d'où il a conclu que )'étQi| 
sans intérêt pour les fièfs , et je dois l'avouer j 
je ne mets pas un grand intérêt à ^outeair cer^ 
taines prérogatives des fiefs. 

Pour montrer que j'étois sans fief, il falloit 
prouver contre moi, car mes preuves étoient 
déjà faites, que je n'étois ni possesseur , ni 
propriétaire d'aucune terre fieffée. L'assemblée 
a reconnu, par sa délibération, que Tune d« 
ces deux qualités suffit ; j'avouois que je n'étôii 
pas possesseur; il ne s'agissoit plus que de 
«avoir si je n'étois pas propriétaire. 

J'avois prouvé que je suis propriétairo, parce 
que je suis donataire. Cette conséquence a paru 
très-juste; car M. Gassier, qui connpit les 
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ojpdonnahces durRoyaume , sait très^tîen qu'une 
donation est une* pfopfiété. Il falloit donc 
prouver que je rie suis pas donataire. 

J'aVois mbritféque je lé "suis, parce que 
j^tti été- nommé dalnis mon contrat de mariage 
à des substitutions dont les degrés étoient finis 
dans la personne de mon pèté. fi* falloit donc 
feconnoître que je suis donataire, ou prouver 
contre moi qu'une pareille nomination faite 
dans un contrat de mariage n'est pas une do- 
nation. X - 

Je n'établis point ici cette question de droite 
Elle sera traitée dans des consultations ; elle 
sera portée, quand il en sera tetos, ^devant 
les tribunau3c du royaume qui devront en con- 
noître ; et sans doute je n'aurai pas un grand 
inérite à prouver que des géntil^ommes , et 
Mé de la Fare lui-même peuvent se troniplér , 
lorsqu'au lieu de décider un point d'honneur , 
ils s'avisent de juger un point de droit. Maii 
vous, nation provençale ! vous ferez sans doute 
ici une réflexion bien simple. 

Puisqu'il falloit prononcer, direz-vôus, sur 
une question de droit , par qui donc le comte 
de Mirabeau a-t-il été jugé ? 

L'assemblée n'étoit composée que de gentils* 
hommes, et d'un seul homme de palais.^ Si jt 

n'ai 
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nVi été jugé que par des gentilshommes , et 
que cet homme de palais se soit abstenu , 
. comme en le dit , mes juges étoient tous évi- 
demment réçusables et incompétens , par cette 

^xaison invincible qui ne permet pas qu'un 

"^Jiomme sache ce qu'il ne sait point. 

Si l'homme de palais a prononcé , je n'ai 
donc été jugé que par lui; mais lui plutôt encore 

^ que tout autre devoit être récusé , puisqu'il a 
été consulté par ma famille , et qu'il a décidé 

..|)ar écrit que je suis incontestablement dona- 
taire. Je ne dispute point à un avocat de join- 
dre , s'il le peut , à la noblesse que donnent 
les talens , cette autre noblesse que lès talena 

. n'envient gneres;mai^jç prétends qu'unavocat, 
tout noble qu'il puisse être , ne doit pas per- 
dre la mémoire ; qu'il ne peut pas juger une 
partie poiu* laquelle il a consulté, ni juger le 
contraire de ce qu'il a décidé, ni lorsqu'on 
l'interpelle d'attester un fait important , ré- 
pondre par un je ne m*en souviens pas , qui 
signifie, je ni en souviens très-bien; mais je ne 
veiix pas le dire^ 

. Les gentilshommes ont fai*t lire mon contrat 
Afy mariage. Il est dit dans ce contrat , que je 
suis nommé à la substitution de tel et tel fief; 

et que je suis donataire des meubles et de la 
Tome /• H 
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Yaîsselle qiii se trouvent dans le château d'uti 
d'e ces fiefs. Quoi I donataire Jtunt vaisselle ^ a« 
t-on dît aussi-tôt ! Vnc vaisselle n^t pas ujt 
fief; donc le cornu de Mirabeau n^est pas dona^ 
taire £un fief. Et voilà comme on a jugàl 
parce qu'en effet , c'est ainsi que des gentils- 
hommes doivent juger. L'homme de palais 
sourioit sans doute ; mais il s'abstenoit de pro** 
noncer . comme syndic , comme avocat con- 
sulté , comme ayant perdu la mémoire. 

D'autres gentilshommes ont dît :1e contràt-t ' 
de mariage ne parle des fiefs que pour les subs- 
tituer , et non pour les donner. Il y a donc 
substitution , et non donation. Cette consé- 
quence a du paroître bien juste ; et cependant 
die ne Tétoit pas, puisqu'il falloit dire au 
contraire : donc il y a le mot substitution^ r -• 
et non le mot donation. Il restoit dès-16»'^ 
examiner, ce qui seul étoit en question ^ s*il 
n'arrive jamais que l'on soit donataire par le 
fait, quoique substitué dans les termes. Ea 
posant la question de cetre manière , il n'est 
pas un seul gentilhomme , qui , par loyauté 
n'eût refusé de prononcer. Mais qui donc 
pouVoit poser ainsi la question ? Celui-là seul 
qui ne se rappelloit pas de Tavoir d^jà d^, 
cidée? ^ ' . 
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Il n'est point d'avocat consultant* ^u con- 
sulté qui ne sache qu'une substitution dôntks 
degrés sont finis , n'existe pas ; qu'être nommé 
à une pareille substitution, n'est donc pas âtre 
^inbstitué; que n'être pai^substitué, et- n'avoir 
riefl acquis, seroit faire. d'un contrat de ma- 
riage , un yain titre; et que puisqu'on acquiert 
, 'quelque chose , et qu'il y a erreur -dans le 
mode et non dans le ùit ^ le nommé à une 
-pareille substitution , ou n'est riert du tout,' 
r-Y :,'èïi cit donataire. . • • . • Mais j'oublie que 
j'ai promis de ne pas traiter la question d« 
droit. 

Enfin, d'autres gentilshommes ont demandé 
au trésorier de la noblesse , qui ne "devroît 
.. point avoir de trésorier, si c'est mon père 
'^^moi qui paye l'afBorinement des fiefs , ter- 
îgSe^' barbare que j'espère voir bientôt ban- 
nir it la langue provençale. Si le comte de 
Mirabeau ne paye pas l'afflorinement , a-t-on 
xlit, il n'est donc pas propriétaire. On devoit 
dire : il n'est donc pas possesseur , ou ne 
point avouer , dans la délibération-, qij'il 
suffit; d'être propriétaire : mais qu'importent 
uiie^çirreur et une contradiction de plus ? 

Remarquez d'ailleurs, nation Provençale,^ 
•que jç n« me présente point ici en conçur?; 



(ii6) 

rence avec mon père, et qu'en votant po\ir 
les fiefs, je réunis l'intérêt du propriétaire 
à celui du possesseur. A Dieu ne plaise 
que, j'ose jamais prendre une place à cqté 
du/ vénérable l'eprésentant que la nature 
m'a donné, que mon cœur eût choisi, et 
auprès de qui je ne pids avoir que le res- 
pect du sentiment pour suffi-âge 1 Mais lac 
place que je lui céderois, et qu'il me cède 
lui. même, dautres, que lui peuvent -ils me>^ 
la disputer ? Que gagnçroit - on d'ailleurs à. 
écarter le fils, si le p4re pouvolt paroître > 
Celui-ci n'est- il donc plus l'ami des hommes 
qu'il a éclairé^ etdéfi^ndus pendant un demi--. 

^iède? 

Je pQurroi$ dire encore à ceux qui sou- 
tiennent avec raison, que je n'ai pas ce qu'il 
fijR faut pas avoir, la possession d'un fief ^ 
que j'ai du moins la possession de voter pour, 
les fiefs ; et qu'à ce titre , j'avois un droit ac- 
cpûs de rester dans l'assemblée d'oîi l'on a 
voulu m'exclure. Cette question, je l'avoue, 

:éi;oit^du ressort des gentilshommes, et j*en 

suis fâché pour eux : j'aurois voulu qu'ils 

n'eussent jugé que ce qu'ils ne pouvolent 

©as entefidre, 

Tovite assemblée peut faire sa propre pot 



lïce i voilà le principe qu*ils ont réclamé/ 

et ^ on Ta vu , )'adopte ce principe. Mais 

une assemblée peut-elle juger aujourd'hui ce 

qu'elle a jugé hier ? Voilà ce que je nie. Un 

jHgeinent peut être attaqué , mais non par 

cèïix qui Tont rendur La possession ne fût-» 

elle pas irrévocable pour ceux qui Tont rc^ 

connue , ce n'est plus du moins de leiu" opi- 

:• nion qu'elle 'peut dépendre. Juges' dans le 

^principe , ils ne sont plus que parties, lors- 

^ "^ rque le droit est acquis : or il faut nécessai-» 

-..rement un tribunal entre deux parties. 

Ce que je dis seroit encore vrai, quand 
j e n'aurois qu'une possession reconnue; mais 
î'ai de plus une possession jugée. Je ne suis 
pas seulement entré comme possédant fief dans 
l'assemblée de nos prétendus états ; il a été 
jugé par la légitimation des pouvoirs, que je 
devois être admis en vertu delà double qualité 
que les syndics de mon ordre avoient reconnue. 
Or , puisqu'il existe un jugement , par. qui 
donc a-t-il été rendu? N'est-ce point par 
ces mêmes gentilshommes , qui après avoir 
iéclaré dans une assemblée que je suis pos- 
sédant-fief, veulent me refuser dans une au- 
tre , la qualité qu'ils m'ont accordée ? La 
Sanction donnée à mes pouvoirs jdans l'asr 
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semblée de nos prétendus états , étoit un vé- ^ 
ritable jugement ; mes suffrages portés dans * 
six séances en ont été l'exécution. Eteit *- il 
d'obstacle plus invincible au nouveau juge^ 
ment, que les mêmes juges ont voulu rendue 
siu* la même question, pour la même pa^;*^ 
tie? Je me trompe, quand je dis les mêmes 
juges. C'est par Ic^s possédans - fiefs ^ pas les 
ptél^s,.par les communes que* j'ai été jugé; 
et les seiils possédans«iiefs prétendent reju- > 
ger ! Croyentrils donc pouvoir infirmer dans ■ 
leurs fpyers , ce qu'ils ont reconnu dans l'as- 
sçnjblée qu'ils appellent les états; opposer lé 
îugetnent d'un ordr^ , à celui de l'assemblée 
qu'ils appellent les trois ordres, détruire 
l'eiFet irrévocable de leur première sanction, 
€t. passer pour plus léclairés', lorsqu'ils opi- 
nent seuls , que dans l'assemblée des prélats - 
et des commîmes j 

'Enfin , nation provençale, il faut que vous 
sachiez quel avantage on a voulu retirer de 
mon exclusion. Mais je vais vous dire d'a- 
Jbord celui qu'on n'obtiendra pas. 

L'illégalité de nos prétendus états est aujoiu:- 
d'hui tellement démontrée , qu'il n'est plus à 
craindre que vous en ayez jamais de pareils,* 
Vous ne verrez plus convoquer seulement des 
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prélats ydes possédans-fiefs j et des consuls pour 
vos assemblées prétendues nationales. Déjà 
rillégalité de nos états actuels est reconnue 
par l'autorité même , puisqu'on vient de les 
.s^ti$pendre ; déjà Ton a senti qu une pareille 
asièmblée , ni telle qu'elle est , ni mêmeren- 
forcée ^ ne peut pas députer aux états-géné«t 
Taux pour une Nation , qui ^ lui refusant le droit 
de la représenter , peut bien moins encore 
lui reconnoître celui de choisir ses représen- 
-tans, et de conférer des pouvoirs qu'elle n'a 
ir* pas elle-même, Qt!e je sois dans l'assemblée 
dés possédans-fiefs , ou que j'en sois exclu ^ 
ces premiers avantages vous sont irrévocable- 
ment acquis. 

La nécessité de rendre vos états plus nom-" 
breux ; de ne reconnoître pour représentans 
de la noblesse que des membres librement élus 
par cet ordre entier ; pour représentai\s du 
clergé que des ecclésiastiques élus par tout le 
clergé ; de ne confier l'élection des communes 
qu'à dés assemblées générales de tous les chefs 
de Emilie; de n'admettre pour électeurs dans 
cet ordre, que les membres de cet ordre; de 
diviser les électeurs en aggrégations égales 
fn^ii^mbre et en puissance, ou de régler U 
noînbie des députés selon l'inégalité des aggré^ 
- • . . H 4 
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gâtions; de n'être astraint par-dessiis toutpoitr. 
le choix des députés qu'à la confiance ; d'abro- 
ger tous ces règlemens absurdes qui neperxnet- 
tent pals de choisir lorsqu'il faut choisir ; de 
donner aux suffrages réunis des communes uTief.. 
telle portion de puissance , que la volonté 
des deux premiers ordres qui ne sont point la 
nation , ne puisse jamais être prise pour la 
volonté générale de cette nation ; de donner ' 
aux communes un syndic , et un syndic dans 
les états , parce que tout ordre qui , en certaiir 
cas , a une personnalité distincte de celle dé 
chacun de ses membres , doit avoir un syndic; 
de conférer à toute assemblée le droit de' 
choisir son président ; de n'y voter sur le choix^ 
des personnes qu'au scrutin ; d'accorder le 
verbal d'opinions , dès qu'un seul membre le 
réclame; de ne délibérer sur aucun objet qui 

n'ait été proposé la veille Ces principes 

ne sont plus de vains problêmes : le suffrage 
universel de la nation les a consacrés ; et que 
je sois, ©u non , dans l'assemblée des possé* 
dans-fiefs , le terme des abus est irrévocable- 
ment arrivé. 

Je le sais , nation provençale , c'est pour en 
tarira jamais la source que vous avez demandé 
l'assemblée des trois ordres. Mais aoyez que 
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si pat impossible elle vous est refusée , quel- 
que voix s'élèvera dans la grande assemblée 
cle la nation pour y dénoncer et les abus qui 
vous oppriment , et les auteurs de ces abus ; 
et ces réglemens barbares dont on vous en- 
cliaîne ; et <:es états pléniers pour un seul 
corps ; et cette effrayante inégalité dans la 
répartition de vos impôts ; et cette aristocra- 
. tie que Ton voudroit rendre éternelle : vos 
hxauXy vos plaintes, votre foiblesse , votre 
esclavage, tout sera dévoilé dans ce grand jour, . 
oii vous n'aurez plus poiu: juge que la nation 
pVésidée par un bon Koi. Q'importe à ce prix 
que je sois exclu de l'assemblée des possédans- 
fiefs, en ne fera pas taire pour cela l'irrésisti- 
ble voix de la justice. 

Quel est donc l'avantage que les possédans- 
iieh ont cm retirer d'une voie de fait aussi 
extraordinaire? Ils savent bien que je n'aurai 
pas long-tems le bonheur de vivre parmi mes 
concitoyens , et que m'exclure de leur assem- 
blée, c'est m*excliu"e seulement de quelques 
séances. Ils savent bien, et je l'ai cruellement 
éprouvé lorsqu'ils ont protesté contre la dé- 
cision même du rei , que mon opinion , quoi- 
qii'évidemment' raisonnable , f étoit incapable , 
m^medans les circonstances les plus délicates. 
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de balancer l'influence des menturs An corps t 
qalmportoit donc un suflrage de ptus qui avoît 
si peu de pouvoir } 

Ils savent bien encore qu'un fief est facile, à 
ftcquérir ; qu'il en est plusieurs qui coutinit;,' 
moins qu'un seul exemplaire du mémoire ^t^L* 
M. Gassier sur les prérogatives fieffées^y^ 
que si Ton pouvoit mettre quelque ïm^^^ 
tance à mon opinion, tous les possédans-^^j^^^ 
amis de la paix et de la justice ^ qui Oj^lvI^^C* 
contre l'exclusion provoquée par Mif^iKl'l?^^^ 
Fare^ auroient des fiefs à céder à celulj^^B^f^f. 
poudroient conserver, pour frère d'àfl^wî^û 

Je suis de bonne foi; je croyois ppûc|qir ' 
TOUS apprendre le motif de mon exclusion : 
mais si déjà vous ne le savi;z pas.^ je l'ignore 
moi-même» ..»vrf 

En efièt^ne croyez que je fasse cette.^^^ 
aux possédans-iîefs d'imaginer qu'ils aient i«àr^ 
le proîct, en me fermant leur assemblée itife?,'*''' 
m'exclure de celle de nos états actuels.^ •dont;./ 
je suis „ et dont je ne puis cesser <Fêtrf -^ 
membre. 

II n'y auroit pas seulement de l'absufi^té 
à soutenir qu'un ordre , en changeant déplace 
et de siège > du matin au soir , du jour au lea- 
demain , pût désavouer les pouvoirs, qu'il,, a , 
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déjà légitimés, appeller de son jugement à lui* 
même , et de lui , remplissant des fonctions 
publiques , à lui , exerçant un acte de ven- 
geance, 

^; ;Q.u'uo ordre , si toutefois les possédans-fiefs 
sont un ordre, opposant les délibérations de 
sofT assemblée à la délibération des états, peut 
dire iinx prélats et aux communes : j'ai jugé 
tk LOJicert avec vous de telle manière, et 
<e^ jog^ent a été exécuté ; mais qu'importe ? 
* Je kijgji seul, et sans vous , d'une autre ma- 
> q!t!fe^^]^ prétends corriger' la formation ac- 
tîjcTflcï ïe Vîissemblce, même lorsque ses séan- 
ces spnt suspendues ; j'oppose, à la délibéra- 
tion i^és états, l'ordonnance d'un commissaire 
qui n'est pa^ commissaire du roi pour los 
états. ^ 

JV'iis qu'im tel système ne seroit pas seu- 

:Lf|nçiit absurde , mais effrayant , mais mons- 

"ytrirtux, mais le dernier terme de l'oppressioa 

et de l'injustice. En eflfet, qu'on en suive les 

çtEit^éguences ! 

il:5,€^roit donc vrai qu'un membre des états 

aiiji|5^jftùjourd'huij et investi par son admission 

mêfté'^tpaf son serment , du droit de donner 

impunément son sufïrage,resteroit exposé à tous 

Jes eiïets à^ la vengeance , si son opinion venoit 



<& contrarieriez projets de ceux qui prétendent 
avoir conservé le droit de l'exclure } 

Il seroit donc vrai ^que chaque ordre , maî- 
tre de sa propre police , pourroit chasser aih- 
fourd^hui, par des prétextes qui ne manquefti 
|amais à ceux qui les cherchent , tous les 
membres dont le suffrage déjà connu, mettroit 
un obstacle à ses projets; qu'on légîtimeroit 
ainsi les personnes d'après lés opinions , et 
non les opinions d'après les personnes ; et , 
qu'une assemblée toujours incertaine dan^. s<l 
formation, composée aujoiu*d'hui de centper-^ 
personnes, et demain de cinquante, sçiver- 
roit sans cesse livrée à Pinquisition la plus ty- 
rannique i 

Il seroit donc vrai que la communauté d'Aix, 
d'après les principes de M. de la Fare , pourroit 
iiéclarer qu^elle se trompoit lorsqu'elle a crii 
qu'elle étoit forcée de le députer , nomnier un 
Teprésentant à sa place , et le renvoyer de l'as- 
semblée des états dont il veut m'exclure ! 

Il seroit donc vrai que le conseil municijmi 
de cette ville , ou si Von veut , que l'assem- 
blée de tous les chefs de famille , pourroit 
désavouer la nomination de M. de la Fare pour 
consul d'Aix , puisqu'il recôniToît que des vo- 
fans peuvent revenir contre leur suffrage l 
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H seroit donc vrai que idhaqite membre tie 

l'assemblée actuelle de nos états pourroit exiger 

une nouvelle légitimation des. pouvoirs ; de* 

inander à tous les possédans -* fiefs , s'ils soiit 

^geptilshommes ; vérifier si nulle erreur ne s*est^ 

glissée dans l'examen fait par les syndics ; si 

les quatre degrés de noblesse que l'on exige ne 

.seroient pas réduits à trois pour tous ceux^* 

/dont les pères étoient nés avant la noblesse 

.v^e leur aïeul; si les extraits- baptistnires font 

* -bartie de toutes les preuves que l'on a données; 

il, tous les possédans-fiefs constatent leur pro- 

pH^ par des actes publics, ou seulement par 

;<Ies articles de mariage non contrôlés ! 

Il seroit donc vrai , pour ne parler que de 
jnoi-même , qiie devant être exclu des états , 
jen'aurois pas eu le droit d'y votçr; que, par 
xrela seul , tou$ les suffrages que j ai donnée se- 
xoientïluls, qu'il faudroit par conséquent re* 
trancher du procès-verbal , et ma motion sur 
l'illégalité des états , et l'adhésion des commu- 
*,hés à cette motion , et l'acte que l'on m'a coït- 
c'édê'Sé mon consentement à payer tous les 
impôts, et les protestations qu'on n'a point 
voulu entendre , et que j'ai été forcé de fair^ 
signifier; ou plutôt il seroit vrai que toutes les 
iiéUbératioHS seroient nulles, puisque n'y ayant 
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jamais eu de verbal d'opinions ^ il faudrolt te« 
noncer à savoir si le suffrage que l'on voudroit 
retrancher^ n'a point tellement influé sur Ja 
délibération , qu'on ne puisse plus l'en .se-; 
parer. 

Prenez-garde , nation provençale ! si jamais 
de pareils principes étoient admis dans l'as- 
semblée de vos états , vous seriez éternelle- 
ment esclave. L'intérêt de la liberté de tous 
esdge qu'un représentant dont les pouvoirs 
sont reconnus , n'ait plus à redouter que cette 
voix publique qui poursuit et qui déshonore 
les traîtres à la patrie. Mais si un pouv<Br 
quelconque peut exclure le représentant \?§n[ 
a déjà délibéré ^ et dont les opinions sont con* 
nues 9 cette assemblée nationale ^ cette assem» 
blée souveraine que vos ennemis redoutent 
autant que vous la desirez, ne sera que le tom- 
beau de la liberté. 



OPINION 

5dU comte de MIRABEAU. 1 

Sitr le rïgUmtnt d^nncpar U roij pour tcxicM^ 
don de ses lettres de convocation aux pro* 
chaîns itats - ginir^ux « dans U comté di 
^jovence. 
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An Tts iJla tallh erat de quà agcbatur , ut rem 
ipsam repudiar^ , et los qui agebarttcondenmrt, 
dtberznu 

Xli€. pro dont. IT. 



A Aix>le I) mars 11%^. 

J^£ distingue dans le règlement annexé ant 
lettres de convocation , le préambule et les ar- 
ticles; c'est-à-dire, les principes et Tapplica- 
tion de ces principes. 

Je regarde le préambule du règlement comm« 
xLïi acte éclatant de la justice du roi , comme 
UJie auguste sanction donnée aux principes que 
l'iaî soutenus , de concert avec les communes^ 
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comme un gage assuré de la réfofmation de 
nos états, et de tous les abus déjà frappés de 
mort , déjà foudroyés par les réclamations uni- 
verselles de la province. 

En effet, qii'avons-nous soutenu jusqu'ici ? 

Que nous n'avions points d'états constitu- 
tionnels. Le roi le reconnoît. 

Que Ton ne pourroit députer aux états-gé- 
neraux dans nos états actuels , ni tels qiUls 
éont constitués aujounfhui ^ ri y en y joignant un 
supplément arbitraire i çt ce sont les expressions 
du roi". 

Que nos états sont vicieux, /^^rr^c que Use- 
éoTid ordre du clergé ny est point admis* y que Id 
nombreuse partie de la noblesse qui ne possède pas 
de fiefs tn est exclue , que la nomination des r^ 
préstntans du tiers^Uat ut soumise à des riglemêns 
municipaux qui écartent des élections le plus grand 
nombre des citoyens , et que le nombre respectif 
des trois ordres est inéjal^ puisque le nombre cir-- 
conscrit du tiers^état est invariable , et se trouva 
composé de plusieurs nobles. Et c'est précisément 
dans ces termes que le roi vient de donner 
son immuable adhésion à des principes qu'une 
adoption si honorable ne permettra plus d'at- 
taquer : eh ! qui donc oseroit s'opposer au vœu 
du peuple sanctionné par le monarque ? 

Que 
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HJité té *tal!8 de Provëbcè iié pêuyeiVt Hti 
^nérattx, si la riprésenmiôn 'ritst pas tàmver»^ 
StlUj ni libre ^ si C élection a^ Vautres iornts qùé 
ia cvf^fttt: Ce grand principe 5 si fécond en 
consé^iicesj est encore cbnsacré dans le rcgle- 
inentv Noui rexprîmions cotnme un vœu , et 
le roi nous le transmet comnl$ une émanation 
lie sa justice , comme le gage sacré , ie palld* 
ydiHiH de là représentation de Tétat. 

Que tûus iei Sujtts â$ Provenu ont ïè'éfûit 
individuel' ît ifitessiUe de concmirir iâldhuetnertt 
ou immédiatement â la rédaction des instructions 
tt ù îa députation aux litats^-généraux^ Le /oi 
nous répète avec bonté que ce sont-^lâ sM 
principes* 

Enfin , je retrouve pat*totit ) eh lisant U 
|}réafhbule du règlenvnt ^ les protestations 
koiemnêlles des communes 5 leurs motifs ^ leurs 
téclâmatîôns ^ et ju$qu*aux expressions dont 
rflcs se sdnt servies*..* 

Les Voilà donc ces principes iqlife Un ùtàtfià 
privilégiés dénonçoient comme un attentat^ 
comme incendiaires j comme le ifenvefsemeht 
de notre constitution 1 ils sont tecônnus par lé 
monarque^ adoptés dans sa bonté, émanés dé 
sa justice* Ce n*est phis hous ^ seulement ^ qui 
dénonçons nos états | c'est le rai qui prononce 

Tome It î 
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anathême ; et dé^à nos réclamations portées au 
pied du trône, reviennent à nous arec le ca- 
ractère de la loi. 

Le préambule du règlement renferme ua 
autre principe , qui d'abord semble contraire 
aux prétentions des pays d'états. Le roi déclare 
que l'on distingue aujourd'hui U droit d! admi- 
nistrer uni province , du droit de la représenter 
dans f universalité de ses intérêts ; et la consé- 
quence en est , j'en conviens , que nos états , 
fussent-ils parfaitement constitués , il seroit 
dangereux de leur confier la députation aux 
états-généraux du royaiune. Mais nous-mêmes 
n'avons-nous p^s reconnu ce principe ? ne 
devons-nous pas l'adopter ? 

Nos états 9 sans» doute , formeront un jour 
une assemblée parfaitement représentative dé 
la nation provençale ; mais cette assemblée , 
oh les communautés importantes de la pro^ 
yince ne peuvent être considérées que comme 
desimpies individus dans l'agrégation générale; 
où même les petites communautés ne seront 
regardées que comme des individus dans l'a^é- 
gatîon des districts qu'on appelé Vigueries ; 
cette assemblée 9 disrje ^ sera nécessairement 
beaucoup moins nombreuse qu'elle ne devroit 
l'être pour exercer un droit aus^i individuel 
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^;yie la députatlon aux états-g^n^raux. Nous 
dfitnaadions nous-inêoi€s une assemblée de» 
trois ordres ; nous sollicitions un concours qui 
eût ce grand caractère de généralité impossible 
à donner à des états. ^ . . 

Oui 9 sans doute » Un jour, on pe députera 
aux états-générai^x que dans une assemblée r% 
présentative; mais je. distingue deux ,as9^m-^ 
blées de cette nature ; Tune réduite,, ce sont 
les états : l'autre plus générale, plus univer- 
. «elle, ^lus individuelle y plus rapprochée des 
électeiurs ^ formée par de$ députations^ plus 
idirectes; et c'est ce. que qoys entendions pat 
une, assemblée des trois ordres. Le principe du 
préambule , loin de devoir exciter nos alarmes; 
n'est donc à cet égard qu'un nouveau bienfait; 

Je passe au règlement. 
^ L'asseipblée des trois ordres nous est-elle 
accordée ? non ; elle ne Test point. . 
! En adoptant la députatiop par sénéchaussée; 
a-t-on du moins ordonné que les électeurs 
définitifs se réunâroient dans une seule assem- 
blée ? non ; la députation sera faite dans six 
arrondissemens. 

Cette manière ^e députer tf est-eile pas con- 
traire tout à la fois, et aux principes renfer- 
més dans le préambule du règlement , et à la 

I X 



lôn^îtiitîoii d^uAe proviiict , ipn iy<aà M 
regardé^ jusqu^à ce jo^r <rotttM ctfi coMétat^ 
ne peut renotitet à cette éûD^itUtion , ^i 
povLt l^échah^^ par lés tùm^ libtt €t imirersel 
contre une constitution plltô pztbkte ^ oui ^ 
Aans doute: ce mode de ^ufation estcohtraire^ 
et à ces principes et à owte constitution. 

Mbisd^abord te toi luit^fflênfè reconfiioît qut 
cette manière de députer hié$$e nùs prét^ntiw^ ^ 
et nos'dfbits. ' .' 

Le roi à oirdonnë la convocation par kiil<^ 
liages i jparce «[uc, £àt*il t^rai que l^on pourroît "^ 
députer dans les états ^ les nôtres en ce mi»*' 
ment ne sont pas constitutionnels; ce prînciipe^ 
base de leur ptochaitie )«ëfermationr, comioe it 
en est le 'garant irrécuisàMé^ doit appaiser nos 
craintes. 

te'ror à cru , étâpt^à St dhersîU d-opimons 
qui règne en Ffovenae , ievoif rmdH ta Ufid'wà 
dt fâcam^iuiàn inMyehdun^e de tàcquiêSeemcne 
d'une pé^thn queicoTîque d^ ses-sUjet^; et telle 
ne px>uv«it'pas manquer d^ré k stliteâûieste 
des "divisions qui nou$ agitent. Led communes 
étoient aux principes ; leroiles^auroit adoptés; 
lui-même daigne nous Tàpprendi*. Mais les, 
deux ordre» privilégiés n*ont pas craint d^ 
itompromettre ^ s'il se ptouvoit, pour de miè6r 
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tables exeiiptioos pécitmaîres , ta leériuhlif 
constitution provençale ; ^ leur conduite nmis 
a suffisamment montré que c'est aux étatsrgé* 
n^aux qu'il £aut les traduire. 

Le roi nous dit encore qu'il n*a pu ctutprtm 
màrt fois ^ concilier tous Us vœux ^ ni atteindre ^ 
four chofUé détail à la pcf^ettion la plus comp 
fVtu, Il nous expose ainsi les sollicitudes de 
^f bonté j les doutes mêmes de sa justice. 
'^t^t par la prière et non par des ordres absolus 
a^ff^'À appelle sn nation à se régénérer. 
; " Enfin y il déclare de la manière la plus sow 
î^jÉnnetle , en ordonnant la députation par baiU 
liages^ qu'il use du droit de législateur provi- 
soire de la nation. Et certes ce droit » con«^ 
testé par ime portion des deux ordres priyi«i 
légiés^ doit nous être bien précieux « puisque 
nous Iw devons l'égalité de représentation 
accordée au troisième ordre ; et que sans cett^ 
égalité , la tenu^ même des états généraux n& 
seroit qu'un objet d'etfroi pour tous les bons 
citoyens , loin d'être le but commun de leur$ 
«spérances. 

Le roi déclare donc quHl riserve au» katê^ 
de la provins tt auaç. Jms ordres en général leth 
adroits qu* ils pourroient avoir -â une nouyelhform^ 
4c convocation ^t iC élection 4mx MsembUe^d^ém^ 



généraux qui suivront ceUt dé 17^9. Tel tst l'effet 
de sa prévoyante sa^c&se. .Nous aurions du 
énoncer des réserves ;>U nous prévient ^ il fes 
profère lui-même pour nous ; et <^est l'autorité 
qui pose les limites du pouvoir^ 

Malgré ces motifs infiniment respectables , 
malgré ces réserves qui fixent pour nous le 
véritable point de la question ^ l'état actudL 
des choses provençales , je ne puis m'empêchèr 
de rappeUer encore une fois des principes , 
que même en obéissant j la nation doit consi^ 
tatei. Ce n'est plus pour moi que je vîds parler, * 
mais pour l'honneur de la cause que nous avons 
défendue. Ce n'est plus pour le moment actuel , 
mais pour l'avenir. On peut dans des temps 
-difficiles céder l'application des principes ^mais 
jamais les principes. Il tst digne de nous dé- 
montrer que nous savons obéir par un senti- 
ment réfléchi sur nos véritables intérêts. 

Ce nouvel hommage aux principes trouve 
d'autant plus naturellement ici sa place y que 
nous devons leur rapporter les modificatioi^s 
aiùcquelles la nécessité impérieuse des circonsi» 
tances locales,nous forcera souvent de recoixrir 
dans l'exécution du règlement. 

Que demandions-hous sous le nom d'assexx^ 
•blées des trois ordres è •■'^. 
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^ Une grande assemblée représentative de la 
nation proyençale^ et par conséquent clés trois 
ordres. 

Quels deyoient être les principes de laiior- 
mation de cette assemblée? 

Election individuelle , députation directe;, 
réunion des , députés. 

Qiiels dévoient en être les élémens? 

Pour le clergé 9 nomination* d\m député pav 
telle quotité d'électeurs , et concours indivi* 
duel de tous tes ecclésiastiques» 
. Pour la no^esse ^ convocation^ plenîère d'e 
Itous les nobles , et réduction .^ 

Pour les communes , conseils de tous chefs 
de famille dans toutes les villes et commu-*^ 
nautés : nomination d'un député pour tel nom» 
bre de feux , c'est-à-dire , pour telle quotité 
d'afFouagement : députation directe et propor-» 
tionnelle de toutes les communautés qui au^ 
Toient eu cette quotité.: réunion par vigueries^ 
et députatioa indirecte de toutes les commua 
nautés qui n'auroient pas eu la quotité déter-« 
minée \ mais députation relative à la. mémo 
quotité.. 

Réunion» enfin de tous les députée- dan« 
mae seule assemblée y composée, par exemplej^ 



éi ^nt . ecdéstàstiqnes , ^tux cents nobles ^ 
4è trois .cenUxn^embres dts^ communes. 

Quelle difficulté réelle , sans la résistance 
d^s'<kuK premiers t>rdres^ cette assemblée au* 
roit elle présentée ? / 

Aucune sans doute. La conyocation plenîère 
de la noblesse est connue dans siotre ancienne 
çonstitutionv Les conseils de tous chefs de fa-B 
milles iiont un des .çlém^ns de notre munici-v \ 
pâli té. Les assemblées de vigueries sont pour 
nous des formes ^milières , et journellement 
f xéaidtées. En un mot , cette organisation con«n. 
sçrvoit les véritables principes, de notre agré-^t 
tf^tîon politique. 

Quel avantage 5mrion$»noii5 retîrç d'une par 
i;#Ule Ëaraiation? 

. C^lui de suppléer au défaut d'existence de 
nûséti^ts i de reunçrles électeurs intéressés au 
mômi district ; de rapprocher les premiers élec^ 
^curs ^ g'estrà-diye les individus , c'est^-^liro 
I4 n^ion ; des électeurs définitifs , qui auroient 
ex^riSJ îDûs ses yeux le '^oit important qu'rilo 
pt peut exercer* dlçriaônre^ 

Celui d'exprimer un vœu national i de porter 
aux états»-génér^qx -l'universalité àt nos inté* 
rits .par \in, seul suffrage ; d^ nws réttwii; àl» 
liatipn françoise, non par districts, puis^uf 
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(lous ne sommes pas des districts dans cette 
cation I mais en co«;état ^ mais en seul c«rps , 
parce que noi^s sommes un seul corps ; et 
qu'il faut être ce que nous somines , avant dç 
savoir ce que nous devrons être, 

Enfin, celui de réformer nos états ^ si le 
roi Tayoit permis ; d'obéir s'il ayoit refusé ; 
mais du moins de prendre d^te , de donner 
au vœu de la nation un ensemble pUis impo-i 
;sant , d'e£façer par Tauguste spectacle d'une 
yétitable assemblé^ des trois, ordres , cette 
_ image infidèle qui en usurpe Iç nom. 

Voilà ce que nous demandions sous le nom 
d'assemblée des trois ordres ; et ce n'est ccr-^ 
tainement pas ce <pie nous avons obtenu. 

Notre manière d^ députer est fixée toute à 
la fois par un règlement particulier , et parjb? 
règlement du 24 janvier, auquel le premier sq 
réfère» Assez d'autres discuteront les principes 
et les inçonvémens du règlement général. Moif 
même , quand il en sera tems , quand il faudra 
passer du prQvtsoire au grand oeuvre de la 
constitution ,je m'occuperai de cet important 
débat. Mais dans, ce moment je ne suis que 
Provençal , et ]p ne dois parler id que des lo- 
calités de ma pcoyin£e« 
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Presque tous les villages de Provence ont 
un curé ; mais plusieurs n'ont qu'un seul mi- 
nistre des autels. Ils auroient pu se faire sup- 
pléer dans les fonctions du sacerdoce. Le rè- 
glement leur prescrit au contraire de se faire 
suppléer dans l'élection (i). Mais quel procu- 
reur fondé pourra les remplacer, faire con- 
noître aussi bien qu'eux les besoins de leur 
troupeau, en être l'organe, comme ils en sont 
les confidens et les témoins ^ et diriger les ; 
instructions même du clergé pour l'intérêt dur , 
peuple. Le procureur fondé viendra porter 
leur suffrage; demêmcacquittera-t-ilUtrîbui 
jde leur humanité et de leur xèlç î 

Les nobles 'non possédans-fiefe sont très- 
inégalement distribués dans l'intérieur de la 
province. Pressés , entassés autour de la ca- 
pitale, oii tant de charges font acquérir la 
noblesse , ils sont très-peu nombreux dans les 
petites villes , et sur-tout dans la haute Pro- 
vence. Or , c'est précisément là oà ils sont le 
moins nombreux que le règlement ksréduit* 
(a). Vingt-sept nobles réunis à Forealquier 
A ' I i ' ' I I II fc 

(i) Article 14 , du règlement gcn^raîi. 

(i) Aiticle 4, du règlement faxticL 
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seront électeurs définitifs , et représenteront 
tous les nobles de quatre districts , tandis que 
•tous les nobles de la sénéchaussée d'Aix con-^ 
<coi*rront individuelement au choix du même 
nombre de députés (i). On a pu rendre les 
aiTOndissemens égaux pour les communes ; les 
divisions ne pouvoient qu'être inégalas pour 
la noblesse. Mais du moins ne falloit-il pas 
aggraver cette première inégalité ? 
Il n'est point de ville en Provence , excepté 
,,. Marseille, oii Tonne puisse assembler le tiers- 
- état par des conseils de tous les chefs de fa- 
mille. Ces conseils fussent-ils trop nombreux 
dans cinq ou six villes , on auroit pu réunir 
les chefs de famille de chaque quartier ; ces 
premières assemblées se seroient réduites: et 
• les principes de l'élection individuelle auroient 
été conservés. 

Cette forme étoit simple et légale ; au con-* 
traire, suivant le règlement , l'assemblée du 
tiers-état dans vingt-quatre villes de la pro- 
vince (i) sera formée des députés des corpora- 
tions (3), de ceux des ménagers , des paysans 

{ (2) Art. 2 , du règlement partieK 
(x) Art. 10, du réglemcAt part 
(2) z^ y du règlement gén. 
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propriétaires , et des fermiers (i); enfin d'autrei 
députés que nommeront les chefs de famille 
non compris dans les deux premières classes (2). 
Ces députés sont même en si petit nombre, 
que rassemblée du tier$«^tat sera, presque 
far*tout I moins considérable que le conseil 
ordinaire de la municipalité- 
Dans le plan d'une véritable asscmbléç des 
trois ordres , le nombre des députés du tiers 
guroit été fixé par la quotité de raffouagemeht ; 
ç'est^à-dire ^p^r une mesure également relative. 
à la population et au teiritoire. 

Les règlemens admettent au contraire deux 
mesures différentes qu'il sera bien difficile 
d^appliquer à cette province^ Vingt rqwatrc 
villes enverront plus de quatre députés à rafr^ 
semblée du bailliage (3) j les autres n'en au* 
ront que quatre (4) ; tous les villages enverront 
«u moins deux dcputls , trois au-dessus de deux 
ans fuix ^ quatre au^tssus de trois cents , e^ 
ainsi de suite (5). 



(3) Art. X 1 , du féglement part 
(i) Art. 27 ^ du règlement général, 
(i) Art. 10 , du irégiement partifil. 
(i) Art. j I , du régi, gén» 
(0 Même art. 
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tl aiTÎrcra certainement de cette combinai-^ 
Son , que plusieurs riKages auront plus' de de» 
pûtes qufe certaines villes d'un territoire et 
d^une population plus (iohsidérable. rexp}i«* 
querai dans uii instant ma pensée siur les moyens 
^affoiblir ces erretirs ; je noterai seulement ici 
qu fatît louer daiis cet article qu*on ait 
donné le droit aUx plus petites communautés 
d'envoyer au moins deun: députés. 
^.' ,$i je passe des assemblées des premiers élec« 
tçurs 5 a«x assemblées des députés, je dé^^ 
couvre encore quelques incoitVéniens« " 

Par le règlement^ les députés des villes et 
«Communautés des sénéchaussées d'Aix, de 
Marseille et d*Arks^ setont tenu* de se ré- 
duire à detix cents ^ s*ils excèdent ce nom- 
bre (i), et celte ' réduction doit se faire à 
haute voix (i). Mais il se peut que la collée^ 
tion des députés ne forme pas une assemblée 
relïement nombreuse , qu'il faille la réduire j 
en doit toujours s'efforcer d'éviter la réduc-* 
tion , parce que la représentation ne sauroit 
être tr0p immédiate : et lors même quVlle de- 



(i) Art. H , du'rigl: gén. 
Ot) Art. 46, du rigl. gm 
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viendtoit nécessaire , elle ne seroit pratica- 
ble dans nos mœurs, sur-tout en présence de 
ceux qu'il faudroit exclure, que par la voie 
du scrutin. ^ 

Heureusenient les observations que je fais 
ici né tiennent, point à la forme même de 
la convocation qu'il n'appartient qu'au roi 
seul de déterminer , mais à la police de l'as- 
semblée ; et cette police , l'assemblée peut 
et doit la fixer elle-même» 

La manière .dont les instructions seront 
réduites en un seul, cahier, fait naître des 
objections plus importantes. 

Par une suite du plan d'une assemblée re-^ 
présentative des trois ordriss*, les instruc- 
tions des communautés aurolent été discu- 
tées dans cette assemblée., réduites, modi- 
fiées, jugées par un tribunal compétent; et, 
de cet examen, de cette discussion seroit 
né le véritable et unique suffrage de la na- 
tion provençale. 

Mais la forme actuelle de convocation ne 
permet plus de juger les instructions particu- 
lières des communautés. L'assemblée des dé- 
putés d'une sénéchaussée n'aura aucun acte 
de législation à exercer sur l'étendue de ce 
district. En l'état actuel , la Provence ^ réu- 
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nîc dans \in seul corps , est une véritable na- 
tion : divisée par districts, elle n'a plus cette 
unité d'agrégation dont elle tire son existence 
politique. 

Il suit évidemment de ce principe , que les 
instructions données par les communautés , 
pourront être refondues, réunies; mais non 
remplacées par d'autres , mais non re jetées. 
Cependant, comme dans les affaires humai** 
nés les inconvéniens sont toiijours compen- 
sés par quelques avantages, s'il ne nous est pas 
permis de donner à nos instructions le carac^ 
tère d'une volonté générale, chaque commu- 
nauté pourra :du moins porter plus directe- 
ment sa contribution de zèle et de lumières 
dans la grande ' assemblée nationale ; et sans 
doute nos maux n'en seront que mieux con* 
nus. * 

Des inconvéniens qui résultent de l'impoc^ 
sibilité de donner ^os instructions par un 
seul vœu , sont une suite nécessaire du mode 
de convocation qui nous est prescrit , de la 
division de la province en six artondissemens, 
du défaut de réunion des électeurs définitifs 
dans une seule et unique assemblée, et toute 
cette partie du règlement a le caractère im^ 
péra;t:if de la loi. 



r liais siifuh pbiiitaiissi important ^ je hé pttiè 
taire aucune objection. Le roi liii^Âêine ^f 
pour nous des réserves. Les seules (jui nous 
convienneiit sont de rappeller lès priiicîpe^- 
tjui nous portbient à demander une assemblée 
ireprésentative de la nation, provençale ^ et 
que rien^ sans la crise du moment ^ sans la 
Suprême loi du salut public^ ne nous auroîi 
jpermis d^abahdonner. 

Pourquoi devions **nDtis députer^ hôn pzit 
àrrondissemens ^ mais dans une assemblée gé^ 
nérale des trois ordres ? 

Parce que ce ne sont pas des individus qui 
députent aux états * générant ; ce sont des 
aggx^gations dei:itoyens ; et j'entends par ce 
ioxot , des aggré^tions politiques déji exis^ 
tantes^ ayant des droits ^ des intérêts, det 
rapports distihctSi 

S'il s'agissait dé former uhe hatioii > la 
députatioa ne se fêrôit que pat des indivi-' 
dus physiquement et hUmériqucnHent réunis^ 
puisqu'il n'y a que dès individus daàs une 
nation non formée. Mais telle h*est point 
ia nation £i:attçoise. ISes parties sont de 
grands corps. C'est de If^r réunion (ju'elltf 
est composée. Ce seroit dissoudre les pre^ 

iniers 
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imiers «Icmens de cette existence politique;; 
que de diviser ces agrégations. Elles sont 
pour la nation françoise, ce qu'est un sim- 
ple individu pour chaque cité. Elles ont 
comme hxï une existence personnelle , en 
suffrage indivisible , une seule voix. 

Sommes^nous donc une agrégation distincte 
comme nation provençale ? Le roi le recon- 
noîty il nous traite en co-état. Si nous n'a-* 
vons point d'états par le fait , nous en avons 
par le droit. C'est en corps de nation qu« 
nous donnons le consentement aux impôts. 
hes agrégations, connues parmi nous sous le nom 
de vigueries, ne sont que des individus du 
corps national^ comme les villes et les com- 
munautés ne sont que de simples individus 
dans l'agrégation des vlgueries. Ce n'est que 
dans une assemblée générale des trois ordres 
que peut se trouver le nœud fédéral de ces 
différentes aggrégations, comme les états-gé- 
néraux , présidés par le roi , seront le nœud 
fédéral des provinces. Ainsi , parfaitement 
révinis^ en un seul corps par notre constitu- 
tion, par notre administration, par des pri- 
vilèges qu'on ne peut abandonner sans les 
échanger poiu: la constitution françoise ^ à 
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la confection de laquelle nous aurons concouru^ 
devions - nous être divisés en districts pour 
exercer Tacte national le plus important. 

Les conséquences du principe de la dépu- 
tation par agrégations sont évidentes. On 
n'admettroit certainement pas la moitié d'une 
ville pour députer directement aux états-gé- 
néraux , parce qu'une ville est une agrégation 
entière indivisible. Or, si toutes les vigueriesde 
la province ne forment de même qu'une seule 
agrégation , diviser la province en arrondis- 
semens, c'est diviser une communauté en 
plusieurs parties. 

Qui d'ailleurs doit députer aux états-géné- 
raux ? Ceux-là sans doute qui devront être 
liés par le vœu des députés. Or, je demande 
si les députés provençaux de tous les ordres 
ne lieront que les districts de Forcalquier, 
de Dragîgnan, de Toulon , ou plutôt s'ils ne 
lieront pas la province entière ? 

Le règlement blesse évidemment ces 
principes. 

Car d'un côté, les électeurs définitifs de toute 
la province ne seront point réunis; et cette 
féunioh auroit pu, biçn que très-imparfaite- 
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ment , former une espèce d'assemblée des trois 
ordres. 

D'un autre côté , les trois ordres même 
" dans cha<ïue district , ne seront pas objigés 
de se réunir (i). 

Il y a plus encore ; les instructions seront 
définitivement réduites dans treize districts 
séparés , et non point dans les chefs-lieux des 
arrondissemens (i). 

. Or , comme chaque district aura réellement 
trois assemblées , le vœu provençal sera porté 
par trente-neuf cahiers difFérens , probable- 
ment opposés et peut-être contradictoires , 
puisque toutes les opérations se faisant à la 
fois , le cahier rédigé dans un dissrict sera 
parfeitement ignoré dans l#s autres. 

Cependant , et en l'état des choses , je 
suis bien éloigné de blâmer le défaut de 
réunion des trois ordres dans chaque séné- 
chaussée y et dans chaque arrondissement; le 
règlement ne prescrit pas cette réunion , si 

O) Art. 45 , du rcgl. gén. 
C») Art. 7, du régi, part 
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les trois ordres refusent d'y consentir (i). ElU 
est même impossible dans les chefs-lieux des 
arrondissemèns , puisque les électeurs n'auront 
aucune instruction à rédiger (i); et il est bien 
difficile , au milieu des déplorables dissentions 
qui nous agitent , que le choix des députés 
aux états-généraux ne soit pas fait séparément 
par chaque ordre. 

La réunion des trois ordres , leur fusion 
même, deviendra un jour l'ouvrage de la paix,' 
et la conséquence des véritables principes (3). 
Elle porteroit aujourd'hui une nouvelle at?- 
teinte à la constitution qui nous réunit en 
un seul corps. Ce seroit donner une espèce 
de légalité à im provisoire que nous ne pou- 
vons regarder que comme tel , et auquel nous 
n'accorderons aucune permanence , aucune 
influence ^ hors de la grande assemblée na- 
tionale. 

Telles sont mes observations sur les deut 
réglemens : je dois les publier pour l'intérêt 

(i) Art. 4? , du régi gén. et art. 12 , du régi, part 
<2) Art. 7, du régi. part. 
Ci) Cruelle prophétie ! 
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(d'une nation qui m*a honoré de tant de bien- 
veillance. Je le dois aussi pour qu'on ne dise pas 
que Thamme qui remplit dans ce moment une 
fonction publique , et qui, de son mieux, a 
défendu son poste de citoyen , l'abandonne à 
répoque solemnelle où il s'agit ^de déterminer 
iquelle doit être notre conduite , pour rester 
fidèles tout à la fois à nos principes et à no& de-» 

h viens de rendre hommage aux principes; 

Je dirai maintenant quelle doit être notre 
coiîduite ? —Obéir. 

Obéir — parce qu'une grande partie des in-f 
convenions des deux réglemens combinés ^ 
peut être i^cilement corrigée dans l'exécu- 
tiom 

En effet , je distingue deux parties dans les 
rcglèmens : la loi, et les instructions relatives 
aux localités. 

Tout ce qui tient au mode de convocation^ 
à'ia division par districts , au nombre des élec- 
teurs définitifs qui formeront les assemblées 
^'arrondissement , au nombre des députations 
pour les états-généraux i tout cela est une loi» 

K3 . 
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Le reste du règlement n'est ni impératif ,fnî 
obligatoire. Tout ce qui n'a trait qu'à des ob- 
jets de police ou à des détails relatifs aux dif- 
férentes localités , n'est qu'une simple instruc-* 
tion qu'on est libre de suivre ou de modifier. 

Ne vous effrayez donc pas des inconvéniens 
qui pourroient en résulter. Chaque assemblée , 
de concert avec Tofficier qui la présidera y 
pourra les prévenir : le vœu de chaque mu- 
nicipalité pourra y remédier. \ 

Le véritable principe des réglemens pour 
les premières assemblées des électeurs , est 
le concours individuel de tous les chefs de 
famille (i). 

Le véritable nombre des députés pour les 
premiers électeurs , est deux députes pour dcûxr 
cens chefs de famille et au ^ dessous , trois pour 
au-dessus de deux cens y et ainsi de suite (2). 

Les villes qui préféreront cette quotité de. 
députés pourront sans doute l'adopter. 

Les villes qui voudront s'assembler comn^e 

"' ' - — ^ -T .r I -n-Q-— m 

(i) Art. 31, du régi gçn* 
(a) Même article. 
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les communautés de can4)agne$ , en auront 
sans doute le choix. 

Et ce que je dis de cet article , s'applique 
iiécessairement à beaucoup d'autres. La néces- 
sité des circonstances , le droit et l'intérêt 
ëminent de rendre, selon l'expression même 
du roi, la rtprisentanon la plus immédiate 
qiiil esi possible , doivent sans doute Pempor-*^ 
ter sur le règlement; et l'intention connue du 
monarque est le plus sûr interprête de la loi; 

Obéir — même dans le mode de convoca- 
tion qui est contraire à notre existence po- 
litique , parce que cette convocation n'est 
l'effet que des malheureuses circonstances oîi 
nos divisions nous ont plongés. N'en accuse^i 
que ceux qui , parlant ^ans cesse de constitu- 
tion , et la sacrifiant toujours à leurs préten- 
dus privilèges , ont mis des obstacles à la jus- 
tice même du roi. Il falloit bien adopter une 
forme de députation qui ne dépendit pas de leur 
acquiescement. Ce motif,, le roi lui-même nous. 
4e déclare. Il nous permet de juger entre ses 
intentions et la loi. 

Obéir — parce qu'il est évident que le vœit 
secret d'une partie des ordres pri\^ilégiés, est 

K4. 
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d'éluder la tenue des états-généraux, et que 
leurs craintes et leurs efforts doivent augmen- 
ter notre désir d'y atteindre.... Ils ont raison! 
Quel grand jour va naître pour la France, 
pour l'Europe , pour les hommes ! Et tous les 
individus sont hommes ! Ils ont raison ! car 
un grand procès va se juger ; et c'est la partie 
souffrante de la nation qui , secondée des 
Jiommes équitables des deux premiers ordres, 
le jugera (i). 

Obéir — parce que le tems presse , parce 
que la chose publique est en péril, et qvie 
prêts à compromettre notre fortune pour le 
salut de l'état , il nous suffit de réserver notre 
constitution et nos principes. Lorsqu'il étoit 
possible de députef dans une assemblée des 
trois ordres, les privilégiés la refusoient. Lors- 
que le roi ordonne de députer par sénéchaus- 
sées , les privilégiés désirent une assemblée des 
trois ordres. Gardez-vous de croire que cette 
contradiction soit inconséquence. Leurs pro- 
testations contre la formation même des états- 
généraux, expliquent assez leur conduite. 

Obéir — parce que dans ce moment même" 

m ■ 1 • * m 

(i) Encore une prophétie , bien remarquable ! 



( M3 ) 

les posscdans-fiefs ont déjà violé la loi, et 
nommé leurs députés dans les assemblées par- 
ticulières. Ils ne parloient que de discipline , 
que de soumission à leurs titres, que de res- 
pect pour les lettres de convocation à nos 
prétendus états, lorsque nous attaquions leur 
aristocratie , leurs privilèges , leurs maximes 
oppressives. Suivons leitfs leçons, mais non 
leurs exemples. Allons aux états - généraux ; 
•changeons de poste et* de terrein , puisque 
rintérêt de tous et le foi nous y invitent. Le 
combat reste le même ; et nous aurons des 
auxiliaires. 

Obéir — parce que tous les bons citoyens 
ont reconnu que le roi est le convocâteur na- 
turel et le législateur provisoire des états- 
. généraux , et que Ton ne pourroit abandon- 
ner ce principe sans renoncer à Tégalité de 
proportion que nous tenons de ce pouvoir 
provisoire. Je lai dit dans mon opinion contre 
les protestations des possédans -fiefs. « Les pré- 
» tentions captieuses des corps , les sophismes 
» de ceux qui essayent de couvrir d'un feint 
p> respect pour les règles, leur attachement 
>> intéressé aux abus dont ils prévoient le 
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» terme , ne sauroient obscurcir cette vérité r 
» réternelle raison veut que Tassen^blée natio- 
*> nale puisse seule s'organiser régulièrement. 
» Mais elle ne sauroit s'organiser avant ide 
♦> s'assembler ; il faut donc que quelqu'un 
»' l'assemble et la compose d'une manièrepro- 
H visoire • 

Obéir — • parce que le roi lui-même a ré- 
servé tous nos droits pour une assemblée gé- 
nérale des trois ordres ; que nos états sont 
déclarés inconstitutionnels par le préambvile 
du règlement ; qu'il auroit été moralement im- 
possible, dans ce tems d'orage^ de nous oc- 
cuper de la réfbrmation des états ; et que vou- 
lant uniquement prendre date pour cette ré- 
formation , nous sommes plus^ assurés que ja-, 
mais de l'obtenir. 

Obéir — parce que tout délai est impossî- 
h\e ; que toute espérance ne seroit plus qu'un 
piège ; que nos réclamations , quoique très- 
justes , deviendroient aujourd'hui un exemple 
dangereux ; «jue dans les choses humaines la 
sagesse consiste à choisir entre les inconvé- 
niens; et qye celui de retarder la tenue des 
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états-généraux, nç peut êtr« tomparé avec au^» 
cun autre. 

Obéir — - parce que rassemblée même 
des trois ordres n'auroit eu que la qualité 
qu'elle auroit tirée de notre consentement* 
. Or , les assemblées par bailliages , ?iuront 
jusqu'à un certain point cette sorte de lé- 
galité , indépendamment de la légitimité que 
leur donne la. loi provisoire. Chaque district 
obéissant au mode de convention , chaque 
district sachant que les différentes sénéchaus- 
sées obéiront , comme il obéira lui - même , 
qu'il députe pour les autres comme les autres 
députeront pour lui, et les individus de la 
nation provençale concourant tous à la fois 
au même but , notre députation , du moins en 
l'état des choses, paroîtra tolérable même auxT 
yeux du philosophe ; la constitution du mo- 
ment feçoit quelqu'atteinte sans doute , mais 
le consentement libre, général , individuel, 
lorsqu'on ne peut pas connoître le vœu natio- 
nal par des formes plus régulières , est la pre- 
mière base de toute constitution. 

Obéissons enfin p^r respect pour la loi , par 
reconnoissance pour les intentions du monar- 
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'que 5 par le noble désir de concourir antantf 
qu'il est en nous à la pacification du 
royaume. 



Sciant, quibm moris iUicita mirari, obseqmum ac 
modcstiam , si industria ac vigor adsinti to Içudis 
excéder e , quo pleriqueper abrupt a , sed in mdtum ni 
mum y^ambitiosâ^ clade inclaruerunt. 

Tacit. agria 
^' .1 ■■ ■• I I ■ Il ■ - < 
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ÉTATS. GÉNÉRAUX 

A NOS LECTEURS. 



X^E nom de M. Mirabeau est tellement. atta^ 
ché à tous les succès de rassemblée natio« 
nale, qu'en écrivant la collection des travaux 
^e ce philosophe législateur ^ nous croyons 
écrire aussi presque l'histoire de l'assemblée 
^Ile-même. 

Vous ne nous saurez donc pas mauvais gr^ 
cle placer ici trois articles, publiés par M, 
Mirabeau , à l'époque de l'ouverture des états- 
généraux , ils sont la préface naturelle de notr« 
ouvrage , puisqu'ils contiennent l'historique 
fcnsi de la veille et du jour , oii respira cette 
assemblée, dont les mémorables travaux, la pre- 
mière sur-tout , seront comptés par les bénédic- 
tions des François , et l'admiration du monde. 

Le véritable mérite de ces trois articles , 
fest d'ailleurs prouvé par ces misérables arrêts 
iiu conseil qui en proscrivirent la publication 
au grand scandale de la justice et du sens 
commun. 

Mais justice , sens comun , et ministres du roi\ 
ëtoient encore alors , ce qu'ils avoient presque 
toujours été ; trois choses parfaitement dis- 
tinctes , et tellement ennemies , que les tems 
qui rapprochent tout , n'avoient pu nous don- 
ner que très-rarement , le spectacle consolant 
4fi leur réunion. 
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CHAPITRE PREMIER. 

MAI 1789. 

De Versailles, le 2. 

f i) « AlVANT de parler de la cérémonie 'qui a 
précédé Touverture des états-généraux , nous 
croyons devoir consacrer quelques lignes à la 
|>résentation du samedi 1 mai. Ce n'est pas que 
nous projettions de nous étendre sur les choses 
^e pure étiquette ; assez de feuilles rendent un 
compte parfaitement exact de ces objets flitiles, 
et nous n'imaginons pas que ce soit des dé- 
tails dexe genre qu'on attende de nous». 

>% Nous nous bornerons donc à dire, qu'après 
's'être successivement rassemblés dans le sallon 
d'Hercule (i), les députés des trois ordres ont 
été admis chez le roi ; ceux du clergé et de 
la noblesse dans le cabinet du roi , ceux' des 
communes dans la salle de Louis XIV ». 

» Il ne s'y est rien passé de remarquable ; 
on a seulement été frappé du peu de solem- 
nité d'une présentation qui devoit être si im- 

(i) Dans tous le cours de t ouvrage y ce qui appoT' 
tiendra à M. Mirabeau y sera désigné ainsi ; les pa* 
ragraphes seront simplement ouverts et fermés par des 
ZidUemets. 
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posante du défaut d'ordre^ des difficultés, de$ 
longueurs qu'une liste inexacte des bailliages 
et sénéchaussées a occasionnées. Nous ne par- 
lerons pas de la distinction des costumes gé^ 
néralement désapprouvée et trop importante 
dans ses conséquences politiques , pour n'en 
pas traitera part lorsque l'assemblée nationale 
s'en, occupera ». 

» Une singularité qui n'a pas été moins déf^ 
vorablement observée, c'est la différence dai« 
la présentation des trois ordres (i); les com- 
munes en ont été affectées : plusieurs groupes 
se sont aussi-tôt formés. On a proposé avec 
quelque véhémence déporter à l'instant même 
une réclamation au pied du trône, et de reprc* 
tenter au roi combien de pareilles nuances 
étoient douleureuses pour la partie vraiment 
nationale des trois ordres ». 

» L'avis qui a prévalu a été celui-ci ». Le 
premier sentiment que la vue des communes portera, 
dans tome du roi ^> ne doit pas être pénible ; et 
$el seroit pour un bon prince C embarras qui naît 

(0 Elle consiste dans celle de rappartèment où ils 
ont été requs; Ajoutez que les deux b'attans ont été 
ouverts pour le clergé, et qu'un seulement Ta été pour 
.la noblesse. 



Je ta crainu de disobliger ou Savoir désoblige^ 
D'ailleurs , la présentation est purement facultative 
et nullement obligatoire ni légale. Le roi reçoit che:^ 
lui qui il veut et où il veut. Le code de C étiquette 
a étéjusqu^ici le feu sacre des gens de cour et dts 
ordres privilégiés ; la nation tCy doit pas mettre 
la mime importance, Cest lorsqiielle demandera que 
les distinctions humiliantes soient toutes abolies £ 
que les témoignages de respect décernes au monarque, 
et qui ne sauroient être trop grands j puisquun 
peuple s^ honore lui-même en honorant son Prince^ 
soient uniformes et universels , parce que les variétés 
en ce genre ne sont plus un tribut 4^ honneur , mais 
un symbole ^esclavage ; ^est alors qiion pourra 
citer cet exemplerécent des rites serviles. Aujour'^ 
J!hui nous ne. sommes que des individus à qui le 
législateur provisoire ri a point encore ouvert U 
livres* Eh ! qand nous pourrons parler , ne nous 
occuperons-nous pas d^ objets plus sérieux que de la 
nomenclature des escaliers et des salions par ou le 
maître des cérémonies nous a fait passer y^ ^ 

H Mais voici un incident d'un autre genre, 
çt que nous regardons comme une véritable 
victoire remportée pour la cause populaire >^. 

» Une députation irrégulière nommée en 
Provence par cette partie de la noblesse , qui 
ne veut point contribuer aux charges publiques, 

ni 
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hî consentir à. la réforme des états du pays J 
s^ctoit fait inscrire chez le grand maître des 
cérémonies , pour avoir Thonneur d'être pré- 
sentée au roi , comme formant la députation 
de la noblesse provençale (i). Le roi a réfusé 
de Ja recevoir; et la seule députation légale, 
nommée dans les sénéchaussées, a été admise >»• 

» Cet événement est remarquable , parce 
'qu'il préjuge en quelque sorte l'exclusion de 
cette prétendue députatation , qui auroit opw 
«iâtrcment contrarié le peuple , puisque les 
possédans-fiefs ontété jusqu'à protester d'avance 
contre tout ce que pourroient faire les états- 
^énérau:iic». 

» La question de l'admission de ces députés 
(devant être présentée dans l'assemblée natio» 
nale, nous dirons un mot des circonstances 
qui ont donné lieu à la double députation de 
Provence n. 



(x) Les députés de Provence qui se trouvoient à 
Versailles le premier mai , craignant que les huit pré« 
tendus députés des possédans-fiefs ne parvinssent , 
par. leurs intrigues, à se. faire admettre à la présenta^ 
tioA au. roi, comme députés , lui adressèrent une lettre 
très-respectueuse , mais très-énergique , pour empécln 
luette admission. 



» Depuis long-tems le corps des possédani»^ 
fiefs représentoit en Provence Tordre de la no- 
blesse ; mais avec cette singularité , que les 
seigneurs de fiefs qui n*avoient pas trois degrés 
de noblesse ; et ceux qui n'étoient pas nobles , 
étoient exclus des états». ; 

» Soit insouciance, soit timidité , soit ignc>- 
rance de leurs droits, soit défaut d'un point 
de ralliement , les nobles qui n'ont point de 
fiefs , languissoient dans la nullité la plus ab-< 
solue ; la longue suspension des états de Pro- 
vence pouvait avoir contribué à leur faire 
oublier leurs prérogatives ». 

» L'annonce des états-généraux leur a re- 
donné du courage : ils se sont rassemblés de 
toutes parts , ils ont adressé des réclamations 
au roi ^ ils ont représenté que l'ordre de la 
noblesse étoit l'agrégation de tous les nobles, 
que le non^exercice de leurs droits ne pouvoit 
pas les avoir anéantis ; qu'ils étoient citoyens 
et nobles, et que ne pouvant être rangés dans 
les communes î!^ dévoient être placés dans la, 
noblesse». 

» Les seigneurs de fiefs mettoient im grand 
prix à conserver leur aristocratique représen- 
tation. Ils assuroient que les propriétés clas- 
soient les citoyens en Provence ; que seul& 
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propriétaires des terres franches ou nobles , iW 
représentoient la noblesse, puisque ( selon eux) 
il y avoit en Provence une nobilité de biens 
plutôt qu'ime noblesse de personne >t. 

» Rendons toutefois justice au corps des 
seigneurs de fiefs. Plus de quarante d'entr'cux 
ont approuvé la réclamation formée par la no- 
blesse sans fiefs \ et dans une assemblée géné« 
'râlé ; il s'en fallut fort peu qu'elle ne futaor 
cueillie ». 

f> Cependant le parti des syndics des possé- 
îdans -fiefs, qui dirige ce corps à leiu: gré, et 
qui n'auroient pas eu la même facilité pour 
subjuguer Tordre entier de la noblesse , l'em- 
porta , et il adressa au roi des mémoires contre 
la prétention des nobles non-fiefFés». 

9» Alors commença une discussion qui n'a pas 
laissé le plus léger prétexte , spit à l'ignorance, 
soit à la mauvaise foi. Quelle espia d« corps 
étis^vous , a-t-on dit aux possédans-fiefs ? Noble? 
TOUS rejete[ la plus grande partie des nobles , ceux 
éjui n ont point de fiefs. Seigneurs de fiefs? v^us 
exclue^ la plus nombreuse portion des seigneurs , 
£eux qui ne, sont pas nobles^ ou qui n'ont pas Us 
trois dégrés. Fous êtes donc un corps indéfinis^ 
fable i ou plutôt rous ri êtes qiiune corporation 
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De Versailles , le ^.' 

i> La cérémonie de la procession des députes^ 
à eu lieu avec une très-grande solemnité. Les 
députés des trois ordres , ou plutôt les repré- 
sentans de la nation , ont attendu le roi à 
l'église de Notre-Dame de Versailles (i) , bîi 
ce Prince a été reçu avec des acclamations 
qui, sans doute ,sont la première récompense 
de ce qu'il fait pour son peupîe ». 

m De NotrCrDame , les communes réunies ^ 
la noblesse et le clergé venant ensuite, le rQÎ 
et la famille royale fermant la marche , on 
s'est rendu à l'église Saint-Louis. 

»Toute la pompe du trône et de son cortège 
a été déployée. » 

» La messe a commencé. Après l'évangile ; 
l'évêque de Nancy est monté en chaire. La r«- 
ligion est la force des Etats ; la religion est la, 
source unique et intarissable de leur prospérité ^ 
telle a été la division de son discours. » 

jA Vk a paru long et tissu de pièces de 
rapport , sans ' idées , sans style , sans 



(i) Il est inutile de dire que la prétendue dépuCsu. 
tîon des possédans-fiefs n'a pas été plus admise dan^ 
((ette procession que chez le roi. 



'«fFets. C'est un autre mouvement /une autri 
inspiration , un autre ordre de choses , en un 
mot, qu'on attfendoit dans cette auguste assem- 
blée. Tous les lieux communs,depuis le baptêm« 
de Clovis jusqu'à la maladie de Louis le Bien- 
Aimé à Metz , et depuis les déclamations sur le 
luxe jusqu'aux injures à la philosophie , y ont 
trouvé leur place. Il est trop évident que l'o- 
rateur n'étoit pas d'accord avec lui-même, 
qu'il n'avoit ni plan , ni parti arrêté , et qu'il 
a mal jugé son époque. » 

« Un trait a été vivement applaudi : il étoit 
question du régime fiscal , de la misère des 
campagnes, de l'état du cultivateur. L'orateiu: 
a terminé une amplification de rhétorique par 
ces mots : Et Ctst sous le nom J*un bon roi ,' 
et un monarque jusu et sensible y que us misérables 
txacteurs exercent leurs barbaries. l'Eglise a re- 
tenti des applaudissemens des communes. » 

« Un autre mouvement mérite d'être remar- 
qué. France , ta volonté suffit. Tout 
le discours devoit être le développement d« 
ce mot heureux. » 

» Les fréquens éloges du roi ont été fort 
approuvés; mais ils auroient dû être mieux 
^menés et plus heureusement exprimés. » 

fn L'apostrophe à la Reine , fille des Césars j^ 

L4 
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imuU et eonfidcnu dc$ bienfaits de son auguste 
ipouxj pouvoit être plus oratoire et mieux 
à sa place. >» 

n En tout 9 ce discours est fait comme les 
tragédies modernes avec des hémistiches ; et 
jamais plus belle occasion ne fut plus com-r 
plètement manquée. » 

De Versailles y le S. 

Enfin , l'ouverture des états-généraux ^tst 
feite aujourd'hui, ^ 

» Les députés étoîent avertis de se rendre ' 
à huit heures à la salle. Ils ont attendu très- 
long-temSp avant que FappeJ commençât , dans 
un corridor étroit et obscur de cette salle éphé* 
mère ; et véritablement ils offroient plutôt le 
spectacle d'ime bourse de marchands, que celui 
du vestibule de l'assemblée nationale, » 

ii L'appel a commencé suivant Tordre des 
bailliages de 1614. Il est difficile de mettre à 
contribution la patience des députés avecunô 
indiscrétion plus fatigante; et Ton croiroit vo- 
lontiers qu'il a fallu du talent pour trouver 
une "forme si bizarre , si compliquée , si^fasti-^ 
dieuse. » 

¥ Le coup-d'œil de la salle étoit superl>e ; 
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les députés n'ont été en place qu àmidî moins 
un quart , et le roi a presqu*immédiatement 
paru. Il a été fort applaudi. La reine s'est placée 
à côté de lui; hors du dais, sur un fauteuil in- 
férieur au trône; la famille royale et le cortège 
du monarque les ehtouroient. » 

« Le roi a lu un discours, oîi il exprime 
des sentimens purs , et manifeste des intentions 
paternelles. Il a été interrompu plusieurs fois 
par des acclamations ; et cette espèce d'incon- 
venance paroissoit excusée et même embellie 
par leur vérité. » ^, 
1^ i< M. le garde-des-sceaux a parlé long-tem$ ; 
mais les trois quarts de la salle n'ont pas en- 
tendu un mot de son discours. » 

« M. k directeur-général des finances a lu 
ensuite un volume , et même considérable. Le 
roi 9 en finissant son discours , avoit déclaré 
que ce ministre rendroit compte de l'état A^s 
finances ; et c'est ainsi qu'on a ôté le prétexte , 
et même le moyen de disputer la parole au 
directeur-général , qui ne sauroit en avoi;: 
l'exercice aux états-généraux sans une permis- 
tion spéciale, puisque le chancelier ou son 
suppléant y est le seul commissaire du roi. M. 
Necket a parlé plus de trois heures. » 
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« It seroît imprudent d'essayer de rendre 
compte d'un discours de cette étendue sans 
Tavoir sous les yeux. » 

éill paroît qu'on a voulu en faire une espèce de 
programme des états-généraux ; mais rassem- 
blée nationale i qui Ton n'a pas même parlé 
du droit inaliénable et sacré de consentir l'im-' 
pot de ce droit , que depuis plus d'un an i 
le roi a reconnu solomnellement à son peuple, 
est constamment réduite dans ce discours aux: 
fonctions d'un bureau d'administration , d'une 
chambre des finances. On a pu souvent remar- 
quer que le ministre , dont le rapport fait au 
conseil n'avoit pas préparé à de telles omis* 
sîons , s'en ctoit apperçu lui-même, et vou-» 
loît en termes généraux prévenir cette objec- 
tion ; mais les observateurs n'en ont été que 
plus étonnés qu'il y eût donné lieu. » 

» Le résultat principal en finances , est que 
le déficit, dont la France et l'Europe ont exa- 
géré à l'envirénormité, n'est que de y6 mil- 
lions, et que 25 millions d'augmentation de 
revenus , depuis l'avènement de M. Necker ^ 
sorit déjà le fruit du talent de cel^.àdmîois-: 
leur. » / "^ 

« A la vérité, dans le dévelopj^ement d€ 
ces 15 millions , il en est bien peuqiâ ne soi^ 
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' pas uniquement en perspective. Plusieurs sonl? 
indiqués sur des objets que tout bon citoyen ^ 
tout hcunme instruit , espère voir disparoître 
incessamment , et sur la destruction de plu- 
sieurs franchises auxquelles les amis de la 
libcrté^s'interessent. Tous sont très-incertains ; 
en un mot , on se disoit , malgré soi , après 
ce brillant apperçu : voilà donc nos ressouces 
hypothéquées sur ta foi tt ttspiranu ^ à condi-j 
tion que nous ftrons la charité ». 

a II y a certainement quelques beaux détaiU 
dans ce discours. Mais des longeurs insup- 
portables, des répétitions sans nombre, des 
trivialités dites avec pompe , des choses inin. 
telligibles, pas un principe, pas une assertion 
inattaquable, pas une ressource d'homme d'état,' 
pas même un grand expédient de financier,' 
aucun plan de restauration, quoi qu'on l'eût an- 
noncé, aucune véritable bast de stabilité yhïtn 
que ce fût une des divisions du discours ; et 
comment créeroit-il , et sur-tout consolideroit-. 
il un autre ordre de choses , cel\M qui n'ose, 
parler de constitution ?» 

« On f toit ivre du désir d'applaudir , et 
l'on a applaudi jusqu'à satiété. » 

i< S*ît pouyoit être décent d'applaudir dans 
june asseçiblée législative , un morceau nous 
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kiiTolt pam digne de cet honneun Cest celui 
relatif à la banqueroute , contre laquelle le 
directeur-général a donné les plus fortes et 
Jes plus honorables assurances , et ce serait 
un grand motif de consolation et de sécurité p 
si la plupart des moyens indiqués par le mi-^ 
Jiistre ne blessoîent pas la foi publique » et ne 
compromettoient pas l'exactitude des paieuiens» 
H Mais quand on lira ce discours dans le 
àlence du cabinet , avec un parti moins pris 
de s^enthousiasmer , nous croyons qu'on sera 
l>ien étonné de plusieurs maximes qui s'y; 
trouvent : >t 

4i De la manière dont on a classé les objets 
qui doivent occuper les états - gépéraEX , et 
même fixé leur chronologie : h 

M De la longue et immorale autant qu'im- 
politique énumération des ressources , par 
lesquelles le roi auroit pu se passer d'assem- 
bler la Nation : h 

« De l'étrange théorie sur la suspensi<w 
des rescriptions , et sur les anticipations : » 

De la commémoration des troubles relatifc 
aux grains, qui nécessitent de nouvelles re- 
cherches sur la théorie de ce commerce , et 
sans doute, de nouveaux réglemens, de nou- 
y elles prohibitions; comme si ces troubles ai 



teTOietit pas être principalement tttribuiy 
«ux arrêts du conseil vraiment inconcevables^ 
jqiû ont renversé la loi de la liberté ! >> 

#c De rhonorable mention , faite en faveur 
de la caisse d'escompte , cette société en com- 
mandite , dont la faillite frauduleuse est Top- 
probre de Paris et Teftoi de TEurope ; et de 
Tannonce que les coupables administrateurs 
de cette prétendue ban<!{ue de secours oseront 
venir réclamer la [protection de l'assemblée 
nationale en âveur des services qu'ils onf 
rendus : >f 

44 D'une recommandation très • fervente 5 
bien que déguisée sous les formes du doute 
et de l'interrogation , pour la compagnie det 
Indes 9 qui a excité les réclamations univers 
selles de tout le commerce de France* » 

« De cette étrange assertion si contraire 
AUX principes des communes et à toute saine 
théorie d'économie politique ; » les différence^ 
d*impôts dans les pays de droit écrit , n'en* 
traînent aucune distinction humiliante , le 
noble-propriétaire d'im bien roturier, paie tou- 
tes les taxes affectées à ce genre de possesions , 
et le bourgeois - propriétaire d'un fîef , jouit 
de toutes lès exemptions attachées à ce sol 
privilégié, l^nçQnvéniçut de ces distinctioni 




C ^74 ). 

n'est donc que dans Tinégalité du faî-deaù 
supporté par les divers fonds de terre , et 
la difficulté d'établir la peine, dérive du pré- 
judice réel que souffriroient les possesseurs 
de biens nobles , ces biens ayant, été acquis 
et comptés dans les partages de familles poiur" 
un capital proportionné aux prérogatives qui 
leur étoient assurées. L'on ne pourroit donc 
détruire entièrement ces distinctions à T égard 
de^ propriétaires laïcs , sans admettre , sans 
chercher du moins en même-tems , un système 
de compensation ou d'indemnité»,... C'est 
ainsi que Tévêque de Nancy proféroit hier 
dans la chaire de vérité ces étranges paroles: 
La renonciation aux exemptions est un sacrifice 
volontaire que personne ri a droit £ exiger. .... 
Et révêque de Nancy a été applaudi hierl 
et il Ta été aujourd'hui en entrant dans U 
salle des Etats !» 

» Enfin , et siu"-tout d*une longue apologie 
du mode de délibérer et d'opiner par ordre , 
oii le ministre, regardé comme la colonne du 
peuple , a nettement sacrifié les principes à 
de futiles formules de conciliation , qui cer- 
tainement ne lui ramèneront pas les ordres pri- 
vilégiés, qui jettent l'alarme dans' les corn- 
;iiunes , et ne peuvent attirer que discorde et 
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tônfusîon sur les premières séances de Vsa^ 
semblée nationale. Aussi assure*t-on dans cet 
instant, que la noblesse et le clergé se sont 
hâtés de nommer un président , et comptent 
s^assembler dès demain par chambres >»• 

» Le principal et presqu'unique argument 
du directeur-général à cet égard , est qu'il ne 
faut pas ôter aux ordres privilégiés le mérite 
d'un généreux sacrifice. Il n'y a point de gé- 
nérosité à être juste ; et les privilégiés peuvent 
se donner le mérite d'avoir fait triompher 
l'équité sur les préjugés de l'orgueil et de la 
cupidité , combinés , soit qu'ils délibèrent en 
commun, soit qu'ils opinent en chambres sé- 
parées ». 

» M. le directeur-général a dît encore , qu'il 
étoit des matières sur lesquelles la délibération 
par ordre étoit préférable , comme il s'en trou- 
veroît peut-être oîi la délibération par tête vau- 
droit mieux. Mais la faculté de délibérer par 
ordre dans certain cas , et par tête dans d'autres, 
est un prétendu moyen de conciliation abso- 
lument dérisoire ; puisque ces deux modes étant 
diamétralement opposés , si l'un est essentielle- 
gnent bon , il faut de toute nécessité que l'autre 
soit essentiellement mauvais. On suppose aux 
citoyens une grande ignorance, ou l'on connoît 
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tien peu soi-même les principes , quand on fait 
dépendre des circonstances le vice ou rcffi- 
f acité de ces deux modes de délibération ». 

» Sur le tout , c'est au moins une très-grande 
inconvenance qu'un ministre roi ait , dans 
l'assemblée des représentans de lanation,effleuré 
cette question , qui ne peut-être soumise qu'à 
la discussion parfaitement libre , et à la décision 
jcomplètemcnt absolue des états-généraux en 
assemblée générale. L'autorité du roi lui-même, 
lie peut s'étendre qu'à faire délibérer prëlimi- 
nairement à toute séparation de l'assemblée 
des députés , si les membres qui la composent 
doivent se diviser. Réunis à la voix du mo- 
ïiarque , les députés ofirent la représentation 
nationale, autant du moins qu'une convocation 
provisoire peut la donner. Présidés par lui, ils 
ont , et ik ont seuls Je droit de régler la forme 
de leurs délibérations ; mais le roi a incontes- 
tablement celui d'empêcher que cette grande 
question : Les ordres doivent-ils se sépa- 
rer ou RESTER UNIS? soit résolue avant d'être 
jugée, elle le seroit, s'il souffroit que les dé- 
putés commençassent par se séparer. L'état na- 
turel de toute assemblée est évidemment la 
réunion de ses membres ; ils sont essentielle- 
ment unis^ tant qu'ils ne se séparent pas. Pour 

décidée 



décider si les .députés se sépareront ^ il falloîl 
certainement les réunir ; mais certainement 
avissi , il seroit absurde des les séparer pouf 
Savoir s'ils resteront unis y^i 

» Au reste , M; Necker a déclaré que le roî 
lui aVoit recommandé de donner ses avis eii 
son nom ^ mains comme souverain , que comme 
tuteur des intérêts de la nation »• 

» Il n'est pas inutile d'observer quc lé» ordres' 
privilégiés qui , pendant tout le reste du dis- 
cours de Mi le directeur-général, avoientgardéi 
tantôt un morne ^ et tantôt un dédaigneux si« 
lence , ont applaudi très-vivement l'homélie sui* 
l'opinion par ordre. Les • communes ont dû 
regretter alors leur imprévoyante facilité ». 

» Espérons que le ministre des financés com- 
prendra enfin qu'il n'est plus tems de louvoyer} . 
qu'on ne sauroit résister au courant de l'opi- 
nion publique ; qu'il faut en étire aidé ou sub* 
mergé, quele règne de l'intrigue , comme cieluî 
du^charlatanisme , est passé; que les Cabales 
mourront à %ts pieds , s'il est fidèle aux prin- 
cipes , et le déjoueront bien rapidement s'il 
s^'^n écarte ; que fort d'une^popularlté inouie, 
il n'a rie« à redouter que la désertion de sa 
propre cause ; et que si , dans la situation oîi 
le royaume est plopgé , ime patience infatigua* 

Tome I M 
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bk est nécessaire , une fermeté inflexible ne 
Test pas moins ». • 

» Espérons que lesreprésentans delà nation 
sentiront mieUx désormais la dignité de leurs 
fonctions ^ de leur mission , de leur caractère; 
qu'ils ne consentiront pas à se montrer enthou- 
siastes à tout prix et sans condition ; qu'enfin^ 
au lieu de donner à l'Europe le spectacle de 
jeunes écoliers échappés à la férule, et ivres 
de joie parce qu'on leur promet un congé de 
plus par semaine, ils se montreront des hommes 
et les hommes d'élite d'une nation qui , pour 
être la première du monde , n'a besoin que 
d'une constitution ^>. 
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Le 6 MAI , le gouvernement fit afficher , de 
grand matin un placard qui portoit ces mots : 

De par le roi. 

« Sa majcsti ayant fait connaître aux dipU'^ 
lis des trois ordres , C intention où elle étoit , 
^u^ils s* assemblassent dis aujourcThui ^ 6 mai, 
les députés sont avertis que y le local ( i) deS'-^ 
tiné à les recevoir , sera prêt a neuf heures du 
matin >u 

Les députés des communes , conformément 
à cette invitation^ se rendirent à la salle des 
états- généraux, et y attendirent vainement la 
noblesse et le clergé. 

Ils se retirèrent, et s'ajournèrent pour le 
lendemain. 

Le lendemain , ils apprirent que les deux 
premiers ordres étoient assemblés^ séparément, 
dans deux salles voisines. 

Avides d'une réunion qu'ils regardoient 
, comme le premier pas de la France vers ses 
hautes destinées , ils résolurent d'attendre tout 
du tems, et sur- tout des réflexions de la no- 
blesse et du clergé. 

»'■« ■ ^ ' '■ ' ' Il I " f •m0^mmmmm\x9 • ■ ■ ■Il II m w 

(i) Il joc devoit donc , dans Tcsprit même du gou* 
vcrnemcAt^ exister qu^un «cul locale pour la rcunioa*' 
des troi^.; bîdres. 

M * 
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Mais quelques<-uns d'enti^eux * sinimés d'un' 
kèle vraiment civique et peut-être inconsidiri^ 
se rendirent y sans mission spéciale, dans la 
chambre du clergé, et invitèrent les indivi- 
dus qui la composoient , à venir à leur vé- 
ritable poste, pour procéder en commun à la 
vérification des pouvoirs. 

Une députation du clergé vint immédiate- 
ment répondre aux communes, ce qu^elles ne 
lui avoient pas demandé. 

Elle annonça que le • clergé consentoit à 
nomilier des commissaires, pour conférer avec 
ceux des deux autres ordres respectifs, sur 
la proposition qui venoit d^être faite à sa 
chambre. 

Les 8, 9, 10, II, Il et 13 ; discussions 
dans la chambre des communes, sur divers 
projets de police intérieure [i]. 

Le 14 , les communes fatiguées de leur éner» 
gique et profitable inaction , mirent en délibé- 
ration , ce qui leur avoit été dit le 7 , par la 



(i) M. de MirabeaD ne se fit point entendre "dans ces 
discussions , et n'y fut cependant pas étrange. I! publia 
dans le même moment une traduction Httérale et estima- 
ble, des réglcmens observés en Angleterre^ dam la 
diàmbre des Communes. 
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députation du clsrgé^ et entendirent avec in- 
térêt plusieurs motions , qui toutes avoient 
pour objet, de donner à ce qu'on appelloitlc 
troisième ordre , un commencement de vie. 

M. Rabaut dt Saint^Enennc proposa de nom-« 
mer des commissaires, au nombre de x6 , et 
de les charger, de conférer avec ceux de la 
noblesse et duxlergé pour aviser aux moyens 
de concilier les trois ordres, sans qu'ils pussent 
néanmoins se départir de la délibération par 
tête et de l'indivisibilité des états-généraux, 

M. U Chapelier voulut que , dans une décla- 
ration très-formelle , dont il offrit un projet 
de rédaction, on fît sentir à la noblesse et au 
clergé, l'irrégularité de leur conduite , et qu'on 
les avertît qu'on ne les regarderoit comme dé* 
pûtes légaux que lorsqu'ils auroient présenté 
leurs pouvoirs à une vérification communç» 

Les débets , sur ces deux mptions , se pro^ 
longèrent jusqu'au i8. 

Le 1 5 , il en avort été faite une autrç par 
M* Mafoua, 

Mais annoncée par son auteur, comme très* 
conforme aux vues du ministère , ^Ue ne parut 
pas conforme aux vues de la chambrç } en con* 
séquence ellç fwt déppçée et mourut sur Ift 
bureau,. 
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Le i8 , M. DE Mirabeau, parUnt siir ks 
propositions de MM. Rabaut et U Chapelier^ 
s'ejçrima ainsi : 

Messieurs, 

4< Les sentimens très-estimables , les princi- 
pes en général très-purs , qui caractérisent les 
deux motions dont nous sommes occupés ^ 
n'ont pas suffi pour me ranger entièrement 
aux propositions de MM. Rab^t de Saint- 
Etienne et le Chapelier. Je desircrois qu'un 
avis mitoyen , tempérât , ou plutôt réunît ces 
deux opinions y^. 

u M. Rabaut de Saint-Etienne demande que 
nous autorisions , MM. du Biu^eau à conférer 
avec les commissaires du clergé et de la no- 
blesse, pour obtenir la réunion des membres 
^ui doivent former les états-généraux ». 

« M. le Chapelier désire que, dans une dé- 
claration très-formelle , nous démontrions a^ 
clergé et à la noblesse , l'inégalité de leur 
conduite , et que nous les avisions des démar- 
ches qu'il deviendra nécessaire d'oppçser à 
leurs prétentions ». 

a Ce dernier avis , plus aifx principes que \t 
premier, il faut en convenir , plus aiiîéié de 



■ 
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cette mate énergie qui entraîne les hommes à 
leur insu même , renferme , selon moi , un 
grand inconvénient dont les préopinans ae 
m^ont pas paru tous assez frappés ». 

» Indépendamment de ce que le parti que 
jious propose M. Chapelier , tend à porter un 
décret très-solemncl avant que nous ayionS' 
aucune existence légale, indépendamment de 
ce qu'il confond deux ordres qui ont tenu une 
conduite très-diffiirente, indépendamment de 
ce qu'il avertit nos adversaires d'un système 
qu'il est bon de ne leur faire connoître qu'eit 
le développant tout entier lorsque noxiSr-mêmef 
en auront saisi toutes les conséquences, il' 
appelle ji il nécessite en quelque sorte une 
déclaration de la noblesse encore plus impé- 
rative que celle dont nous, fumes accueillis 
hier ; une déclaration que ^ dans nos formes, 
actuelles, nous ne sommes ni préparés nt 
aptes à repousser, et qui cependant peut 
exiger les résolutions les plus promptes. Si 
nous sommes persuadés ^ Messieurs , autant 
que Tious devons Têtre ,. qu'une- démarche 
aussi niémorable , aussi, nouvelle ,. aussi pro-- 
fondement décisive que celle de nous déclarer 
Assemblée nationale, et de prononcer défaut 
contré^ ïes autres ordres, ne sauroit jamaî* 

114 



être trop mûrie, trop mesurée, trop impo^ 
îsante, et même qu'elle nécessite d'autrçs actes j^ 
sans lesquels nous pourrions obtenir pour 
tout accès , une dissolution qui livreroit I^ 
France aux plus terribles désordres, nou$ 
devons infiniment redouter de nous trouver 
contraints en quelque sorte par notre décki» 
ration, même à faire avec précipitation cô 
qui nç peut jamais êtrç soumis à trop de 
délibérations, m 

» D'un autre côté, la motion de M. Rabaud 
de Saint •»■ Etienne dissimule entièrement Isi 
conduite arrogante dé la noblesse; elle donne 
tçn quelque sorte l'attitude de la clientelle 
suppliante aux communes, qui, ne fussent- 
^Ues pas bravées et presque défiées , doivent 
jsentir qu'il est tems que le peuple soit pro- 
tégé par lui seul , c'est-à-dire par la loi qui 
isuppose Tçxprçssion de la volonté générale^ 
Cette motion enfin traite avec la même déf^ 
rence ceux qui , se rendant juges dans leur 
propre cause, n'ont pas même daignç çondest 
cendre à la discuter; et ceux qui , plus' habile^ 
pu plus délicats , couvrent du moins de quel*» 
ques prpçédçs Içur mafchç irrçguliçr^ çt chîim 
pelante. jt> 
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M Cts deux avis 9 chacun dans leur sens , me 
paroissent également exagéré^, ff 

h Et qu'on ne nous répi^te pas de grands 
lieux communs sur la nécessité d'une conci<» 
liation. Rien n'est plus aisé que de saisir, par 
le mot salutaire , les esprits peu attentifs y ou 
même les bons citoyens qui ont plus de qua*» 
lités morales que de connoissance des affaires^ 
plus de zèle que de prévoyance; car le vœu 
de tous les coeurs honnêtes est la concorde 
et la paix; mais les hommes éclairés savent 
aussi qu'une paix durable n*a d'autre base que 
la justice, qui ne peut reposer que sur les 
principes. >p 

H Mais peut-on, sans aveuglement volon- 
taire , se flatter d'une conciliation avec les 
membres de la noblesse , lorsqu'ils ne daignent 
laisser entrevoir qu'ils pourront s'y prêter 
qu*aprés avoir dicté des loix exclusives de 
toute conciliation? lorsqu'ils font précéder 
Içur consentement à nommer des commissaires 
pour se conçmer avec lt$ autres ordres de la 
fière déclamation qu'ils sont légalement cons- 
titués. l4'est-ce pas là joindre la dérision au 
despotisme? Et que leur reste-t-il à concerter 
du moment pîi ils s'adjugent eux-mêmes leurs 
prétentions? Laissez4e$ faire > Messieurs, ils 
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vont ftôus donner une constitution, régler 
l'état , arranger les finances ; et Ton vous 
apportera solenmellement l^extraît de leurs 
registres pour servir désormais de code natio- 
nal Non , Messieurs, on ne transige point 

avec un tel orgueil ^ ou Ton est bientôt 
esclave. >> 

» Que si nous voulons essayer encore dea 
voies de conciliation, c'est au clergé, qui 
du moins a eu pour nos invitations Fégard 
de déclarer qu'il ne se regardoît pas comme 
constitué légalement , et cela au moment 
même où la noblesse nous dictoit ses décrets 
souverains; c'est au clergé qui, soit intérêt 
bien entendu, soit politique déliée, montre 
le désir de rester fidèle au caractère de média-* 
leur; c'est au clergé, trop habile pour s'ex- 
poser au premier coup de tempête; c'est ax\ 
clergé, qui aura toujours une gtarmde part à 
la confiance des peupïfes, et auquel il nous 
importera long-tems encore de la conserver;. 
c'est au clergé qu'il, faut nous adresser, non 
pour arbitrer ce. difierent ,. une nation juge 
d'elle et de tous ses. membres,, ne peut avoir 
ni procès, ni arbitres avec eux; mais pour 
interposer la puissance de la puissance , de la 
doctrine chrétienne, des fonctions sacrées*^ 
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des ministres de la religion , des officiers^ de 
morale et d'instruction qu'elle consacre à faire 
revenir, s'il est possible, la noblesse à des 
principes plus équitables, à des sentimens plus 
fraternels , à un système moins périlleux , 
avant que les députés des communes, obligés 
de remplir enfin leur devoir et les vœux de 
leurs commettans, ne puissent se dispenser 
de déclarera leiw tour les principes éternels 
de la justice , et les droits imprescriptibles de 
la nation. » 

« Cette marche a plusieiws avantages ; elle 
nous laisse le tems de délibérer mûrement 
sur la conduite à tenir avec la noblesse , et 
sur la suite des démarches qu'exigent ses 
hostilités; elle offre un prétexte naturel et 
favorable à l'inaction qui est de prudence , 
mais non pas de devoir ; elle fournit à la 
partie des députés du clergé , qui fait des 
vœux pour la cause populaire , l'occasion 
dont ils ont paru très-avides , de se réunir 
avec nous ; elle donne enfin des forces à la 
trop peu nombreuse partie de la noblesse , 
^ue sa généreuse conduite nous permet de 
regarder corçme les auxiliaires des bons prin- 
eipes« Vous 'conservez donc ainsi tous vos 
avantages -, et vous ne vous comprometter 
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en aucun sens ^ ce qui ne peut pas se dire 
dans tous les systèmes ; car on aura beau se 
récrier sur ce <ju*on appelle des disputes de 
mots , tant que les hommes n'auront que des 
mots pour exprimer leur pensée , il faudra pe« 
$er ces mots. Eh ! de bonne foi , est-ce bien 
à ceux qui courbent la tête devant les poin^ 
. tilleries des publicistes » est-ce bien à ceux 
qui nous rappellent sans cesse à de vieux 
textes , à de vieux titres , à de belles phra-^ 
ses , à des autorités de discours et d'insinua- 
tions ; est'^ce bien à ceux qui neus ont pur- 
nellement fait dire ce que nous ne voulions 
pas dire , répondre ce que nous ne pouvions 
pas répondre , à nous reprocher dç peser 
sur lâs mots ? Nous n'avons pas cessé de con-^ 
venir que nous n'étions pas constitués : de-> 
vons-nous nous permettra des formules qui 
aient toutes les apparences d'un ac^ de ju-* 
risdictions } Avonsi-fnous eu tort de préten- 
dre que la puissance doit précéder raction ^ 
si cela étoit vrai hier, cela ne l'est-^il plus 
aujoiurd'hui } 5i cela l'est ençorç , pou-» 
vons-nous plus que les jours passés faire des 
déclarations secrètes , commencer des regis- 
tres , donner des pouvoirs ? Tout peut se dé^_ 
fendre , MM. ^ excepté l'inçonséqueuçe ^ 
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i« Envoyez au clergé , MM» , et n*cnvôye« 
point à la noblesse ^ car la noblesse or« 
donne et le clergé négotie. Autorisez qui 
vous voudrez à conférer avec les commis* 
saîres du clergé ^ pourvu que vos envoyés 
ne puissent pas proposer la plus légère con^- 
position y parce que sur It point fondamen- 
tal dé la vérification des pouvoirs dans Tas^ 
semblée nationale , vous ne pouvez vous dé- 
partir de rien ^ ^t quant à la noblesse , tolq^ 
rez que les adjoints confèrent avec elle 
comme individus ^ mais ne leur donnez au- 
cune mission | parce qu'elle seroit sans but 
et ne seroit pas .sans danger ». 

i< En effet , ne nous dissimulons pas : que 
dans notre sein même on s'efforce de former 
un parti pour diviser les états-généraux en 
trois chambres , pour les faire délibérer et 
opiner par ordre » imique ambition des pri-' 
vilégiés. en cet instant, et qui tst l'objet 
d'un véritable fanatisme. Toute déviation 
du principe ; toute apparence de composi- 
tion encpuragera le parti , et entraînera ceux 
d'entre nous qu'on est parvenu à ébranler. 
Déjà Tour a répandu , déjà Ton professe , 
qu'il vaut: mieux opiner par ordre que de 
«^exposer à une scission , (ce qui revient à 
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'dire , séparons^nous de peur de nous séparer } ; 
que le ministre désire , que le roi veut j que 
le royaume craint. Si le ministre est foible , 
souteneiple contre lui-même , prêtez lui de 
vos forces , parce que vous avez besoin de 
ses forces. Un aussi bon roi que le nôtre 
ne veut pas ce quM n'a pas le droit de 
vouloir. Le royaume craindroit s'il pouyoît 
vous croire vacillans. Qu'il vous sache fer- 
mes et unis , vous serez investis de toute sa 
sécurité. On vous flatte enfin , ( et c'est le 
plus adroit des pièges que depuis vingt-quatre 
heures seulement on n'a pas craint de dres- 
ser , même à découvert. ) On nous flatte que 
les ordres privilégiés vont sacrifier Iciurà 
exemptions pécuniaires , et queHntérêt , dit- 
on alors , d'opiner plutôt par tête que par 
ordre ? quel intérêt ! Je comprendrois ce lan- 
gage s'il étoit adressé à ceux qui s'appellent 
les deux premiers ordres4 ; car comme ils 
n'ont pas un seul privilège au-delà des exemp- 
tions pécuniaires y comme hors de ce cercle 
tous nos intérêts sont évidemment communs , 
je ne leur vois pas une seule raison de s'op- 
poser à la délibération par tête, s'ils sont de 
bonne foi; et voilà , pour le dire en pas- 
sant, pourquoi je ne crois encore que foi- 
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Mement à la sincérité de leurs sacrifices. 
Mais nous qui , malgré leur fierté dédaigneuse , 
avons de grandes raisons de douter qu'ils 
aient le privilège exclusif de l'instruction et 
des lumières y nous qui ne regardons point 
l'assemblée nationale comme un bureau de 
subdélégués , nous qui croyons que travail- 
ler à la constitution est le premier de nos 
devoirs , et la plus sainte de nos missions ; 
nous qui savons qu'il est physiquement im- 
possible de s'assurer d'avoir obtenu le vœu 
national autrement que par la votation par 
tête i la renonciation la plus complette et 
la moins ambiguë aux exemptions pécuniai- 
res ne nous désintéressera nullement du seul 
mode de délibérer et d'opiner , auquel nos 
pouvoirs nous autorisent , et nos conscien- 
ces nous contraignent ». 

« Ne compromettons pas ce principe sacré. 
Messieurs , n'encourageons pas les intriguans , 
n'exposons pas les foibles, n'égarons pas, 
ix-'alarmons pas l'opinion publique, marchons 
avec une circonspection prévoyante , mais 
marchons. » 

» La» noblesse a rompu par 4e fait, l'ajour- 
nement du foi, nous ^devons en aviser M. le 
£arde*des-?ceaux , pour constater que 1? pro- 
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yîsoifc est uni y et annoncer ainsi , p^it la Voie 
la plus modérée et la plus respectueuse , mais 
la plus régulière et la î>lms directe , que les 
communes vont s'occuper des moyens d'exer-^ 
cer leurs droits et de conserver les priii^ 
cipes. M 

» Envoyons ensuite au clergé des hoitlmês 
munis de notre confiance, et autorisés âlnvi* 
ter, à entendre, mais non à proposer. Laissons 
la noblesse continuer paisiblement sa marchô 
usurpatrice autant qu'orgueilleuse; plus elle 
aura fait de chemin ; plus elle se sera donnée 
de torts; plus les communes, qui n'en veulent 
point avoir, qui n'en auront jamais^ seront 
encouragées aux principes , sûres de leur 
force , et par tela même de leur -modération ; 
plus la concorde , l'ensemble , l'harmonie s'éta- 
bliront parmi nous; plus l'esprit public se 
formera, et de lui seul se composeront notre 
irrésistible puissance , nos glorieux et durables 
succès. » 

La motion de M» Rabaud fut adoptée avec 
ces deux amendemens. 

i^. Les commissaires ne parleront que de la vé- 
rification des pouvoirs , et ne feront aucune mcn-* 
tion de la délibération par ordre ou par fête. 

Ils 
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1*. 11$ tiendront dis proqts-^verbfiux tris-ixact^ 

^dc Uurs conférences. 

Séance du n^ mai tyS^. 

Un des adjoints au bureau fit lecture d» U 
lettre suivante: » 

Le roi voulant , Monsieur y. admeftfé à Chon^^ 
mur de lui être présentés ^ dimanche prochcàn 
0-4 mai ^ ceux de Messieurs, les députés qui 
détoient j^oint encore arriv^s^le 2. Pai celui de 
yous en prévenir et deyéus prier de vouloir bien 
engager ces- Messieuri à donner leurs noms ^ en 
indiquant, d^ /ju^s bailliages ils sont. 

f^oule^-voMS bien , Monsieur , le leur dire , et 
les prier de se rassembler dans le sallon t^Hercule^ 
en habits de cérémonie^ un peu ayant six heures 
du soir. 

Tai thonneur dtétre , avec un tris-sincère atta-* 
chement^ Monsieur y votre y etc. 

La lecture de cette lettre étoit à peine 
finie. 

M. DE Mirabeau, « à qui s'adresse ce trè^-- 
sincère attachement? » ' 

Le lecteur. »— On lit au bas de la lettre.„î 
'A Monsieur le doyen de tordre du tiers. 
Tême L N 
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M* De Mirabeau , « il ne convient i ptt^ 
sanne dans le royaume » d'écrire ainsi ès^ 
doyen des communes (i), » y 

Li grande question de savoir ^ ^ les povfi 
yoirs seroient vérifiés en commun , ou par. 
ordre y occupoit essentiellement les trois 
chambres. Les premières conférences entre 
lés commissaire choisis séparément par les 
communes, la noblesse et le clergé^ n'avoient 
prt^duit aucun résultat satisfaisant," 

Différentes propositions ftn-ent faites; 

Quelques-uns voidoient qu'on reprît lei 
conférences. 



(i) Nos neveux qui, isans doute , croiront bien 
faire , et feront bien , lorsqu'ils emploieront les exprès^ 
sions de M. Brezé » contijre lesquelles M. Mirabeau 
réclame > ne comprendroient rien à sa réclamation , si 
nous ne leur disions ; que le très-sincère attachement 
étoit le protocole, par lequel V homme de qualité', de 
l'ancienne France , croioi^ abaisser V honnête homme j 
à qui il écrivoit ; si nous n'ajoutions enfin > que 
Vhomn.e de qualité alloit alors au-delà de son but, 
cr.r non-seulement il abaissôit > mais il humilioit Vlwn^ 
fiête - homme , qui ne youloit pas dst son attachement» 
Notef de lEditewr. 



D'autres; Votxloient qu'on envoyât dés dé- 
|)Utés au clergé, pour le prier de côntiiiueY 
le rôle de conciliateur, qu*il avoit adopté 
volontairement, et les fait^ Font ptùuyé,pour 
la formt. 

Un troisième avis, (et t'étoît Celui du plu$ 
grand nombre), étoit de prier seulement le 
clergé, de se réunir aux communes, pour 
travailler ensemble i la régénération de l'em- 
pire, depuis long-t^uns tant désirée, et devenue 
si urgente. . 

M. DE Mirabeau, parlant sur la dernière 
inotion, s'exprima ainsi. 

M £ ^ S I £ t; H ^ ^ 

» Je ne vois rien que de sage et de mesuré 
'dans la motion qui vous est .soumise, et je 
conviens que 1 an peut sans inconvénient se 
donner encOlre le- mérite de cet inutile essai; 
mais je crois qu'il ne suffit pas, et je vous 
demande la permission d^examiner s'il ne seroit 
pas bon d'y joindre une autre démarche 
plus efficace , et qui ait un but plus dé- 
terminé. » 

>> Il est clair, d'après le compte rendu, que 
/ ' N a 
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VOS très-dîgnes commissaires ont mis sous yx>s 

yeux, que la proposition qu'on leur a faite 
est entièrement inacceptable , et ne peut con* 
duire à aucune espèce de dénouement raison* 
nable, elle choque tous les principes, elle 
excède nos pouvoirs. . ^ 

» La vérification par commissaires choque 
les principes ; il est , et il sera à jamais impos-* . 
sible de suppléer dans cette vérification à la 
sanction des états-généraux réunis,, sur-tout 
aussi long-tems que l'assemblée nationale sersk 
composée de ce qu'on appelle trois ordres* 
Il ne Test pas moins , que des contractions 
qui intéressent les ordres respectif^, ne soient 
pas débattues par les trois ordres, en présence 
les uns des autres. Il Test encore davantage 
qu'un ordre en particulier, devienne le juge 
des questions qui intéressent les deux autres; 
chaque ordre n'est que partie. Les états-géné- 
raux Réunis sont seuls juçes, et indépendam* 
ment àe ce que l'intégrité, la pureté, la lé- 
galité de l'assemblée nationale est le premier 
devoir, le premier intérêt, et l'objet de la 
continuelle surveillance de tous les membres 
<jui la composent ; admettre un% vérification 
des pouvoirs , séparée ou partielk, c'est vou- 
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loir itre agités d*un éternel ^conflit de juris-i 
diction , c'est susciter une foule de procès io- 
terminables. ». 
' » La vérification par commissaires, excède 
nos pouvoirs. Investis de là puissance natio- 
nale , autant du moins qu'une espèce delégis- 
kitare provisoire peut l'être, nous ne le sommes 
pas du droit de la déléguen Nous pouvons 
nommer des examinateurs , des rapporteurs ^ 
mais nous ne pouvons pas subroger des juges 
à notre place. La conséquence du principe 
contraire, seroit que, sous le prétexte de con- 
ciliation, de la simplicité, de la raj>idite de 
nos opérations , nous pourrions limiter les 
états-généraux, les circonscrire, les dénaturer^ 
les réduire, enfin nommer des dictateur,?. Or, 
une telle prétenti^m seroit criminelle autant 
qu'absurde. Ce serçit une usurpation de la 
souveraineté , qui feroit sortir de cette assem- 
blée une véritable tyrannie , et qui frap^peroit 
de la plus détestable , si ce n'étoit en même- 
tems de la plus pitoyabk nullité , toutes nos 
opérations >>. .; ^ * - 

>> Voilà , çiessieurs, oii conduit le. système 
que proposent les deux ordres , et dont sans 
doute ils n'ont pas , senti toutes les consé? 
quences h. 

Ni 



I» Je ne parlerai point de la proposition d'ùâ 
ides commis;saires d^ clergé ; elle est proba- 
blement celle d'un ami de la paix ^ mais outr^ 
qu'en reconnoissant qu'il y a dans la vérifi- 
cation des pouvoirs, procès et nécessité à, un 
jugement, elle nous renvoie à la sévérité, du 
principe sur le choix des juges, outre qu'çUé 
ne sauroit jamais échapper à cette observation 
simple, que s'il est possible, s'il est nécessaire^ 
$'il est inévitable de se réimir poiu* la solution 
de certaines difficultés , il n'eic^ste point une 
raison de ne pas se réunir pour la solution de 
toutes les difficultés. La proposition d'un $eul 
homme ne peut point en pareil cas être matière 
à délibération , et nous savons que la noblesse 
a déjà repoussé les expédiens >». 

Sans doute, messieurs , le système des, or- 
dres privilégiés est très-conséquent. L'un s^est 
déclaré légalement constitué. Il s'est lui seul 
investi de tous les pouvoirs qu'il a trouvé à 
sa convenance , il a fait des actes de véritable 
souveraineté, et l'un de $es membres , tout en 
parlant des principes constitutifs de la monar- 
chie , ridicule cri de Tallicment de tous ceux 
qid voudroient bien que \a. monarchie ne fût 
jainai* constituée , 41'a pas craint d'appellcr 
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rassemblée des députés présumés de la noblesse; 
cetu »ck(tmbrt législative tt souveraine n. 

» L'autre plus temporiseur, plus circonspect 
.«t syxx-towt plus menacé de divisions intérieures^ 
sous le titre modeste d'états provisoires, fait 
à-peu-près les mêmes choses et tend évidem* 
ment au même but , avec cette circonstance 
très«remarquable , qu'il augmente tous les jours 
par sa modération xnême le nombre de ses auxi- 
liaires, tandis que la démarche violente de la 
noblesse attiédit les préjugés des hommes de 
bonne foi qu'elle renferme, et augmente les 
forces des amis de la liberté et de la paix >>• 

H Que devons-nous à^ nous-mêmes dans ces 
circonstances pour être fidèles tdut-à-la-fois à 
notre système de pacification , à nos devoirs ^ 
et aux intérêts de nos commettans » } 

» J'ai déjà eu l'honneur de le dire dans cette 
assemblée , messieurs , je ne conçois pas qu'il 
puisse être ni convenable, ni prudent de traiter 
de même avec celui qui ordonne sans titre , 
et celui qui négocie de notre gré ? Est-il bien 
certain d^aiiieurs que dans ce î^ystême il y ait 
compensation entre nos acquisitions et nos 
pertes î L'est-il que le contraste de la con- 
duite des communes et des ordres privilégiés 
nous acquierre autant d'amis dans Ja nobl^sse^ 
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^e rintrlgue Êivorisée par notre inaction ^ 
nous en ùxt perdre dans le clergé ? L'est-il 
qu'une plus. longue persévérance dans notre 
immobilité et sur-tout dans l'uniformité d^ 
notre tolérance , ne compromette pas les droits 
nationaux^en propageant l'idée quç Je monarque 
doit prononcer , si les or4res ne peuvent s'ac-^ 
corder, qu'au lieu dç n'être que l'organe du 
jugement national , il peut en être l'auteur-^ 
Ces maximes très-odieuses , mais autorisées par 
des exemples , si la déraison et l'injustice pou- 
voient l'être ^ et que la mauvaise foi parvînt à 
confondre les tems et les circonstances , ces 
maximes açquierrent tous les jours beaucoup 
de partisans, parce qu'elles ont beaucoup 
<de prôneurs intéressés,, et que le iesoin de 
faire et 4'agir qui nous tourmente , leur con- 
quiert \m grand nombre de sufirage h. 

M lime semble, messieurs, qu'il est tems, si 
lion d'entrer en pleine activité , du moins , de 
nous préparer de manière à ne pas laisser le 
"plus léger doute sur notre résolution , sur nos- 
principes , sur la nécessité où nous sommes de 
les mettre incessamment en pratique >k 

>»L€ls argumens de la noblesse se réduisent à 

ce peu de mots, nous ne voulons pas nous riu^ 

^nir pow juger des pouvoirs communs. Notre ré-^ 
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ponse est très-simple : nous voulons vérifier tu 
pouvoirs Ey COMMUN. Je ne vois pas, messieurs^ 
ppurquoi le noble exemple de l'obstination ^ 
étayéde la déraison et de Tinjustice ,neseroit 
point à TuSfige de la fermeté qui plaide pour 
h raison et la justice h. 

» Le clergé persévère dans le rôle de conci- 
liateur qu'il a choisi , et que nous lui avons 
confirmé. Adressons nous à lui, mais d'une 
manière qui ne laisse pas le plus léger prétexte 
à une évasion >>. 

» Et pour y parvenir, j'ai l'honneur de vous 
demander d'abord de fixer un terme , et un 
terme très-court ,à la nouvelle conférence que 
Fon vous propose d'ordonner à vos commis* 
saires». 

>> Jç vous damande ensuite de décréter une 
députation vers le clergé , députation très-so- 
Jemnelle et très-nombreuse , qui , résumant 
tout ce que nosf adversaires ont si subtilement 
allégué , tout ce que nos commissaires concir 
liateurs ont si bien dit, abjurera les :ministres 
d'un Dieu de paix , de te ranger du côté de la 
raison , de la justice , de la vérité ,' et de se 
réunir à nous pour tenter un nouvel effort 
auprès de la nobless'e. Si les espérances que 
nous avons conçues d'une grande partie du 



fclergé sont fondées , elles se réaliseront à Vins? 
tant même ; et qu'elle différence pour nous 
d*inviter la noblesse, de la sommer au besoin, 
de réclamer contre elle, s^il est malheureuse* 
ment nécessaire , réunis avec le clergé ou isolés , 
de lui. Mais quelque soit le succès d'unç telle 
^démarche, elle vous donnera l'honneur de tous 
les procédés, ellè-conquérera Topinion uni* 
verselle à votre modération et à votre fer- 
meté». 

» Que si par impossible, si , ce qu'à Dieu 
ne plaise,. les privilégiés s'obstinent dans leur 
conduite impérieuse et ambiguë , nous recou* 
rerons au commissaire du roi , et nons lui de- 
manderons de faire respecter son ajournement. 
M. le garde-des-sceaiix, par ordre du roi, a ajour- 
né cette assemblée. Toute assemblée ajournée 
doit incontestablement se retrouver la même 
qu'elle étoit au moment oîi on l'a ajournée. 
M. legarde-des-sceaux doit donc faire respecter 
et exécuter l'ordre du législateur provisoire 
dont il a été l'organe ; et ce n'est qu'alors , 
que la conduite des ordres privilégiés aura 
montré tout-â-la-fois leur indiscipline et l'im- 
puissance du ministère , que forcé d'établir et 
d'exercer vous-mêmes les droits nationaux, 
yous aviseriez dans votre sagesse aux moyens 
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les plus paisibles 9 mais les plus sûrs d'eadé^ 
velopper l'étendue >»• 

» Je propose d'arrêter qu'il sera envoyé 
une déptitation vers le clergé , députation très- 
solemnelle et très-nombreuse ; qui , résumant 
tout ce que MM. de la noblesse ont^ allégué ^ 
tout ce que nos commissaires conciliateurs ont 
si bien dit^ abjurera les ministres du Dieu de 
paix de se ranger du côté de la raison , de la 
justice et de la vérité, et de se réunir à nous 
^dans la salle commune ». - ^ 

• Et la motion adoptée , fut déposée sur le 
bureau du clergé dans les termes suivans. 

MM. les députés des communes invitent MM. 
du clergé , au nom du Dieu de paix et de tin^ 
tiret national ^ à se réunir à eux dans la salle 
de t assemblée genirale^ pour y opérer de concert . 
/^ union et la concorde. 

Séance du 28 mai lyS^. 

La réponse du clergé, à la députation qui 
lui avoit été envoyée^ par Tarrêté de la veille, 
étoit attendue aVec impatience. 

Elle arriva. 

Le clergé avoît reçu ( et il r^ avouera pas 
4jiiiL t avoit demandée) y iixiQ lettre par laquelle 
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le roi témoignoit le desîr que les conféreticô^ 
des trois ordres fussent reprises en présence 
du garde-des-sceaiix et des commissaires nom* 
mes par sa majesté ; ee le clergé , décidé à 
seconder le vœu du roi , avoit sursis à toute 
délibération siu* celui que lui avoient porté 
les communes* 

Une lettre du roi , adressée au doyen des 
communes , fut lue aussitôt après que la dépu^ 
tatioti du clergé se fut retirée. 

H Je désire , ( disoit le roi ) que les coirt'^, 
mîssaires conciliateurs déjà choisis par les trois 
ordres , reprennent leurs conférences demain à six 
heures du soir , et pour cette occasion , en pre^ 
stnce de mon garde -< des - sceaux et des commis-* 
saires que Je réunirai à lui , afin £ètre informé 
particuliïrement des ouvertures de conciriation 
qui seront fakes , et de pouvoir contribuer di* 
rectement à une harmonie si désirable et si ins-r 
tante , etc. 

La discussion à laquelle cette lettre donna 
lieu, fut longue et animée. 

Tous voitloient sans doute accepter les 
conférences : mais quelques-uns y vouloient 
àts modifications ; quelques autres vouloient 
qu'elles fussent précédées d'un acte authenti- 
que bien prononcé , qui détruisît enfin les 



Â^flhces; et renversât les calculs de ceù!ê 
iquînevouloient pas conférer, pour discuter^ 
ni discuter pour s'eiûendre, mais seulement s^ 
rapprocher pour envahir. 
Voici quelle fut l'opinion de M« DE Mxra4 

J3EAU ^ ' • ' -■ • 

»Âccepton8*nous les conférences? Tout ceci 
£nira par un arrêt du conseil ; nous serons 
chambrés et despôtisés jiar le fait , d'autant 
plus infailliblentent ^ue tous ks aristocrates 
tendent à Topinidn^par ordre, parce que là 
ils ont leur placer' tandis que dans le mode 
d'opiner par tête, , ils ne sont pas toujours 
les^ premiers , et sourent ils sont les derniers Jt; 

n Si nous n'acceptons pas , ceux qui ont 
tant dit , lorsqu'il s'agissoit de s'opposer à là 
proportion populaire , que les communes igno« 
rantes , sans l'habitude des affaires , façonnées 
à un long esclavage , enchaineroient la nation 
au pied du trône, et qui disent aujdafà'hui ^ 
poiur tuer l'opinion .par tête , que/lesrccommti^ 
nés tumultueuses , indisciplinées , avides dlh^ 
dépendance, sans système, sans principes , 
détruiront l'autorité royale ; ces gens de 
bonne foi professeront avec plus dé ferveur 
que jamais cette absurdité profonde ^ que la 
.constitution va périr sous l'influence de U 



démoctatît. Le trône sera assiégé de dénûii^ 
çiatibns , de calomnies , de prédictions sims-* 
tres« M. Bouthilier (i) répétera que liotts clu« 
dons le combat. L'appel au peuple de M. d'En-* 
traigues retentira plus que jamais ». 

» Faisons route entre ces deux écueils »• 
9 <i Rendons^nous à l'invitation du rou Eh ! 
comment pourroit-on s'y refiiser quand on a 
jugé à propos de déférer à celle du clergé? 
Mais disons précéder les conférences d'une 
démarche plus éclatante, qui déjoue l'intrigue 
«t démasque la calomnie. Vers quel but ten- 
dent les eâForts des ordres privilégiés) à ins- 
pirer de la méfiance au roi sur nos intentions 
et nos projets , parce qu'ils seiitent bien que 
là puissance d'un roi uni à son peuple ^ a 
une influence irrésistible contre les préjugés 
tyronniques , les prétentions oppressives , les 
résistances de l'intérêt privé. Nous sommçs 
l)ieri forts ^ si toute leiu* ressource est de noxis 
calomnier.^ Nous sommes' bien forts , si pour 
faire trioflipher la bonne cause , il ne nous 
faut que marcher^imis avec le roi , et ajoxiter 



( ï ) L'un des commissaires p conciliateurs' d« b 

noblesse. 
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llîha^ue )Otit à la puissance du prince l qui il« 
yciit l'augmenter qu'en réglant l'exercice de 
son autorité sur les principes éternels de la 
justice, et de l'iny^riable but de la prospérité 
publique. Le roi nous a adressé un hommage 
rempli de bonté. Portons-lui une adresse pleine 
d'àmoxir , oà nous consacrerons à-la<^foÎ5 nos 
sentimens et nos principes >r« 

« Je demande qu'il soit fait à sa majesté 
une très -humble adresse, pour lui exprimer 
l'attachement inviolstble de ses fidelles com- 
munes à sa royale personne , à son auguste 
maison et aux vrais principes de la monar- 
chie ; pour témoigner à sa majesté leur res- 
pectueuse reconnoissance , de ce que dans sa' 
sagesse et sa bonté pour' ses peuples ,^ 
elle a convoqué , non trois assemblées 
distinctes de trois ordres séparés d'intérêt et , 
de vue; mais C assemblée nationale^ pour s'oc- 
cuper de concert avec sa majesté de la régé- 
nération du royaume ; de ce que dans sa sol- 
licitude bienfaisante , sa majesté a daigné 
rechercher les moyens de mettre fin à la. maU 
heureuse inaction à laquelle cette assemblée 
nationale est réduite par l'incident le plus 
imprévu , le plus contraire au bien général i 
poiu: lui exposer que', par déférence au disit 
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de sa majesté, les communes d^ son royaume, 
ont autorisé leurs commissaires à assister à la- 
conférence à laquelle sa majesté a daigné les 
inviter, et l'informer en même tems, qu'inti- 
mement convaincus que les députés des diffé* 
rens ordres sont députés à une seule et même 
assemblée ; l'assemblée nationale ; que la 
vérification de leurs pouvoirs ne peut être 
définitivement faite et. arrêtée que dans réas- 
semblée nationale ; et déterminés comme ils 
y sont obligés par les ordres de leurs consti- 
tuans, à ne reconnoître pour députés à l'as* 
semblée nationale , que ceux dont les povw 
Vpirs auront été vérifiés et approuvés dans 
la dernière as^mblée , ils chargent txpressé^ 
ment leurs commissaires de s'occuper de tous 
les expédiens qui, sans porter atteinte à ce 
principe fondamental , pourront être jugés 
propres à ramener la concorde entre les divers 
ordres , et les faire concourir à rechercher en 
commun les moyens de réaliser les espéran- 
ces que sa majesté a conçues pour le bonheur 
et la prospérité de l'état, enfin de leur en faire 
le rapport ; à l'effet que lesdites ^délies com- 
mîmes prennent une détermination , qui , s'ac- 
çarda.nt avec les instructions qu'ils ont reçues 
de^ leurs commettans , les mette à jportée de 

donner 



( 109 ) 

donner à sa majesté des preuves non équU 

voques de leur immortel dévouement à sa 

personne royale 'et à tout ce qyi la touche ^ 

et leur zèle illimité pour le bien et la pros* ! 

périté du royaume ». 

i4 Si cette motion est adoptée , je demande 

qu'il soit , immédiatement après la délibération ^ 

nommé un comité de 5 à 6 personnes au plus ^ 

pour se retirer dans une autre chambre, rédiger 

l'adresse ainsi que la résolution de l'assemblée ^ 

portant les instructions des communes , et les 

rapporter dans cette séance même à l'assembléet 

Je demai^de que les instructions portent^ 

j^. que le^ commissaires déjà chargés de la 

conciliation des ordres , sont autorisés à se 

rendre dans la cpnférence à laquelle il a plu 

à sa majesté de les inviter , et chargés d'y faire 

tous leurs eiForts pour obtenir que cette con.» 

férence ait lieu dans la salle commune ». 

i< 2®. Qu'il leur soit intimé de n'agir dans 
cette conférence que comme représentant le* 
comftiunes , d'y exposer leurs principes , de 
chercher les moyens de ramener l'harmonie 
et la concorde sans toucher à ces mêmes prin< 
cipes ». 

4< 3^. Qu'il Jeur soit de plus intimé de repré-* 
jçenter , que dans une telle conférence ils son^ 
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prêts à ouïr avec attention , et à rapporter aux 
communes les ouvertures de conciliation qui 
pourrpient être faites, tant parles autres ordres 
que par les commissaires de sa majesté. Mais 
que lorsqu'il s'agit des droits les plus précieux 
des communes , ils ne peuvent prendre ni juges 
ni arbitres, 4^. Enfin qu'il leur soit intimé de 
dresser dans chaque conférence , de concert avec 
les autres commissaires des autres ordres , un 
verbal tommun de ce qui se sera passé , de le 
«igner en commun , et d'en préparer un double , 
fOur être soumis à CasscmblU et livré â Cimprcs* 
sion. 

La discussion , encore un moment prolongée, 
se termina par l'arrêté suivant : 

I*. Lts conférences seront reprises purement et 
simplement y telles qii elles sont proposées dans 
la lettre du roi ^ et après qu^il aura été fait une 
députation à sa majesté. 

a^. Le procès-verbal des conférences sera rédigé 
4t signé par tous les commissaires. 
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CHAPITRE DEUXIEME. 
JUIN 1785). 

Séance du j. 

Le 28, il avoit été arrêté qu'on feroit une 
Réputation au roi. 

Mais quels moyens emploieroit-on pour 
faire arriver les députés auprès de sa majesté? 
Tel fut l'objet d'une discussion, 

M. Mirabeau ne contribua pas peu à faire 
rendre l'arrêté suivant : 

u Les députés des communes ne pouvant recon^ 
noitre J^ intermédiaire entre le roi et les reprt^ 
sentans de son peuple y chargent leur doyen de 
supplier directement sa majesté de vouloir bien in-' 
diquer le moment oit elle pourra recevoir leur dé^ 
putation (i) ». 

Séance du 61 

Députation du clergé aux communes pour 
leur parler de la cherté du grain , de la mi- 

(i) Les expressions employées par M. Mirabeau, 
dans cette grande occasion, n'ont malheureusement été 
recueillies par personne, et nous-mème qui les avons 
entendues , ne nous pardoanons . sûrement pas de les 
gvoir oubliées. 

O 2 
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sère du peuple, et les inviter à nommer des 
commissaires pour chercher avec lui , les re- 
mèdes que nécessitoient ces grands maux. 

Mais les communes, de glorieuse mémoire, 
n'étoient pas dépourvues de sens, même dans 
les premiers jours de leur naissance. 

Elles répondirent par l'organe de leur 
doyen. 

Pénétrés des mêmes devoirs que vous , touchés 
jusqi^aux larmes des malheurs publics ^ nous vous 
prions , uous vous conjurons de voxis réunir â 
nous à t instant mime dans la salle commune , 
pour aviser aux m^yyens de remédier à ces maU 
heurs. 

Nous plaçons ici un projet de^réponse que 
M. Mirabeau n*eut pas le tems de présenter , 
mais qu'il rédigea sur-le-champ ; il nous a 
paru plus digne que celui qui fiit adopté. 

» Les députés du peuple ne sauroient prendre 
un intérêt moins vif au sort du peuple que 
Messieurs du clergé; nous n'attendions pour 
nous occuper de la calamité qui afflige les 
provinces, que le moment si désiré oii nous 
serions constitués. Votre invitation. Messieurs^ 
en excitant notre reconnoissance, nous fait 
sentir avec bien plus d'amertume encore, le. 
regret d'avoir consumé en vaine attente ui^ 
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tems qiie nous aurions déjà employé utilement 
à pourvoir aux besoins les plus pressans de 
nos constituans ; mais votre démarche vrai-^ 
ment populaire , ouvre notre ame à une nou* 
velle espérance. Non, vous ne voudrez pas, 
puisque vous sentez si vivement la misère du 
peuple , vous refuser au seul moyen de venir 
à son secours. Les députés des communes se 
seroient déjà occupés d*un objet qui tient 
de si près à leurs sentimens ^ si les funestes 
difficultés élevées par la noblesse, au sujet 
de la vérification des pouvoirs des députés en 
l'assemblée, n'avoient forcé les représentans 
du peuple à une malheureuse inaction. Nous 
vous proposons donc de nouveau. Messieurs, 
de vous réunir à l'instant même avec les 
députés des communes dans la salle générale 
des états i et nous chercherons, de concert, 
les /moyens de remplir vos intentions et vos 
désirs , relativement à la misère des peuples.» 

Séance du n juin. 

Au moment de procéder aux discussions du 
jour , un membre des comiîiunes , en demandant 
qvi'on fit retirer les individus non députés qui 
se trouvoient assis parmi eux, ajouta : il m est 

03 
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un sur^tout étranger ^ proscrit dt son pays^ ré- 
fugie en Angleterre^ pensionnaire du roi d^An-^ 
gleterre , que nous voyons depuis plusieurs Jours: 
écrire et faire circuler des billets dans la salle y 
et c^est particuliirement lui que je dénonce* 

M. DE Mirabeau, lorsque cette dénoncia- 
tion fut prononcée, (et ce fait est utile à 
rapporter ), causoit avtc plusieurs dames de 
sa famille, à une des extrémités de la salle; 
il entendit outrager son ami, il n'ieut pas 
besoin de se recueillir pour le défendre ; les 
personnes avec lesquelles il se trouvoit , »e 
s'étoient point encore apperçues qu'il s'*étoit 
éloigné, que déjà revenu à sa place, il y 
prononçoit ce plaidoyer remaçquable. 

Messieurs^ 

« Je conviens avec le préopinant que nul in- 
dividu non député, soit indigène, soit étran- 
ger, ne doit être assis parmi nous. Mais les 
droits sacrés de l'amitié, les droits plus saints 
de l'humanité, le respect que je porte à cette 
assemblée d'enfans de la patrie , d'amis de la 
paix, m'ordonnent à la fois de séparer de 
l'avertissement de police , la dénonciation , la 
délation vraiment odieuse que le préopînant 
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tfa pas craint d'y ajouter. Il a osé dire que 
dans le grand nombre d'étrangers qui se trou- 
voient parmi nous , il étoit un proscrit , un 
réfugié en Angleterre , un pensionnaire du roi 
d'Angleterre ». 

« Cet étranger , ce proscrit^ ce réfugié , c'est 
M. du Roveray, l'un des plus respectables 
citoyens du monde. Jamais la liberté n'eut de 
défenseur plus éclairé, plus laborieux, plus 
désintéressé. Dès sa jeunesse, il obtint la con-' 
fiance de ses concitoyens pour concourir à la 
formation d\m corps de loix qui devoit assurer 
à Jamais la constitution de sa patrie. Rien de 
plus beau^ rien de plus philosophiquement 
politique que la loi en faveur des natifs doat 
il fut un des auteurs, loi si peu connue et sî 
digne de l'être, loi qui consacre cette grande 
vérité : que toutes les républiques ont péri , 
disons mieux, qu'elles ont mérité' de périr, 
pour avoir opprimé des sujets, et ignoré que 
Ton ne conserve, sa liberté qu'en respectant 
celle de ses frères. Déjà procureur-général 
de Genève par l'élection de s^s concitoyens ^ 
M. du Roveray avoît mérité la haine des 
aristocrates; dès-lors ils avoient juré sa perte,, 
et réussi à faire demander sa destitution par 
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un ministre despote, trop stir que Tintrépide 
magistrat ne cesseroit jamais de se servir des 
droits de sa place pour défendre Tindépen* 
dance de sa patrie que Ton attaquoit« Mais 
au milieu des haines et des factions, la calomnie 
cUe-mSme respecta les vertus de M. duRoveray ; 
jamais son soufle impur n'essaya de ternir une 
seule action de sa vie. Enveloppé dans la 
proscription que les aristocrates firent pro- 
noncer par les généraux des armes, destruc- 
teurs de la liberté genevoise , M. du Roveray 
se retira en Angleterre, et sans doute il n'ab- 
diquera jamais l'honneur de son exil , aussi 
long-tems que la liberté n'aura pas recouvre 
ses droits dans sa patrie. Un grand nombre 
de citoyens respectables de la Grande-Bre- 
tagne s'empressèrent d'accueillir le républicain 
proscrit , lui ménagèrent la réception la plus 
honorable, et provoquèrent le gouvernement 
à lui donner une pension. Ce fut en quelque 
sorte une couronne civique décernée par le 
peuple moderne, que le génie tutélaire de 
l'espèce humaine, paroît avoir proposé plus 
spécialement au culte de la liberté....... Voilà 

t étranger y le proscrit^ le réfugié que l'on vous 

dénonce Autrefois un infortuné embrassoit 

les autejs, il y échappoit à la rage des mé- 
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clians^ il y trouvoit un asyle inviolable. Cette 
salle va devenir le temple, qu'au nom des 
Français, vous élevez à la liberté : soufFrirezp 
vous qu'un martyr de cette liberté y reçoive 
un outrage » ? 

L'orateur ne cessa de parler, que parce que 
les applaudissemens ne lui permettoient plus 
de se faire entendre encore.— Le député dé- 
nonciateur avoua qu'il n'eut pas pris la 
parole , contre M. du Roveray , dont il con- 
noissoit les talens et les services publics, s'il 
l'eût connu personnellement : il avoit dé- 
noncé un individu, sans croire dénoncer un 
Homme, 

Séance du \^ juin» 

Déjà la noblesse et le clergé avoient été 
invités , pour la dernière fois , à se rendre 
dans la salle nationale; l'appel des députés 
de tous les bailliages avoit été fait; les nobles 
et les prêtres n'avoient point paru , si l'on en 
excepte sept ou huit membres de ce dernier 
ordre. Les pouvoirs des députés des commu- 
nes avoient donc été vérifiés, et il ne man- 
quoit plus . à ceux - ci que de se constituer 
d'une manière digne d'eux. 
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M. tabbi Sieyts voulut qu'on se constituât 
sous le titre à^assemUee des rcprésmtans connus 
€t vérifiés de la nation Françoise. 

M. DE Mirabeau. 

M E s s I £ URSji 

« Je n'ai jamais été moins capable qu'au- 
jourd'hui de discuter une question importante 
et de parler devant vous. Agité depuis plu- 
sieurs, jours d'une fièvre opiniâtre y elle me 
tourmente dans ce moment même; je sollicite 
donc une grande indulgence pour ce que ]€ 
vais dire : si mon ame parle à votre ame^vos 
forces suppléeront à mes forces ; mais j'ose 
vous demander en même-tems une grande at- 
tention pour la série des résolutions que j'au- 
rai l'honneur de vous offrir. Long-tems mé- 
ditées , rédigées dans un moment plus favora- 
ble , je les soumets à votre sagesse avec plus 
de confiance que lie peu de mots que je vais 
balbutier ». 

« Nous sommes prêts à sortir du cercle oïl 
votre sagesse s'est long-tems circonscrite. Si 
vous avez persévéré avec une fermeté rare 
dans un système d'inaction politique, infini- 
ment décrié par ceux qui avoient un grand 
intérêt à vous faire adopter de fausses mesu- 
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res , c'étoît pour donner le tems aux esprits 
de se calmer, aux amis du bien public celui 
de seconder le vœu de la justice et de la rai- 
son ; c'étoit pour vous assurer mieux que , 
même dans la poursuite du bien ', vous n'ex- 
céderiez aucunes bornes; c'étoit, en un mot, 
poiu: manifester une modération qui convient 
sur-tout au courage , ou plutôt sans laquelle 
il n'est pas de courage vraiment diurable et 
invincible >k 

a Cependant le tems s'est écoulé , les pré- 
tentions , les usurpations des deux ordres se 
sont accrues; votre sage lenteur a été prise 
pour foiblesse; on a conçu l'espoir que l'en-, 
nui, l'inquiétude, les malheurs publics, inces- 
samment aggravés par des circonstances pres- 
que inouïes, vous arracheroient quelque dé- 
marche pusillanime ©u inconsidérée. Voici le 
moment de rassurer vos âmes , et d'inspirer 
la retenue , la crainte , j'ai presque dit la 
terreur du respect à vos adversaires , en mon- 
trant , dès vos premières opérations la pré- 
voyance de l'habileté jointe à la fermeté doiice 
de la raison ». 

« Chacun de vous sent , Messieurs , com- 
bien il seroit facile aujourd'hui d'essayer , par 
un discours véhément , de vous porter à des 
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tésolutîons extrêmes, vos droits sont si évidens; 
vos réclamations si simples ,et les procédés des 
deux ordres si manifestement irréguliers , leurs 
principes tellement insoutenables, que le paral- 
lèle en scroit au-dessus de Tattente publique ». 
«Que dans les circonstances où le roi lui- 
même a senti qu'il falloit donner à la France 
une maniirefocc d'être gouyernie , c'est-à-dire, une 
constitution , on oppose à ses volontés , et 
aux vœux de son peuple , les vieux préjugés , 
les gothiques oppressions des siècles barba- 
res ; qu'à la fin du dix - huitième siècle une 
foule de citoyens dévoile et suive, le projet 
de nous y replonger , réclame le droit d^arrê- 
ter tout quand tout doit marcher; c'est-à- 
dire, de gouverner tout à sa guise, et qualifie 
cette prétention vraiment délirante àeproprUtés^ 
que quelques /»eri#/r/z«j, quelques gens des trois 
états, parce que dansTidiôme moderne on les 
a appelles des ordres , opposent sans pudeur la 
magie de ce mot vuide de sens à l'intérêt gé- 
néral , sans daigner dissimuler que leurs înté« 
rets privés sont en contradiction ouverte avec 
cet intérêt général; qu'ils veuillent ramener le 
peuple de France à ces formes qui classoient 
la nation en deux espèces d'hommes , des op- 
presseurs et des opprimés; qu'ils s'efforcent 
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de perpétuer um prétendue constitution , oh 
un seul mot prononcé par cent cinquante-un 
individus pourroit arrêter le roi et vingt- 
quatre millions d'hommes ; une constitution 
où deux ordres qui ne sont ni le peupk , ni 
le prince , se serviront du second pour pres- 
surer le premier , du premier pour effrayer 1c 
second , et des circonstances pour réduire tout 
ce qui n'est pas eux à la nullité; qu'enfin tan- 
dis que vous n'attestez que les principes et 
l'intérêt . de tous , plutôt que de ne pas river 
sur nous les fers de l'aristocratie , ils invo* 
quent hautement le despotisme ministériel , 
sûrs qu'ils se croyent de le faire toujours dé- 
générer par leurs cabales en une anarchie mi- 
nistérielle; c'est le comble sans doute de la 
déraison orgueilleuse , et je n'ai pas besoin de 
colorer cette foible esquisse pour démontrer 
que la division des ordres , que le vito des 
ordres, que l'opinion et la délibération par 
ordre seroient une inventi<&n vraiment sublime 
pour fixer constitutionnellement Fégoïsme dans 
le sacerdoce , l'orgueil dans le patriciat , la 
bassesse dans le peuple , la division entre tous 
les intérêts , la corruption dans toutes les clas- 
ses dont se compose la grande famille , la eu- 
jpidité dans toutes les âmes , l'insignifiance.dc 
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la nation , la tutelle du prince , le despotisme 
des ministres ». 

« Cependant , Messieurs , que conclurons- 
nous de ces tristes vérités ? Si-non la néces- 
sité de redoubler de sagesse et de persévé- 
rance pour parvenir à une constitusion qui 
nous' tire d'un état de choses si déplorable , 
et de proportionner notre émulation et nos 
efforts aux difficultés de cette entreprise su- 
blime sans doute , mais simple , et qui ne de- 
mande que le concoiu-s des lumières et de la 
suite dans les volontés ; car c'est aux dévelop- 
pemens de la raison que la nature a remis la 
destinée éternelle des sociétés; et la raison 
seule peut faire des loix obligatoires et dura- 
bles ; et la raison et la loi seules doivent gou- 
verner l'homme en société ». 

a Espérons donc , Messieurs , loin de nous 
décourager , et marchons d'un pas ferme vers 
un but qui ne sauroit nous échapper ». 

« Mais toutes les voies de douceur sont 
épuisées , toutes les conférences sont unies , 
il ne nous reste que des partis décisifs et peut- 
être extrêmes... Extrêmes ! oh ! non, Messieurs ^ 
la Justice et la vérité sont toujours dans un 
sage milieu : les partis extrêmes ne sont ja- 
mais que les dernières ressources du désespoir ; 
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et qui' donc pourroit réduire le peuple fran* 
çois dans une telle situation » ? 

« Il faut nous constituer, nous en sommet 
tous d'accord ; mais comment ? Sous quelle 
forme , sous quelle dénomination » ? 

« En états-généraux? — Le mot seroit im- 
propre ; vous Tavez tous senti ; il suppose 
trois ordres , trois états , et certes ces trois 
prdres ne sont pas ici h. 

« Nous proposeroit-on de nous constituer 
sous quelqu'autre dénomination synonime 
après tout de celle d'états-généraux? Je de- 
manderai toujours : aurez-vous la sanction du 
roi ? Et pouvez-vous vous en passer ? Uauto- 
torité du monarque peut-elle sommeiller un 
instant ? Ne faut-il pas qu'il concoure à votre 
décret , ne fût-ce que pour en être lié ? et quand 
on nieroit , contre tous les principes , que sa 
Sfinction fût nécessaire pour rendre obligatoire 
tout acte extérieur de cette assemblée , accor- 
dera-t-il aux décrets subséquens une sanction 
dont on avoue qu'il est impossible de se pas- 
ser , lorsqu'ils émaneront d'un mode de cons- 
titution qu'il ne voudra pas reconnoître ? »> 

i< Etes-vous sûrs d'être approuvés de vos 
cômmettans ? N'allez pas croire que le peuple 
s'intéresse ^ux discussions métaphysiques qui 
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nous ont agitées jusqu'ici. Elles ont plus d'im- 
portance qu'on ne leur en doiinera sans doute : 
elles sont le développement et la conséquence 
du principe de la rej^résentation nationale , 
base de toute constitution. Mais le peuple est 
trop loin encore de connoître le système de 
ses droits 9 et la saine théorie de la liberté. 
Le peuple veut des soulagemens , parce qu'il 
n'a plus de forces pour souffrir , le peuple se- 
coue l'oppression , parce qu'il ne peut plus 
respirer sous l'horrible faix dont on l'écrase ; 
mais il demande seulement de ne payer que 
ce qu'il peut , et de porter paisiblement sa 
misère. Sans doute nous devons avoir des vues 
plus élevées , et former des vœux plus dignes 
d'hommes qui aspirent à la liberté ; mais il 
faut s'accomoder aux circonstances , et se ser- 
vir des instrumens que le sort nous a confiés. 
Ce n'est qu'alors que vos opérations touche- 
ront directement aux premiers intérêts des 
contribuables , des classes les plus utiles et 
les plus infortunées, que vwis^ pourrez comp- 
ter sur leur appui , que vous serez investi^ de 
l'irrésistible puissance de l'opinion publique , 
de la confiance , du dévouement illimité du 
peuple, Jusques-là , il est trop aisé de le dî- 
yiser par des secours passagers, des dons éphé- 
mères^ 



Ibères ^ des accusations forcenées , Ae$ macht^ 
nations ourdies de la main des courtisans, il 
est trop facile de l'engager à vendre la cons« 
titution pour du pain ». 

« Ënfîn^ le principe est-^il indubitablement 
pour vous ? Nous sommes tous ici sous le 
mode de convocation que nous a donné le 
roi. Sans doute vous pourrez , et vous dcvreas 
le, changer pour l'avenir , lorsque vous sere2 
enactivit^i mais le pouvez-vous aujourd'hui? 
, JLe pouvez - vous avant d*être constitués } 
Le pouvez-vous eh vous constituant ? De quel 
droit sortiriez-vous aujourd'hui des limites de 
votre titre ? N'êtes - vous point appelles en 
tiats} ht législateur provisoire n'a «t**- il pas 
supposé trois ordres , quoiqu'il les ait convo- 
qués en une seule assemblée ? Vos mandats ^ 
vos cahiers , vous autorisent-ils à vous déck'- 
rer l'assemblée des seuls représentans connus 
et vérifiés ? et ne dites point que le cas oîi 
vous vous trouvez , li'a pas été prévu ; il Ta 
trop été, puisque quelques-uns de vos man* ' 
dats, heiureusement en très-petit nombre, vous 
enjoignent de vous retirer, s*il vous est ini- 
possible de parvenir à la- délibération en com* 
^ mun, sans qu'il y en ait un qui vous auto- 
rise à vous dire Us seuls reprisentans connus $f 
Tome h P ' 
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loix , quand vous aurez conquis la confiance 
publique ? — Que feront les deux autres or- 
dres alors ? — Adhéreront-ils ? Il le faudra 
bien ; et s'ils en reconnoissent la nécessité , 
que leur en coùtera-t-il de plus pour adhérer 
dans une forme régulière ? — Refuseront-iU 
d'adhérer ? — Nous prononcerons contr^eux, 
quand tout le monde pourra juger entre nous ». 
» Mais ce n'est point assez de constituer 
notre assemblée , de lui donner un titre y le 
seul qui lui convienne , tant que les deux autres 
ordres ne se réuniront pas à nous en états^^éni^ 
roux. Il faut établir nos principes : ces principes 
sages et lumineux , qui jusqu'à présent nous 
- ont dirigés. Il faut montrer que ce n^est pas 
à nous , mais aux deux ordres , qu'on doit at- 
tribuer cette non-réimion des trois états que 
Sa Majesté a convoqués en une seule assem- 
blée. — Il faut montrer pourquoi , et comment 
nous allons entrer en activité ; pourquoi et 
comment nous soutenons que les deux ordres 
ne peuvent s'y mettre eux-mêmes en se sépa- 
rant de nous. Il faut montrer qu'ils n'ont aucun 
yctOy aucun droit de prendre des résolutions 
séparées des nôtres. Il faut annoncer nos in- 
tentions et nos vues; il faut assurer, par imç 
.démarche également sage , légale et graduée^. 
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Ta solidité de nos mesures, malntemf lesres^ 
sources du gouvernement , tant qu'on les fera 
5ervirau bien national , et présenter aux créan- 
ciers de Tctat Tespoir de cette sécurité qu'ils 
désirent , que Thonneur national exige que 
nous leur offrions; mais toujours en la faisant 
dépendre du succès de cette régénération na- 
tionale, qui est le grand et le premier objet 
de notre convocation et de nos voeux ». 

» C'est dans ce but qu'a été dressée la ré^ 
solution que je vais avoir l'honneur de vous 
lire ». 

» Les députés des communes ayant, en con- 
séquence de leurs délibérations du lo juin , fait 
signifier aux députés du clergé et de la noblesse, 
une dernière invitation à se rendre le même 
jour, tant individuellement que collectivement, 
en l'assemblée nationale , pour faire vérifier 
leurs pouvoirs , conjointement avec cetix des 
députés des communes, sur l'appel qui y seroit 
fait de tous les bailliages convoqués par Sa 
Majesté en ladite assemblée; et le susdit appel 
n'ayant été suivi que de la comparution d'un . 
petit nombre de députés du clergé , le plus 
grand nombre des députés de cette classe , 
ainsi que ceux de la noblesse, paroissant per- 
sister dans le funeste esprit de séparation et 
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d'éloignemeiît qu'ils ont manifesté en difïërentef 
occasions depuis rou,verturc des états-géné- 
raux, les députés des communes se sont vus 
obligés , en conformité de leurs susdites déli- 
bérations, de procéder à la vérification de leurs 
pouvoirs en Tabsence du plus grand nombre 
des députés du clergé et en celle de la totalité 
des députas de la noblesse. Lecture faîte du 
procès-verbal de vérification des susdits pou- 
voirs, en date des ïj et 14 Juin, les députés, 
'dont les pouvoirs ont été vérifiés ledit jour* 
pénétrés des malheureux effets que pourroit 
avoir une plus longue durée de Tinaction à 
laquelle ils ont été jusqu'à présent forcés, par 
la perséyérance des députés èes classes privi» 
lëgiées dans leur refus de se réunir , et voulant 
autant qu'il est «n eux , se mettre en état de 
concourir aux vues bienfaisantes de Sa Majesté, 
et au vécu général i^ la nation, pour la régé- 
nération du royàum-e,, ont pris et arrêté les 
résolution^ suivantes». 

» i^. Rvsolu que le roi n'ayant pas estimé 
pouvoir remplir se$ vues de sagesse, de jus- 
pce et d^ bonr^ eny^s ses peuples , autrement 
çîue pfîr la cony^attion d'une assemblée natio- 
nale composée 4e$ -^'éputés des trois ordres, 
nommes respectiv^ûient dans îps divers hait» 
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liages ^ sénéchaussées j^ ylllcç çt. province^s du 
royaume, les susdits députas, de quelque ordre, 
qu'ils soient , ont un droit individuel et commW 
à siéger ensemble dans ç^tte assemblée natip- 
nale , et à y feire vérifier les , pouvoirs de leurjj^ 
commettans :tout comme aussi .ils ont le droit 
d'exiger que les pouvoirs de leurs co-députés,. 
de quelques ordres qu'ils puissent être, soient 
produits et vérifiés dans la njçme. assemblée ^' 
laquelle seule est qualifiée pour prononcer 
définitivement sux toutes les dlfiiçultés ou con- 
testations qui pourroient s^éieyer ou être éle-^ 
vées au sujet des pouvoirs de quelques-un&^es 
susdits députés », . , : . ^ ,. / 

H i\ Résolu que, d'ap^rès le refus qu on jfait 
les autres jAéputçs d'acquiescer à la, reunion 
requise, et à la vérification en commun ,^âi ïa-% 
quelle ils ont été si souyçnt invités., .-il est 
maintenant indispejasabjç i» déclarer que l^s 
députés dont les pouvoirs ,9}itj été yérific^ len- 
dits jours ij et i4Juini^e:peuvent considérer 
la vérjificatioa de po,uy.oirs. iïue les autres dé-.- 
pûtes ont pu faire ,^,u^povirr<;^nt faire à iVvenij:; 
hors de Tas^einl^léejiatipn^Ç^^ qu^e cqmfueuii. 
acte insuffisant çt inççpip^et^^qi^ ne peut rpc^ 
voir s^ foxc^ l,cgalç;et son complément q\i^ 
par la pQofinnaUon dç; TasSfembJée «atiod^îg.^ 
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ou, ce qui revient ^ù même , d^iine assemblée 
à laquelle les députés des trois ordres aient 
été duement invités et libres d'assister». 

U 3**. Résolu que la vérification faîte les 13 
et 14 juin , des pouvoirs des députés , après 
due convocation des députés des classes privi- 
légiées, à Teffet qu'ils jpuissent y concourir 
pour ce qui les concerne , est suffisante pour 
rfutoriscr les susdits députés à se former et à 
se constituer , ainii qu'ils le font par la pré- 
sente délibération , dans la foritie et sous le 
nojn d'assemblée des représentans de peuple 
de France > à se Mettre incessamment en acti-» 
yité copme tels, et i prçcéder eh conséquence 
à la nQtnÎAation d'un président et autrts o/K- 
Cl çrij '^nécessaires au maintien de là j)oliçe de 
ladite aijsemblée ». 

>> 4^ .'Résolu qu*én se constituant en la forme 
et qualité d'assemblée des représentans du peu- 
ple de France , Tasseinblée n'entend point met- 
tre d'obstacles à la réunion si désirée des autre? 
députés ^vec les représentans du peuple dans 
l'assemblée nationale ,' qu'elle sera toujours 
prête à les recevoir aussi-tôt qu'ils témoigne- 
ront le désir de se joindre à eux dans Tunique 
^ii^Uté que leur assigne la raison et l'imérêt 
Jiâti&nal , et de se-ftiré légàlement-teconnoître 
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en rassemblée nationale , par la vérification de 
. leurs pouvoir?» 

» 5^. Résolu que l'assemblée des représen- 
tans du peuple de France s'occupera sans relâ- 
che et avec toute l'activité dont elle est capa« 
ble, des moyens de seconder les grands et 
nobles desseins du roi , et de remplir l'attente 
de ses peuples pour le bonheur du royaume , 
en communiquant directement à Sa Majesté les 
différentes mesures qu'elles estimera les plus 
propres à remplir ce but; mais qu'elle nere- 
connoîtra jamais dans les députes des classes 
privilégiées, en quelque nombre qu'ils soient, 
aucun veto , c'est-à-dire , aucun droit de s'op- 
poser p^r des délibérations séparées y prises 
hors de l'assemblée nationale , à ce qui sera 
jugé nécessaire pour le bien général de la 
France , attendu qu'il ne tient qu'à eux , par 
leur présence individuelle et leurs suffrages en 
ladite assemblée , de contribuer au bien géné-^ 
rai , en la seule manière qui soit compatible 
avec la justice, avec la raison , et avec le vœu 
unanime du peuple de France ». 

9f 6^. Résolu que dans la présente circons- 
tance , ce que l'assemblée doit à la sécurité de 
ses constituans , son attachement pour le roi, 
pour les vrais principes -de la constitution, et 



Ja nécessité de 'pourvoir , durant la tenue des 
états-généraux , aux besoins publics d'une ma- 
nière légale 9 qui porte les caractères dti vœu 
national , et qui prévienne les effets trop actifs 
d'un zèle égaré par les malheurs publics ^ exi- 
|;ent de sa part la déclaration suivante ;>» 

» Attendu qu'aucun impôt , c'est-à-dire , 
aucune levée de deniers poiu: les besoins pu- 
blics y sous quelque forme ou dénomination 
qu'il soit établi , ne peut légalement exister 
sans le consentement exprès, du peuple par ses 
représentans aux états^éncraux ^ et seulement 
pour le tems quMs auront juge à propos de 
fixer ; attendu encore que ce principe sacré 
de toute -constitution où le peuple est compté 
pQiu- quelque chose , a été reconnu par S» 
Majesté eile^^nême ^ par les cours souveralrves 
et parole ^^îeu unanime des peuples, comme 
Tune des bases essentiellçs de la monarchie; 
attendu enfin qu'il dest aucun àts impôts ac- 
tuels qui ne soit ilîcg«il,,ou dans son origine, 
eu dans i'exteusion qu'il pe«t avoir reçu ^l'as- 
semblée des représcntans du peuple ,les déclare 
tous nuisit supprimés de droit, par l'effet 
nécessaire du défiîut de consentement du peu-i- 
pie auxdi ts impôts ; et çe|^€ndant vu le tems 
nécessaire poiu* créer un ordre nouveau dans 
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•ette partie des af&îres nat^nâles ^ et aussi 
afin d'éviter les inconvénient qui résulteroient 
pour le crédit public et pour Timpôt futur 
d\ine cessation absQkie de tous rapports entre 
les contribuables et le &c , l'assemblée con-» 
sent : provisoirement, au nom de ses consti- 
tuans 9 statue sous le bon plaisir de Sa Majesté^ 
que t0us les impôts perçus jusqu'à ce joiur 
soient momentanément autorisés et continuent 
à être payés en la même manière que ci-devant, 
et aux termes des arrêts qui les ont établis ou 
prolongés, mais seulement durant le cours des 
états-génémuiii de la présente session des états-» 
géo^aux et non au-delà ^ à moins d'une nou- 
velle prolpi^gation d'iceux, librement consen* 
tie et expressément votée par les représentans 
du peuple auxdits états-généraux j>. 

y> 7^, Résolu qu'aussi-tôt que les principe» 
après lesquels la régénération du royaume doit 
être opérée, auront été légalenwnt convenus et 
fixés , les droits des peuples assurés , les bases 
d'une sage et lieuretoe constitution posées et 
mises à l'abri ^ toute atteinte , sous la sauve- 
garde de la puissance législative du roi , et de 
l'assemblée nationale , les représentans du peu- 
ple de France prendront toutes les mesures 
nécessaires pour U sécurité des créanycieirs de 
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Tétat ; et pour qvailz dette du roî, qid dcvien* 
dra alors eelle de la nation , ait désormais pour 
gage rhonneur et la fidélité de cette natioit 
même et la surveillance de ses représentans , 
organe et dépoûtaire du trésor sacré de la foi 
puhtique », 

. « S^« Résolu que les délibérations cî-desstts> 
Seront incessamment présentées à sa mayéstè 
avec une humble adresse dans laquelle seront 
exposés les motifs de la conduite de rassem-» 
bîée des représentans du peuple depuis leur 
précédente adresse, la disposition invariable 
où ils sont de répondre par leur respect , 
leur amour pour la personne sacrée du roi ^ 
et par leur application constante à tous les 
devoirs qui résultent pour eux de la mission 
dont ils sont honorés , aux intentions vrai- 
ment magnanimes de sa majesté pour le com- 
mun avantage de ses peuples, et que ces réso- 
lutions et cette adresse seront incontinent 
mprimées et publiées »• 

4< Vous venez d'entendre , Messieurs, la 
série des résolutions dont je pense qu'il faut 
appuyer le titre sous lequel je vous propose 
de constituer notre assemblée ; si elles vous 
paroissent mériter une discussion particulière^ 
faurai rhonneur de vous exposer les motifs 



It^i les rendent nécessaires. Dans ce moment^; 
)e me borne à insister siir la convenance de la 
dénomination que j*ai adoptée de rtpréstntans 
du pcupU François, Je dis la convenance , car 
)e reconnois que la motion de M. l^bbéSieyes 
est conforme à la rigueur des principes^ et 
telle qu'on doit l'attendre d*un citoyen philo- 
sophe. Mais y Messieurs , il n*est pas toujours 
expédient, il n*est pas toujours convenable 
de consulter imiquement le droit sans rien 
accordei" aux circonstances n. 

» Il est cette différence essentielle entre 
le métaphisicîen , qui , dans la méditation 
du cabinet , saisit la vérité dans son énergique 
pureté , et l'homme d'état qui est obligé de 
tenir compte des antécédens, des difficultés, 
des obstacles ; il est , dis-je , cette différence 
entre l'instructeur du peuple et l'administra- 
teur politique , que l'un ne songe qu'à ce qui 
est y et l'autre s'occupe de u qui peut être. 

» Le métaphysicien voyageant sur une map* 
pemonde franchit tout sans peine , ne s'embar- 
rasse ni des montagnes , ni des déserts , ni des 
fleuves , ni des abymes ; mais quand on veut 
réaliser le voyage , quand on veut arriver au 
Init , U £sEUt se rappelUr sans cesse qu'on 
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marche sur la terre et qu'on n'est plus ézn^ 
le monde idéaL 

n Voilà , Messieurs , un des grands motifs 
de préférence pour la dénomination que j'ai 
mûrement réfléchie. Si nous eii prenons une 
autre , nous aurons à créer une nouveauté , 
elle va fournir abondamment aux déclamations 
de ceux qui nous calomnient : nous aurons 
contre nous tous les antécédens , tous les 
usages f tout ce qui est , tout ce qui est con* 
sacré par les habitudes , tout ce qui est soUs 
la garde p^uissante des préjugés et de l'aristo- 
eratie. Si nous prenons le titre de reptésen*^ 
tans du peuple , qui peut nous l'ôtei" ? qui 
peut nous le disputer? qui peut crier à. Tin* 
novation , à ces prétentions exhorbitantes ^ 
à la dangereuse ambition de notre assemblée ? 
qui peut nous empêcher d'être ce que nous 
sommes ? Eh , cependant , cette dénomination 
si peu allarmante , si peu prétentieuse y si 
indispensable, cette dénomination contient 
tout , renferme tout , répond à^ tout, Ell^ 
abordera facilement le trône, elle ôtera tout 
prétexte à nos ennemis, elle ne lious expo- 
sera point à des combats , à its chocs dange- 
reux dans tous les tsjsiSj (jui pourroient nous 



^e funestes dans l'état où nous sommes , et 
jusqu'à- ce qu^ nous ayons jette des racines 
profondes : cette dénomination simple ^ paisi- 
laie ^ incontestable , deviendra tout avec le 
tems; elle est propre à notre naissance ^ elle 
le sera encore à notre maturité , elle prendra 
les mêmes degrés de force que nous-mêmes; 
ft si elle est aujourd'hui peu fastueuse , parce 
que les classes privilégiées ont avili le corps 
de la nation; qu'elle sera grande, imposante, 
majestueuse î Elle sera tout , lorsque le peit- 
ple rekvé par nos efforts aiua pris le rang 
<jue l'éternelle nature des choses lui destine »- 
jW. Meunier voulut qu'on se constituât 'Cn 
assemblée légitime des reprisentans i4 la ^ajam 
partit de la nation ^ agissant en f absence d^ la 
mineure partie^ 

M. Rabaud de Saint^Etienne voulut qu'on se 
constituât en assemblée des reprisentans du peuple 
de France , vérijies par leurs co^diputes , autorises 
par leurs commettons à s* occuper de fears imcrits , ; 
tt aptes à exécuter les mandats dçnt ils cm été 
chargés, 

M. Malouet appuya la proposition de M. de 
Mirabeau. "' 

M. le Grand pensa que le titre qu'il convc- 
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noît le tniettx de prendre , çtoit ççlui d^^isem^ 
blie nationale. 

Dans la séance du soir du même jour ^ 
MM. Target et Bergasse appuyèrent l'avis pré- 
senté le matin par M. Tabbé Sieyes. 

Séance du i€. 

M. Thouret combattit la proposition de M, 
Mirabeau » et adopta celle de M. Mounier. 

M. Mirabeau. 

Messieurs^ 

ic La manière dont un des honorables mttn^ 
bres a parlé, je ne dirai pas contre ma motion , 
elle reste entière , mais contre la dénomina- 
tion que j'ai choisie pour nous constituer 
représentans d^ peuple François ; l'approbation 
qu'ont donné aux objections plusieurs de ceux 
qui ont parlé après l'honorable- membre , 
m'ont causé , je l'avoue , une extrême surprise. 
Je croyois avoir énoncé clairement mon opi- 
nion touchant la séparation des ordres ; et 
Ton m'accuse d'avoir favorisé la séparation 
désordres. Je croyois avoir présenté une série 
de résolutions qui montroient les droits et la 

dignité 
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dignité du peuple ; et Ton m'apprend que ce 
mot de peuple a une acception basse , qu'on 
pourroit nous adapter exclusivement. Je suis 
peu inquiet de la signification des mots , dans 
la langue absurde du préjugé ; je parloîs ici 
la langue de la liberté , et je m'appuyois sur 
l'exemple des Anglois , sur celui des Améri- 
cains , qui ont toujours honoré le nom de 
peuple^ qui l'ont toujours consacré dans leurs 
déclarations , dans leurs loix , dans leur poli- 
tique. Quand Chatham renferma dans un seul 
mot la charte des nations , et dit la majesté 
du peuple ; quand les Américains ont opposé 
les droits naturels du peuple à tout le fatras 
des publicistes sur les conventions qu'on leur 
oppose, ils ont reconnu toute la signification , 
toute l'énergie de cette expression , à qui la 
liberté donne tant de valeur. Esjt-ce, Messieurs , 
à l'école des Anglois et des Américains que 
j'aurois apprisà employer ce^om d'une manière 
suspecte, qui blessât la délicatesse des repré- 
scntans nationaux , et que je serois devenu 
moins jaloux qu'eux de la dignité de nptre 
assemblée ? Noil , je ne le pense pas : je 
n'imagine pas même que je puisse être accusé 
de dégrader le peuple, si je réfute l'opinion 
hasardée d'un préopinaot dont la jeunesse peuif 
Tomt /. , Q 
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bien ajouter à mon estime pour ses talens ; 
m-iis n'est jjas un titre pour m'en imposer ». 

» Il repond à ce que j'ai dit sur la nécessité 
de la sanction royale , que lorsque le peuple 
a parlé, il ne la croit pas nécessaire. Et moi. 
Messieurs, je crois le veto du roi tellement 
nécessaire , que j'aimerois mieux vivre à 
Constantinople qu'en France, s'il ne l'avoit 
pas: oui, je le déclare, je ne connoîtrois rien 
de plus terrible que l'aristocratie souveraine 
de six cents personnes qui demain pourroient 
se rendre inamovibles, après-demain hérédi- 
taires , et finiroient , comme les . aristocrates 
de tous les pays du monde , par tout envahir. 
Mais , Messieurs , puisque ma motion a été 
mal comprise , je dois la défendre avec deç 
raisons plutôt qu'avec des récriminations ou 
des exemples tirés des langues étrangères. 
Je dois vous montrer en quoi elle ressemble 
à toutes les autres , et vous prouver que dans 
les points où elle' en diiFère, elle présente de 
grands avantages. Tant que nous sommes ici 
des individus qui exposons notre sentiment ', 
mon devoir m'impose de défendre le mien ^ 
et il n'appartient qu'à la décision de l'assem— 
blée de me soumettre. 

» Plus je considère les différentes fliot*on.$ 
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^tfe lesquelles vous avez à vous déterminer^ 

plus je me pénètre de cette incontestable vérité, 

c'est qu'elles se rapprochent , c'est qu'elles 

coïncident en ces points essentiels : 

» ï^. La nécessité de se constituer promp- 

. ternent en assemblée active ; cette nécessité 

est reconnue par M. L'abbé Sieyes , par M. Mou- 

ûier, elle Test par ma motion, qui tend i 

nous préserver d$s malheureux effets que pour" 

r oit avoir une plus longue durée de C inaction à 

.laquelle nous avons ité jusqiik prisent forcis 

par la persivirànce des classes priviligiies , dans 

Leur refus de se riunir. 

p> 2^. L'aveu que notre assiembléc n'est et 
aie peut être les itats^giniraux. Aucun de nous 
n'ose nous donner ce titre. Chacun sent .qu'il 
n'appartient qu'à une assemblée des députés 
des états des trois ordres. Ici encore M. l'abbé 
Sieyes , M. Mounier et moi , nous nous 
rencontrons parfaitement >s 

» 3^. TJ avantage qtiil y auroit à trouver quelr 

qu autre dénomination , sous laquelle cette assem^ 

blée. puisse être constituiez et qui^ sans équivaloir 

À celle d'etats^ginéraux , soit cependant suffisanu 

pour la mettra en activité* 

» Ici nous sommes d'accord ; car soit que 
jious nous appellions les représentans connus 

Q * 
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it yirîfiis de la nation , Us nprisMtani it U 
majeure partie de la nation ^ et les représentons 
du peuple y notre but est }e même ; toujours 
nous réunissons -nous contre la qualificatioR 
également absurde et déplacée d^itats "géné- 
raux ; toujours cherchons -nous ^ en excluant 
ces titres , à en trouver un qui aille au gtand 
but de V activité j sans avoir le funeste incon- 
vénient de paroître une spoliation de deux 
ordres , dont , quoi que nous fessions , nous 
ne pourrons nous dissimuler l'existence , bien 
que nous nous accordions à penser qu'ils ne 
peuvent rien par eux-mêmes >».^ 

H 4^. Le quatrième point sur lequel nous 
sommes d'accord , c'est la nécessité de pré- 
venir toute opinion par chambres , toute 
scission de l'assemblée nationale , tout veê9 
des ordres privilégiés ». 

» Ici encore je me plais à rendre hommage 
aux autres motions ; mais sans croire qu'elles 
aient pourvu à ce mal que nous craignons 
tous , avec plus d'énergie que je ne l'ai fait. 
En est*il une qui ait plus fortement exprimé 
que la mienne ^ l'intention de communiquer, 
non avec les autres ordres , mais directement 
à sa majesté , les mesures que nous estimons 
nécessaires à la régénération du royaume ? 



En est-îl une qui rejette plus fortement qu^ 
la mienne tout w/o, c'est-à-dire , tout droit par 
lequel Us députés des classes privilégiées , en 
quelque nombre qu'ils soient , voudroient s'op* 
poser par des délibérations séparées , prises hors 
de C assemblée nationale j a ce qui seroit jugé 
nécessaire pour U bien général de la France ? 

>♦ Nous sommes donc d'accord sur ces quatre 
points vraiment cardinaux , vraiment néces* 
saires, qui d^vroient nous servir à tous de 
signal de ralliement >^ 

a En quoi différons nous ? Qu'est*- ce qui 
peut justifier cette chaleur, cet éloignement 
que nous marquent les uns pour les opinions 
des autres ? Comment se fait-il que ma mo- 
tion , si clairement fondée sur les principes ^ 
qui les met au-dessus de toute atteinte , si 
explicite y si satisfaisante pour tout homme 
qui déteste, comme moi, toute espèce d'a- 
ristocratie , comment se peut -il que cette 
motion ait été présentée comme si étrange^ 
si peu digne d'une assemblée d'amis , de ser- 
viteurs de ce peuple qui nous a chargé de 
le défendre >♦ ? 

a i^. Un défaut commun aux^ dénomina- 
tions que j'attaque, c'est qu'elles sont lon- 
gues 9 c'est qu'elles sont inintelligibles, pour 
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'cette portion immense des français qui nôiis 
'ont honoré de leur confiance ; en est - il un 
*eul qui puisse se faire une idée juste de ce 
tjue c*est que les reprisentans connus et vérifiés 
de la nation ? En est-il un seul qui vous com- 
prenne, quand vous lui direz que vous êtes 
rassemblée formée par les représentans de la plus 
grande partie de la nation , et par la majorité 
de tous les députés envoyés aux états-généraux , 
dûement invités , délibérans en î! absence de la 
minorité dûement invitée >► ? 

« A ces titres cnigmatiques, à ces doubles 
logogriphes , substituez : les représentans du 
peuple français y et voyez quelle 4énomination 
X)fFre la définition la plus claire , la plus sen- 
sible , la plus propre à nous concilier nos 
commèttans mêmes » ? 

« 2^. Un défaut particulier à une de ces 
'deux motions, c'est qu'elle nous donne ufi 
nom qui ne nous désigne pas seuls, qui par 
conséquent ne nous distingue pas, qui peut 
convenir aux députés des autres ordres , des 
autres chambres , aux députés des classes pri- 
vilégiées , suivant qu'il vous plaira les appel- 
1er : car ils peuvent aussi-bien que nous , se 
dénommer Us représentans connus de la nation. 
Supposons que vous ayez à vous adresser au 
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TOI , oseriez vous lui dire que vous êtes Us 
seuls represmtans de nation qui soient connus 
de Sa Majesté ? Lui diriez vous qu'il ne con- 
noît pas les députés du clergé , qu'il ne con- 
noîl pas Ceux de la «oblesse pour des repre- 
sentans de ta nation^ lui qui les a convoqués 
comme tels , lui qui a désiré qu'ils lui fus- 
sent présentés comme tels , lui qui les a fait 
appeller comme tels , lui qui les a présidé 
ainsi que nous , dans l'assemblée nationale y 
lui, enfin, qui a reçu leurs discours, leurs 
adresses comme les nôtres , et qui les a cons- 
tamment désignés par des termes équivalens 
à ceux dont il s'est servi avec nous ». 

« Le titre qu« je vous propose, ce titre 
que vous réprouvez, n'a point l'inconvénient 
de s'appliquer à d'autres qu'à nous , il ne con- 
vient qu'à nous , il ne nous sera disputé par 
personne. Les représentans du peuple français.! 
Quel titre pour des hommes qui, comme vous 
aiment le peuple, qui sentent comme Vous ce 
qu'ils doivent au peuple » f 

« 3^. Cette même motion que je com- 
bats, tout en vouant mon estime, mon res- 
pect à celui qui Ta proposée, vous appelle 
les représmtnns vcrifics de la nation, coname si 
les autres repr'cs'îrtans n'avaient pas aussi ctd 

Q4 
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vérifiés ; comme s'il pouvoit leur être défendu 
de s*appeller, ainsi que nous, les représmtans 
vérifiés , parce qu'ils n'ont pa$ été vérifiés à 
notre manière »• 

4^. « Cette même motion tire une consé- 
quence qui n'a aucun rapport avec les pre- 
mières. Consultez celle - ci , on çroiroit que 
vous allez vous constituer en assemblée na," 
tionalc , en états-généraux. C'est ce qui résulte 
de cette phrase remarquable : // appartient à 
cette assemblée , il n! appartient quà elle iTinter^ 
prêter et de présenter la volonté, générale de la 
nation. Est - ce là cepenpant ce qu'on nous 
propose ? Est - ce la conclusion que , selon 
la motion , vous devez tirer du principe ? 
Non , vous allez vous déclarer les refrésen-^ 
tans fonnus et vérifiés de la nation* Vous lais^ 
sez à ce qu'il vous plaît d'appeller les reprl-^ 
sentans non connus , non vérifiés ,. le soin de 
fixer à leiu: tour les qualification dont il 
leur plaira de se décorer ». 

« 5®. Cette même qualification ne porte 
que sur une simple dispute dé forme, dans 
laquelle notre- droit n'est fondé .que sur des 
arguipens très-subtils , quoique très-solides , 
et non sur une loi positive ». 

« La mienne porte sur un .fait , un fait au^ 
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tuciitïqiie, înûéniable: c'est que nous somma 

Us représentans du peuple français ». 

6^. « Cette même qualification est d'une telle 
foiblesse , comme Ta observé lui des préopi- 
nans ( M. Thouret ) , que dans le cas ( très- 
aisé à supposer ) oii les députés du clergé 
et de la noblesse se détermineroient à venir 
dans notre salle poiu: faire vérifier leurs pou- 
voirs , et retourneroient ensuite dans leurs 
chambres respectives pour y opiner par or- 
dre , cette qualification ne pourroit plus nous 
convenir ». 

4H Celle que je vous propose nous convient 
dans tous les tems , dans tous les cas » et 
^ même dans celui oh , comme nous le dési- 
rons tous, les députés des trois ordres se réu- 
niroient formellement dans cette salle en 
états-généraux , pour y voter par tête , et non 
- par ordre », 

« On vous a dit, messieurs, on l'a dit au 
public, on en a fait une espèce de cri d'al- 
larme contre ma motion y qu'elle tendoit à 
chambrer les état3 -.généraux , à autoriser la 
distinction des otdres. Mais moi, je vous le 
demande , je le demande à tous ceux qui m'ont 
entendu , à tous ceux qui m'ont lu ou qui 
liront ma motion , où s'y trouve cette dit:^. 
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tînctîôn des ordres , cette nécessité des cKam-r 
bres } Peut-on ainsi , en prenant une partie 
de cette motion, passer l'autre sous silence? 
Je vous ai déjà rappelle les termes dont je 
me suis servi; je vous ai dit, et j^aî expri- 
mé de la manière la plus forte , qu^ les deux 
ordres qui veulent s'isoler du peuple, ne sont 
rien quant à la constitution, tant qu'ils veu- 
lent ctre étrangers au peuple ; qu'ils ne peu- 
vent pas avoir une volonté séparée de la 
sienne; qu'ils ne peuvent, ni s'assembler, ni 
exercer un veto , ni prendre des résolutions 
séparées ». * 

« Voilà le principe sur lequel ma motion 
est fondée, voilà le but où elle tend, voilà 
ce que, à moins de s'aveugler volontaire- 
ment , tout homme de sens y trouvera ». 

« Si je voulois employer contre les autres 
motions , leS armes dont on se sert pour at- 
taquer la mienne, ne pourroîs-je pas dire à 
mon tour : De quelque manière que vous 
vous qualifiez , que vous soyez les représen-^ 
tans connus et vérifiés de la nation^ Us repré-- 
smtans de 2^ millions £homme$ ^ les représentans 
de la majorité du peuple , dussiez - vous même 
vous appeller C assemblée nationale y les états- 
généraux^ empêcherez-vous les classes privi- 
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Icgiées de continuer des assemblées que sa 
majesté a reconnues? Les empêcherez - vous 
de prendre des délibérations ? Les empêche- 
réz-vous de prétendre au veto ? Empccherez- 
vous le roi de les recevoir, de les reconnoî- 
tre , de leur continuer les mêmes titres qu*il 
leur a donnés jusqu'à présent ? Enfin, empê- 
cherez-vous la nation d'appeller le clergé, le 
clergé; la noblesse, noblesse» ? 

« On a cru m'opposer le plus terrible di- 
lemme , en me disant que le mot peuple signi- 
fie nécessairement ou trop ou trop peu ; que 
si on l'explique dans le môme sens que le la- 
tin populus , il signifie là nation , et qu'alors 
il a une exception plus étendue que le titre 
âirquel aspire la généralité de l'assemblée; 
que si on l'entend dans un sens plus restreint, 
comme le latin plehs , alors il suppose des or- 
dres, des différences d'ordres, et que c'est 
là ce que nous voulons prévenir. On a même 
été jusqu'à craindre que ce mot ne signi- 
fiât ce que les latins appelloient vulgus , 
ce'^ue les anglois appellent mob ^ ce que les 
ari;5t6i:rates , tant nobles que roturiers; ap- 
pellent insolemment la canaille.,.. » 

« ,A cet argument je n'ai que ceci à répon- 
dre : c'est qu'il est infinimenr heureux que 
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hotre langue , dans sa stérilité, nous ait fourni 

un mot que les autres, langues n*auroicnt pa$ 
donné dans leur abondance ; un mot qui pré* 
sente tant d'acceptions différentes ; un mot 
qui y dans ce moment où il s^agit de nous 
constituer sans hasarder le bien public, nous 
qualifie sans nous avilir, nous désigne sans 
nous rendre terribles ; un mot qui ne puisse 
nous être contesté , et qui , dans son ex* 
quise simplicité, nous rende chers à nos corn* 
mettans , sans effrayer ceux dont nous avons i 
combatre la hauteur et les prétentions ; un mot 
qui se prête à tout , qui, modeste aujourd'hui, 
puisse aggrandir notre existence k mesure que 
les circonstances le rendront nécessaire , à 
mesure que, parieur obstination, par leurs 
fautes, l'es classes privilégiées nous forceront 
à prendre en main la défense des droits na- 
tionaux, de la liberté du peuple h^ 

44 Je persévère dans ma motion et dans la 
seule expression qu'on en avoit attaquée ; je 
veux dire , la qualification du peuple Z^^^- 
çois. Je Tadopte , je la défends , je la pro- 
clame , par la raison qui la fait combattre >^ 
. 4€ Oui, c'est parce que le nom de peuple 
n'est pas assez respecté en France , parce 
qu'il est obscurci, couvert de la rouille du 
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pré]vig€; parce qu'il nous présente une idée 
dont Torgueil s'allarme et dont la vanité se 
révolte , parce qu'il qst prononcé avec mé- 
pris dans les chambres des aristocrates , 
c'est pour cela même, messieurs, que je 
voudrois , c'est pour cela même que nous 
' devons nous imposer , non - seulement de le 
relever, mais de l'ennoblir, de le rendre dé- 
sormais respectable aux ministres et cher à 
tous les cœurs. Si ce nom n'étpit pas le nô- 
tre , il faudroit le choisir entre tous , l'en- 
visager comme la plus précieuse occasion 
de servir ce peuple qui existe , ce peuple 
qui est tout, ce peuple que nous représen- 
tons, dont nous défendons les droits, de qui 
nous avons reçu les nôtres , et dont on sem- 
ble rougir que nous empruntions notre dé- 
nomination et nos titres. Ah ! si le choix 
de ce nom, rendoit au peuple abattu de la 

fermeté, du courage mon ame s'élève 

en contemplant dans l'avenir les heureuses 
suites que ce nom peut avoir ! Le peuple 
ne verra plus que nous , et nous ne verrons 
plus que le peuple; notre titre nous rap- 
pellera et jfios devoirs et nos forces. A l'abrî 
d'un nom qui n'effarouche point, qui h'al- 
larme point , nQus jetons un germe ^ nous 
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le cultiverons , nous en écarterons les ombres 
fiinestes qui voudroient TétoufFer , nous le 
protégerons, nos derniers descendans seront 
assis sous l'ombrage bienfaisant de ses bran- 
ches immenses ». 

» Représentans du peuple , daignez me re- 
pondre : irez-vous dire à vos commettons que 
vous avez repousse ce nom de peuple >. que 
si vous n'avez pas roiugi d'eux , vous avez pour- 
tant cherché à éluder cette dénomination qui 
ne vous paroît pas assez brillante ? qu'ils vous 
faut un titre plus fastueux que celui qu'ils vous 
ont conféré ? Eh ! ae voyez-vous pas que le 
nom de représentanis du peuple vous est nér 
cessaire , parce qu'il vous attache le penple , 
cette masse imposante , saos laquelle vous ne 
seriez que des individus , de foibles roseaux 
que l'on briseroit un à un ? Ne voyez-vous 
pas qu'il vous faut le nom de pçuple , parce 
qu'il donne à connoître au peuple que nous 
avons lié notre sort au sien; ce qui lui appren- 
dra à reposer sur nous toutes ses pensées , 
toutes ses espérances » ? 

» Plus habiles que nous , les héros bataves 
qui fondèrent la liberté de leurs pays, prirent 
le nom de gueux ; ils ne voulurent que ce 
titre , parce que le mépris de kurs tyran§ ayoit 



(Mî) 

prétendu les ei^ flétrir ; et ce titre , t n leur 
attachant cette classe immense que Taristocra- 
tie et le despotisme avilissoient, fut à la fois 
leur force , leur gloire et le gage de leur succès. 
Les amis de la liberté choisissent le nom qui 
les sert mieux, et non celui qui les flatte le 
plus : ils s'appelleront les remontrans en Amé- 
rique, \ts pâtres en Suisse, les gueux dans les 
Pays-Bas; ils se pareront des injures de leurs 
ennemis ; ils leur ôteront le pouvoir de les 
humilier, avec des expressions dont ils auront 
su s'honorer ». 

La discussion fut continuée ; elle se prolon- 
gea jusqu'au dix-sept. Et ce jour là , les com- 
munes se constituèrent assemblée nationale. 

Les évènemens, ont peut-être prouvé-, non 
pas qu'elles avoient bien fait , mais qu'il est 
heureux qu'elles aient fait ainsi, La postérité 
qui jugera sans passions , dira peut-être avec 
nous, que la motion de M. Mirabeau ,étoit, 
dans les circonstances oîi elle fut faite, laplujs 
sage , la mieux pensée , la seule qui dût être 
accueillie. 



Séance du 23. 

Depuis le 10 , la salle nationale étoit fermée 
aux communes, sous le prétexte des préparatifs 
nécessaires à la tenue d'une séance royale. 

Réfiigiés dans le jeu de paume, lesreprésen-- 
tans de la nation y avoient solemnellem^nt 
juré de ne jamais se séparer , et de se rassem- 
bler par-tout oîi les circonstances Texigeroient, 
jusqu'à ce que la constitution du royaume et 
la régénération publique , fiissent établies et 
affermies. 

Le 11 , rassemblés dans Téglise Saint-Louis^ 
ils y avoient reçu la majorité du clergé. 

Les portes de la salle nationale furent ou- x 
vertes le 23. Les députes de tous les ordres 
s'y rendirent ; le roi y parut dans un appareil 
qui pouvoit bien avoir quelque chose de fas- 
tueux, mais qui, à coup siir,n'avoit rien d'im- 
posant. 

Le roi parla, ses ministres parlèrent ; puisse 
le pinceau de l'histoire, jetter un voile officieux 
sur ce que dirent , et le roi, et s^s ministres. 
Tousavoient mal jugé leur époque; alors moins 
que jamais , le gouvernement avoit le droit de 
se croire régnant à Constantinople. 
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Le roi termina son discours en disant j Je 
^ôus ÔRPONNe(i), mm., y dévoua séparef tout 
de suite , et de vous rendre demain matin ^ chacun 
dans les chambres affectées à votre ordre ^ pour y 
reprendre vos séances^ J'ORDONNE (ji) en consL 
'quence , au grand-maître des cérémonies , de faire 
préparer les salles^ ^ 

La majorité de la noblesse > et la minorité 
du defgé obéirent aux ordres du roi , et sor- 
tirent avec lui* 

Les membres de l^assèmblée. nationale restè- 
rent immobiles , et gardèrent pendamt quelques 
îminutes, un. silence plus menaçant et plus 
terrible , que ne Tavoient été tx>\\s\QSJeveux^ 
tous les pordonne de la cour» 

M. de Brezé, grand-maître des cérémonies 
parut , et s*adressânt au président , il lui rap* 
pella, de la part du roi , Tordre de désemparer» 

M. DE Mirabeau , ( s'adr«ssant à M» de 
Brezé. ) 

» Les communes de France ont résolus de 
délibérer : Nous avons entendu les intentions 
qu'on a suggérées au roi , et vous qui ne sauriet 

I ■ •.■-!- - ^ '-I \—' 

(i) Un simple délégué de la mÛQû ^ ordowitr à U 
nation assemblée /....' 
(2) Passe pour cette fois! 
Tome /, ft • 



^re son organe auprès de rassemblée natio- 
nale, vous qui n'avez ici, ni place, ni voix, 
ni droit de parler , vous n'êtes pas fait pour 
nous rappeller son discours : allez dire à votre 
maître que nous sommes ici par la puissance 
du peuple , et qu'on ne nous en arrachera que 
par la puissance des bayonnettes >^. 

Il est difficile de peindre l'enthousiasme 
qu'excita la réponse héroïque de M. Mi- 
rabeau. Chacun calculant , et les vœux , et 
l'ardeur , et les besoins du peuple , et l'agita- 
tion dans laquelle il vivoit depuis long-tems , 
grâce aux perversités de la cour , et à L'opiniâ- 
treté de quelques nobles et de quelques prê- 
tres, se disoit, Mirabeau vient déparier, et ce 
qu'il a dit, a consommé la révolution dont 
la France a besoin. Les tems ont prouvés qu'ils 
avoient raison , ceux qui voyoient ainsi..... 

Dans la même séance , Mirabeau fut 
encore une fols le bienfaiteur de sa patrie, 
il proposa l'artêté suivant , qui fut adopté à 
une majorité de 493 voix contre 34. 

» L'assemblée nationale déclare que , la 
personne de chacun des députés est inviolable ;' 
que tous individus , toutes corporations , tri- 
bunal, cour, ou commission qui oseroient 
pendant ou après la présente session, pour- 
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suivre, rectercl^er , arrêter ou faire arrêter,' 
détenir ou faire détenir un députe, pour 
raison d'aucunes propositions , avis , opinion^ 
ou (Uscours par lui &;ts aux états-générauJc , 
de même que toutes personnes qui prêteroient 
leur ministère à aucun desdits attentats, de 
quelque part qu'ils soient ordonnés , sont 
infâmes et traitres envers la nation, et cou- 
pables de crime capital. >» 

I» L'assemblée nationale arrête que, dans 
les cas susdits, elle prendra toutes ks mesures 
nécessaires , pour faire rechercher, poursuivre 
et punir ceux qui en seront les auteurs^ ins-^ 
tigateurs ou exécuteurs. >^ 

Séance du 2S. 

Des satellites armés environnoîent cons- 
tamment la salle nationale. 

L'entrée en étoit interdite au peuple , contre 
le vœu de ses représentans. 

Un camp de dix mille hommes de troupes 
'réglées , se fbrmoit aux portes même de 
Paris. 

Dans la séance de la veille ime minorité 
de la noblesse étoit venue présenter s^ pou- 
voirs à la vérification commune. 

Ri 



La séance du jour fut occupée par diffé* 
rens rapports des commissaires chargés de la 
vérification des pouvoirs. 
. On annonça une députation ie la majorité 
non réunie de la noblesse. 

Quelques personnes proposoient de ne pas 
la lecevoir. 

M. Friteauy l'un des députés nobles réuniS| 
voulut au contraire qu'elle fût admise. 

M. DE Mirabeau, 

» Les principes seuls conservent tous Ie$ 
droits, eux seuls peuvent servir de base à la 
justice et même à la prudence. Les députés 
de la noblesse qui sont ici présens ont reconnu 
eiLX-mêmes que les pouvoirs ne pouvoient 
être jugés que dans l'assemblée nationale , 
puisqu'ils sont venus lui soumettre les leurs; 
ils ne peuvent donc pas répondre de la léga- 
lité des pouvoirs de la députation qu'on vàvis 
annonce; ils ne peuvent pas attester comme 
témoins , ce qu'ils ont jugé , sans en avoir le 
droi^t^Si donc l'assemblée reçoit la députation, 
^elle ne peut admettre les individus qui la 
composent que smis le titre de députés présur 
mis de la partu non réunit de la noblesse. » 
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Cet avis fut adopté., et le.présiflent*pépoiiy. 
dant aux députés de la nqWesse j , le^ir di| 
que rassemblée "nationale /i^yqifzpi^ Us fAceyoir 
^uc comme députés nobia's ration réunis.*- 

Séance du ^yjuin. 

On s'occupa de4à question de savoir, si 
les députés des câlonies seraient admis , et dans 
quel nombre ils le seroitint? ,; 

Elle fut' discutée/et pas' encore jugée, r 

M,. Mirabeau alloit : 'parler , mais Fas-; 
sembiéemcputUenlendre. » :: 

Elle apprit que :1e Toi irenoît :.d!!éd:ire à là 
majorité de ( la noblesse et ^ '- la mmorité âxi 
detgéneniréuuiesjpavûc lés inviter à se rendre, 
enfin dams Fàssembléeinationale. 

Les À parte qu'occasionna cette heureuse 
nouvelle, interrompirent le calme, dont M, é& 
Mîrabeau'ayoit besoin pour être értfendu- -^ 
; Quoiqu'il en çoit , .voici ce quHl • vouloit 
'idîre» • '••• •' / '• •• T'- • ' :' : . 

»^ESSJEURSJ. \ 

y>'Je, sais que les, évènemens inopinés dlia 
jour trpp jnémorabk' ont,, affligé, les coaurs 
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patriotes , mais . qu'ils ne les ébranleront pas.* 
A la hauteur ok la raison a placé les repré- 
sentans A^ la nation , ils jugent sainement les 
objets , et ne sont point trompés par les ap- 
parences, qu'au travers des préjugés et des 
passions dn apperçoh comme autant de fan- 
tômes. Si nos rois, instruits que la défiance 
est la j5remière sagesse de ceux qui portent 
le sceptre, ont permis à de simples cours 
de judicature de leur présenter des remon- 
trances, d*en appekr à leur volonté mieux 
■éclairée ; si nos rois , persuadés qu'il n'appar- 
tenoit qu'à un despote imbccille de se croire 
infaillible, cédèrem tant de fois aur avis de 
leurs parlemens , comment le prince qui a eu 
ie noble courage, de convoquer l'assemblée 
nationale, n'en écouteroit-il pas les membres 
avec autant de faveur que des cours de judîr 
cature,qui défendent aussi souvent leurs in- 
térêts personnels que ceux du peuple? En 
iclairaivt la religion du roi, lorsque des con- 
seils violens l'auront tr^nnpé, les députés du 
peuple assureront leur triomphe; ils invo- 
queront toujours la bonté du monarque; et 
ce ne sera pas en vain, dès qu'il aura voulu 
prendre sur lui-même de ne se fier qu'à la 
droitxurc de ses intentions, et 3e sortir du 



f\k%t qu'on a su tendre à sa vertu. lîs ont 
été calmes dans un moment orageux; ils le 
seront toujours; et ce calme est le signe non 
équivoque du courage ». 

>^ Mais la journée du 13 juin a fait sur ce 
peuple y inquiet et malheureux , une impres- 
sion dont je crains les suites. Oii les repré- 
sentans de la nation n'ont vu qu'une erreur 
de l'autorité, le peuple a cru voir un desseia 
formel d'attaquer leurs droits et leurs pou- 
voirs. Il n'a pas encore eu l'occasion de con- 
noître toute la fermeté de ses mandataires. Sa 
confiance en eux n'a point encore des racines 
assez profondes. Qui ne sait d'ailleurs com- 
ment les alarmes se propagent , comment la 
vérité même , dénatiuée par des craintes , 
exagérée par les échos d'une grande ville , 
empoisonnée par toutes les passions, peut 
occasionner un^ fermentation violente , qui, 
dans les circonstances actuelles et les crises 
de la misère publique, seroit une calamité 
ajoutée à une calamité? Le mouvement tle 
Versailles est bientôt le mouvement de Paris; 
l'agitation de la capitale se communique aux 
provinces voisines; et chaque commotion, 
s'étendant à un cercle plus vaste, de proche 
en proche produit enfin une agitation ua 

R4 



vepsellç. . Telle est Timage foible i tnaîs 
vraie, des mouvemens populaires; et je naî 
pas besoin de prouver que les derniers évè- 
nemens dénaturés par. la crainte, interprétés 
par la défiance, accompagnés de toutes les 
rumeurs publiques , risquent d'égarer Tima- 
gination du peuple, déjà préparée aux im^ 
pressions sinistres par une situation Vraiment 
déplorable ! »> 

» Ah ! sans doute , ils scroîent pardon-i 
nables , ces mouvemens , fussent-ils même 
ceux du désespoir, à un peuple qui, sous le 
règne d'un bon roi,* s'est vu traîné par la 
perfidie des mauvais conseils, je ne dirai pas. 
3ur les bords, mais sur les pentes escarpées 
4u ^hàs. affreux des précipices. Et cc^mment 
les ' citoyens auroiênt-ils les mêmes motifs 
que lea députés, pourrassurer leur confiance? 
Ont-ils vu dans les regards même du roi,, 
ont-ils senti dans Taccent de son discours ^ 
combien cet acte de rigueur et de violence 
ço^tôit.à son cœur?.Ont41s jugé, par leiu-s 
propres yeux , qu'il est lui-même- quaiîd il 
veut Le bien, lui-même^ quand il inyitc* les 
reprçscntans de son peuple à fixer ime manière 
d'être équitablement gouverne, et quUl cède 
^ des impressions étrangères ^ lorsqu'il tes^ 
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treint la générosité de son cœur, lorsqu'il 
retient les mouvemens de sa justice natu- 
relle ? Si notre roi étoit plus qu'un homme , 
s'il pouvoit tout par lui*-même , on ne redou* 
teroit pas les effets dé cette démarche, que 
des conseillers imprudens et pervers lui ont 
arrachée ; il seroit inutile de prémunir le 
peuple contre les égaremens , oii des intentions 
criminelles et des séductions adroites pourroient 
le précipiter. » 

» Quaftd on se rappelle les désastres occa- 
sionnés dans la capitale par une cause infi- 
niment disproportionnée à ses suites cruelles-, 
tant de scènes déplorables dans différentes 
provinces, où le sang des citoyens a coulé 
par lé fer des soldats et le glaive* des bour- 
reaux , on sent la nécessité de prévenir de 
nouveaux accès de frénésie et .de vengeance; 
car les agitations , les tumultes ^ les excès ne 
servent que les ennemis de la liberté, ►> 

. >> Mais les hommes de mauvaise foi , q^ii 
affectent toujours de confondre la liberté 
avec les écarts de la licence; les hommes 
foibles , incessamment alarmés lorsqu'on leitr 
montre le plus .prècîeux des biens précédé 
de ces dangers et de ces convulsions popu-^ 
laires i le ralliement des partisans du pou* 
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▼oîr absolu, alors armés d*un prétexte; tant 
d'infortunées victimes de la fureur du moment^ 
Ats précautions sanguinaires, ou des puni* 
tions légitimes i tous ces maux si graves ne 
sont pas ceux qui ^ dans ce moment, m'effrayent 
le plus. >► 

» Je considère tous les bons effets d'un« 
marche ferme, sage et tranquille; c'est par 
elle seule qu'on peut se rendre les évèner- 
nemens favorables, qu'on profite des fautes 
de s^s^ adversaires, pour le triomphe du bon 
droit; au lieu que, jetés peut-être hors des 
mesures sages , les représentans de la nation 
ne seroient plus les maîtres de leurs mouve-* 
mens; ils verroient d'ua jour à Vautre les 
progrès d'un mal qu'ils ne poùrroient plus 
arrêter ,. et ils seroient réduits au plus grand 
àes malheurs, celui de n'avoir plus que le 
choix des fautes. >^ 

>» Les délégués de la nation ont pour eux 
la souveraine des évènemens , la nécessité ; 
elle les pousse au but salutaire qu'ils se sont 
proposé, elle soumettra tout par sa propre 
force ; mais sa force est dans la raison : rien 
ne hii e%t plus étranger quelles tumultes, les 
cris du désordre 3^ les agitations sans objet et 
sans règle. La raisoa veut vaincre par ses 
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profères armes; tous ces auxiliaires sëditieiK 
sont ses plus grands ennemis. » 

f> A qui, dans ce moment , convient-il mieui 
qu'aux députés de la France, d'éclairer, de 
calmer, de sauver le peuple des excès que 
potirroit produire Tivresse d'un zèle furieux! 
C'est un devoir sacré pour les députés, que 
d'inviter leurs commettans à se reposer en- 
tièrement sur eux du soin de soutenir leurs 
ântérêts, et du soin de feire triompher leurs 
droits, en leur apprenant que, loin d'^avoîr 
aucune raison de désespérer, jamais leur con* 
fiance n'a été mieux fondée. Trop soinrent 
on n'oppose aux convulsions que la misère ou 
l'oppression arrachent aux peuples , qxte les 
baïonnettes ; mais les baïonnettes nfe réta- 
blissent jamais que la paix de la tWéur, et 
le silence qui plaît au despotisme. Les repré- 
isentans de la nation doivent au contraire verser 
dans les cœurs inquiets le baume adoucis- 
>ant de l'espérance, et les appaiser avec la 
puissance de la persuasion et de la raison. La 
tranquillité de^ l'assemblée deviendra peu-à- 
peu le fondement de la tranquillité de la 
France ; et nos représentans prouveront à 
peux qui ne connoissent pas les effets infail* 
fcbles du régime de la liberté , qu*elle est plus 
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forte pour enchaîner les peuples à Tordre 
public j que toutes les cruelles ^ mais petites 
ressources d'un gouvernement qui ne met sa 
confiance que dans ses moyens de contraint^ 
et de terreur. » 

H II scroit donc de la prudence des repris* 
sentans de la nation de faire une adresse à 
leurs commettans , pour leur inspirer une con- 
fiance calme, en leur exposant la position dç 
l'assemblée nationale , pour leur recommander, 
au nom de leurs intérêts les plus çhers, de 
contribuer de toute leur sagesse et de tou^ 
leurs conseils au maintien de Tordre , à la 
tranquillité publique, à l'autorité des lois et . 
de Iciurs ministres, l^our se justifier enfin à 
leurs yeux, quels que soient jes évènemens ^^ 
^n leur montrant qu'ils ont connu tout le pri^ç 
delamodérationetdelapaij^.». : 

. » Voici le projet d'adresse que je préé 
sente. » .:.:..: 

Projet {^adresse de t Assemblée Nationale â sç^ 
commettans m ' ^ 

l Messieurs» "^ 

» Vos députés aux états-rgénéraux , I9ng4 
tçms retenus^ dans imç 1ina^ioi|;4>i|». pégiWlj 



Sl leurs cœurs, maïs dont vous avez approuvé 
les motifs, entroient en activité, par le seul 
moyen qui leur parut compatible avec vos in- 
térêts et vos droits. » 

» La majorité du clergé s'étoit déclarée 
pour la réunion; une minorité respectable dans 
la noblesse manifcstoit le même vœu, et tout 
annonçoit à la France le beau jour qui sera 
répoaue de sa constitution et de son bon- 
heur. » 

» Des évènemens que vous connoissez ont 
retardé cette réunion, et rendu à l'aristo- 
cratie le courage de persister encore dalis une 
séparation dont elle sentira bientôt les dan-? 
gers. » 

» L*alarme s'est trop aisément répandue ; 
la capitale a été consternée ; le lieu même 
où nous sommes a éprouvé une agitation 
contre laquelle nous avons vu employer des 
prccautions^ que Ton- croit nécessaires , mais 
^^ qui n'en sont pas moins alarmantes ». 

» Tout nous fait un devoir d'aller au devant 

\des malheurs et des désordres qui, dans une 

situation aussi extraordinaire , peuvent sortir 

à chaque instant de l'inquiétude générale. 

Lt renouvellement des étais -généraux après un 

^ù long terme , t agitation qui tii précédé , le 
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kut dt cent convocation ^ si diffirmt it ctluL 
qui rasscmbloit vo^ ancêtres ( i ) , les préten- 
tions de la noblesse'^ son attachement à des 
loix gothiques et barbares , mais sur- tout lés 
formes vraiment extraordinaires dont on s'est 
servi pour faire intervenir le roi , beaucoup 
d^autres causes enfin ont échauffé les esprits ; 
et l'état de fermentation oii se trouva le 
royaume est tel , nous osons le dire , que ceux 
qui veulent user de violence , lorsque Its plus 
grands ménagemens sont tous les joiu-s plus 
.nécessaires 9 ne se rendent pas seulement indi^ 
pus £itTt regardés comme François (i)^ mais 
dj&tre envisagés comme des incendiaires >^« 

« D'après ces considérations , Messieurs, 
nous "Croyons devoir vous présenter le tableau 
de notre vraie position , pour vous prémunir 
contre toutes les exagérations et les craintes 
qu'un zèle trompé , ou que des intentions 
coupables pourroient affecter de faire pré- 
valoir >n 

f< Dans cette même journée ^ où un appareil 
plutôt menaçant qu'imposant , vous montroit 



(x) Discours du roî. 
(t> Dîsc^ttcs du roL 
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Uti monarque absolu et sévère , quand l'assem^ 
T)lée nationale n'auroit voulu voir que le 
chef suprême , escorté seulem-ent de ses ver- 
tus ; dans cette même journée nous avons 
entendu de sa bouche les déclarations les 
plus pures de ses grandes vues , de ses inten- 
tions vraiment généi'euses ,. vraiment magna- 
nimes* Non , les formes les moins propres à 
concilier les coeurs ne nous déguiseront point 
les sentimens de notre roi ; nous pourrions 
gémir d'être mal connus de ce prince ; mais 
nous n'aurons jamais à nous reprocher d'être 
injustes. Malheur à ceux qui nous peindroient 
formidables ! Nous pourrions le devenir au 
jour de la justice ; mais ce seroit pour eux 
seuls ». 

« Et comment les sentimens du roi pour- 
roient-ils causer quelques alarmes? Si nous 
conneissions moins ses vues, n'avons -nous 
pas la garantie de ses lumières et de son 
intérêt? L'aristocratie cessera- 1- elle jamais 
d'être l'ennemie du trône? Toute son ambi- 
tion n'est-elle pas de fractionner '-Btutorité ? 
Ne sontrce pas se^ prérogatives^ ses privilè- 
ges , ses usurpations qu'elle cherche à cimen- 
ter par de mauvaises loix? Et n'est-ce pas 
une vérité démontrée , que le peuple ne veut 
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que ta justice , mais cju'aux grands i\ faut dut 
pouvoir ? Ah ! Taristocratie a fait à nos rois 
le plus grand de tous les maux ; elle a sou-^ 
vent feit douter de leurs vertus même ; 
mais la vérité est arrivée aux pieds du trône ; 
et le roi qui s'est déclaré le père de son peu- 
ple , veut que ses bienfaits soient communs ; 
il ne consacrera point les titres de la spolia-" 
tion y qui n'ont été que trop long - têms res- 
pectés. C'est à la prévention seule , c'est à la 
fatigue des obsessions , c'est peut - être à la 
considération que les meilleiurs esprits con- 
servent long-tems pour les anciens usages , 
et à l'espoir d'opérer promptement la réunion ; 
c'est à tous ces motifs que nous attribuons 
les déclarations en faveur de la séparation des 
ordres, du veto des ordres, des privilèges féo- 
dauîc ; ces timides ménagemens pour tous ces 
restes de barbarie , poiu: ces masures de la 
féodalité , qui ôteroient toute solidité , toute 
beauté , toute proportion à l'édifice que nous 
sommes appelles à construire ». 

« Nous voyons , par l'histoire de tous les 
tems, s\ir-tout par la nôtre, que ce qui est 
vrai , juste , nécessaire , ne peut pas être 
disputé long - tems comme illégitime , faux 
et dangereux ; que les préjugés s'usent , et 

succombent 



ISccombent enfin par la discussion: Notre 
confiance est donc ferme et tranquille. Vous 
la partagerez avec nous^ Messieurs ; vous ne 
croirez pas qut , sous Templre d'un sage 
monarque , les justes , les persévérantes récla-* 
mations d'un grand peuple puissent être vai- 
nes , à côté de quelques illusions particulières ^' 
adoptées par un petit nombre, et qui perdent 
chaque jour de leurs partisans. Vous sentirez 
que le triomphe de Tordre, quand on Tattend 
de la sagesse et de la prudence , ne doit point 
Stre exposé par des agitations inconsidérées; 
C'est à vous y Messieurs , à nous aider dans 
la carrière qui nous est ouverte par vos con- 
seils et par vos lumières ; vous entretiendrez 
|)ar-tout le calme et la modération ; vous 
serez les promoteurs de l'ordre , de la subor- 
dination , du respect pour les loix et pour 
leurs ministres ; vous reposerez la plénitude 
ide votre confiance dans l'immuable fidélité 
de vos représentans , et vous nous prêterez 
ainsi le secours le plus efficace ». 

« C'est dans une classe vénale et corrompue 
'que nos ennemis chercheront à exciter des 
tumultes , des révoltes , qui embarrasseront 
et retarderont la chose publique. Voilà les 
fruits de la liberté , voilà la démocratie^ 

Tome /.' ^ S ' 
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affectent de répéter tous ceux qui n'ont pa$ 
honte de représenter le peuple comme un 
troupeau furieux qu'il faut enchaîner , tous 
ceux qui feignent d'ignorer que ce même 
peuple , toujours calme et mesuré lorsqu'il 
est vraiment libre , n'est violent et fougueux 
que dans les con^itutions oii on l'avilit ^ 
pour avoir droit de le mépriser. Combien 
n'est - il pas de ces homnies cruels , qui , 
îndifférens au sort de ce peuple toujours vic- 
time de ses imprudences , font naître des 
cvènemens dont la conséquence infaillible 
est d'augmenter la force de l'autorité ;' qui, 
lorsqu'elle se fait précéder de la terreur , 
est toujours suivie de la servitude ? Ah ! 
qu'ils sont funestes à la liberté, ceux qui 
croient la soutenir par leurs inquiétudes et 
leurs révoltes ! Ne voient -ils pas qu'ils font 
redoubler les précautions qui enchaîiient les 
peuples , qu'ils arment la calomnie au moins 
d'un prétexte , qu'ils effrayent toutes les âmes 
foibles , soulèvent tous ceux qui , n'ayant rien 
à perdre , se font un moment auxiliaires , pour 
devenii: les plus dangereur ennemis ». 

« On exagère beaucoup , Messieurs , le 
nombre de nos ennemis. Plusieurs de ceux 
gui ne pensent pas comme nous , sont loin de 
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'mériter pour cela ce titre odieux. Les choses 
arrivent souvent à la suite des expressions , 
et les inimitiés trop aisément supposéçs font 
naître les inimitiés réelles. Des concitoyens 
<jiii ne cherchent comme nous que le bien 
public , mais qui le cherchent dans une autr« 
route ; des hommes qui , entraînés par le$ 
préjugés de l'éducation et les habitudes de 
l'enfance , n'ont pas la force de remonter le 
torrent ; des hommes qui , en nous voyant 
dans une position toute nouvelle , ont redouté 
de notre part des prétentions exagérées , se 
sont allarmés pour leurs propriétés , ont 
craint que la liberté ne fût un prétexte pour 
arriver à la licence; tous ces hommes méri- 
tent de notre part des ménagemens : il faut 
plaindre les uns , donner aux autres le tems 
de revenir, l^s éclairer tous, et né point faire 
dégénérer en querelles d'amour - propre , en 
guerre de factions , des différences d'opinions , 
qui sont inséparables de la foiblcsse de l'esprit 
-humain , de la multitude des aspects que pré- 
sentent des objets si compliqués, et dont la 
diversité même est utile à la chose publique 
sous les vastes rapport^ de la discussion et 
de l'examen », 

S2 , 
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« Déjà nous pouvons nous lionoref de ptuA 
sieurs conquêtes heureuses et paisibles. Il n'est 
pas un jour qui ne nous ait amené quelques- 
uns de ceux qui d'abord s'étoient éloignés de 
nous. Il n'est pas un jour où l'horison de la 
vérité ne s'agrandisse ^ «t oii l'aurore de la 
raison ne se lève pour quelques individus 
qui, jusqu'à présent avoient été éblouis plu- 
tôt qu'éclairés par l'éclat mêqie de la lumière. 
Que seroit-ce si , désespérant de la puissance 
de la vérité-, nous nous étions séparés de 
ceux que nous invitions inutilement î Nous 
aurions glacé nos amis même dans les deux 
premiers ordres d€ nos concitoyens ; nous 
nous serions privés peut-être de cette réunion 
si avantageuse à la France ; au lieu que notre 
modération actuelle leur ayant paru un gage 
de notre modération future , Us ont conclu 
mie la justice dirigeoit nos démarches ; et 
c'est en leur nom comme au nôtre que nous 
vous recommandons cette douce modération 
dont nous avons déjà recueilli les fruits». 

« Qu'il sera glorieux pour la France , poxir 
nous , que cette grande révolution ne coûte 
à l'humanité ni des forfaits ni des larmes ! 
Les plus petits états n'ont souvent acheté 
une ombre de liberté qu'au prix du sang Ift 
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plus précieux. Une nation , trop fière de sa 
constitution et des vices de' la nôtre ,. a souf- 
fert plus d'un siècle de convulsions et de. 
guerres civiles , avant que d'affermir ses loix. 
L'Amérique même , dont le génie tutélaire 
des mondes, semble récompenser aujourd'hui 
l'affranchissement qui est notre ouvrage , n'a 
joui de ce bien inestimable qu'après des revers 
sanglans et des combats longs et douteux. 
Et nous , Messieurs , nous verrons la même 
révolution s'opérer par le seul concours 
des lumières et des intentions patriotiques ! 
Nos combats sont de simples discussions , 
nos ennemis sont des préjugés pardonnables , 
nos victoires ne seront point cruelles, nos 
triomphes seront bénis par ceux qui seront 
subjugués les derniers. L'histoire n'a trop 
Souvent raconté les actions que de bêtes 
féroces , parmi lesquelles on distingue de 
loin en loin des héros ; il nous est permis 
d'espérer que nous commençons l'histoire des 
hommes , celle de frères qui , nés pour se 
rendre mutuellement heureux, sont d'accord 
•presque dans leurs dissentimens , puisque leur 
objet est le même et que leurs moyens seuls 
diffèrent. Ah ! malheur à qui ne craindroit 
de corrompre luie révolution pure , et de livrer. 

S4 
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aux tristes hasards des évèncmens les pluf 
incertains, le sort de la France, qui n'est pas 
douteux, si nous voulons tout attendre de 
la justice et de la raison ». 

« Quand on pèse tout ce qui doit résulter 
pour le bonheur de 25 millions d'hommes , 
d'une constitution légale , substituée aux 
caprices ministériels, du concours de toutes 
les volontés , de toutes les lumières pour le 
perfectionnement de nos loix, de la réforme 
des abus , de l'adoucissement des impôts , de 
l'économie dans les finances , de la modéra- 
tion dans les peines , de la règle dans les 
tribunaux , de l'abolition d'une foule de ser- 
vitudes qui entravent l'industrie et mutilent 
Aes facultés humaines , en un mot , de ce grand 
système de liberté qui, s'afFermissant sur les 
.bases des municipalités rendues à des élec- 
tions libres , s'élève graduellement jusqu'aux 
administrations provinciales, et reçoit sa per- 
fection du retour annuel des états-généraux ; 
quand on pèse tout ce qui doit résulter de 
la restauration de 'ce vaste empire, on sent 
que le plus grand des forfaits , le plus noir 
attentat contre l'humanité, seroit de s'opposer 
à la haute destinée de notre nation , de la 
repousser dans le" fond de l'abîme pour s'y 
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t^nir opprimée sous le poids de toutes ces? 
chaînes. Mais ce malheur ne pourroit être 
que le résultat des calamités de tout genre 
qui accompagnent les troubles, la licence , 
les noirceurs ,, les abominations des guerres 
civiles. Notre sort est dans notre sagesse, 
La violence seule pourroit rendre douteuse 
ou même anéantir cette liberté que la raison 
nous assure »^ 

« Voilà nos sentimens , Messieurs ; nous nous 
devions à nous-mêmes de vous les exposer , 
pOjUr nous honorer de leur conformité avec 
les vôtres : il étoit important de vous prou- 
ver qu'en poursuivant le grand but patrio^ 
tique , nous ne nous écarterions point des 
mesures propres à l'atteindre ». 

« Tels nous nous sommes montrés depuis 
Le moment où vous nous avez confié les 
pUis nobles intérêts., tels nous serons tou- 
jours afFermis dans la résolution de travailler , 
de concert avec notre roi, non pas à des 
biens passagers , mais à la constitution même 
du royaume ; déterminés à voir enfin tous 
nos concitoyens dans tous les ordres. Jouir 
des innombrables avantages que la nature et 
la liberté nous promettent , à soulager le 
peuple souffrant des campagnes , à remédier 
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au découragement de la misère qui étouffé 
les vertus et l'industrie , n'estimant rien à Tégal 
des loix qui , semblables pour tous , seront la 
sauve -garde commune ; non moins inaccessi- 
bles aux projets de l'ambition personnelle qu'à 
l'abattement de la crainte ; souhaitant la con- 
corde , mais ne voulant point Tacheter par 
le sacrifice des droits du peuple ; désirant enfin 
pour unique récompense de nos travaux , dç 
voir tous les enfans de cette immense patriç 
réunis dans les mêmes sentimens , heureux du 
bonheiu- de tous , et chérissant le père com* 
mun dont le règne aura été l'époque de la 
régénération de la France, ( i ) »• 



(i) Dans la séance du soir du même jour, lama}orité 
de la noblesse , et la minorité du clergé se rendireaf 
ëans rassemblée nationale : ainsi se terminèrçnt des 
débats , dont la postérité pardonnera h longuç^r , m 
fovçpr de Içur foftunç rçsulw, 
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ASSEMBLÉE nationale: 
CHAPITRE TROISIEME. 

JUILLET 1789. 
Séance du ler. 



1 



L n'y eût point de séance le 18 et le 19 
juin. 

Le 30, plusieurs nobles et prêtres dépQsè- 
Tent sur le bureau des protestations , contre 
le mode de délibérer en commun. 

Le ler. juillet, le président instruisit ras- 
semblée que le peuple de Paris s'étoit porté 
en foule aux prisons de Vahttye , et en avoit 
arraché deux gardes françaises qui y étoient 
détenus par ordre de leur colonel M. du Châ- 
telet. 

Il ajouta que cet événement avoit causé du 
trouble' dans la capitale , et que vingt ci- 
toyens, députés par elle, prioient rassemblée 
de s'occuper des moyens d'y ramener la paix. 

Différens avis furent alors proposés. 

M. Mirabeau présenta comme moyen , 
le projet d'adresse qu'il n'a voit pu lire dans 
la séance du 17 juin , et auquel il venoit de 
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faire quelques changemens exigés par la cir- 
tonstance. 

Mais Mirabeau , toujours tourmenté par 
la fièvre , n*avoit pas trouvé facile de se 
faire entendre. Il obtint cependant un grand 
nombre d'applaudisscmens. 

« On arrêta une proclamation ihvltativc à la 
paix , une députation au roi , pour invoquer 
sa clémence en faveur de ceux qui avoient 
forcé les portes des prisons, etc. etc. » 

Le roi répondit : votrt arrêté est sage ije suis 
bien content de connaître ces dispositions de Cas-- 
semblée y tant qitelle continuera à me marquer de la 
confiance y pespïre qtu tout ira bien; je ferai coTir 
noître mes intentions ultérieures^ 

Séance du z^ 

M. le cardinal de la Rochefoucaut fît lecture 
au nom, disoit^il^ du clergé, d^un acu de reser- 
ves ^ dans lequel se trouvoient les dispodti^ns 
suivantes : 

« Les membres du clergé ...... ont dé- 

» libéré de se réunir dès aujourdTiui , aux 
» ^ux ordres de la noblesse et du tiers-état, 
>f dans la salle commune , pour y traiter des 
» affaires d'une utilité générale y conformémeckt 



»^ à la déclaration du roi, sans préjudice du 
» droit qui appartient ay clergé, suivant les 
»• loix constitutives de la monarchie, de s'a^sem- 
» bler et de voter 'séparément , droits qu'ils 
» ne veulent y ni ne peuyent abandonner dans 
» la présente session des états-généraux , et 
» qui leur est expressément réservé par les 
» art. VIII et IX de la même déclaration ».. 

M. tarchevêque de Vienne observa que ces 
actes étoient si peu avpués du clergé , que la 
majorité de cet ordre , réunie depuis long- 
tems , déclaroit n'y prendre aucune part, 

M. Mirabeau. 

« J'ajouterai à la respectable déclaration 
faite par le préopinant , qu'il est fort étonnant 
qu'on se permette de protester dans cette as- 
semblée contre l'assemblée; on ne proteste pas, 
on ne fait pas de réserves contre la nation. 
Nul ne peut rester liiembre de l'assemblée na- 
tionale s'il Titn reconnoît pas la souveraineté; 
et l'assemblée elle*-même ne peut pas délibérer 
en présence de quiconque se croit le droit 
de protester contre ses délibérations. Celui qui 
veut protester contre les actes de l'assemblée 
doif, pour en acquérir le droit, commencer 
par se retirer. Mon opinion est , qu'il est ab- 
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tolument contraire aux principes et aux cort-* 
renances de recevoir des pièces pareilles à celle 
que vient d'offrir M, le cardinal , et siu:-tout 
d'en donner acte ». 

M C archevêque iCAix voulut distinguer, et 
faire distinguer les réserves des protestations^ 

La discussion sur cette distinction s'enga- 
geoit. 

M. Mirabeau. 

« Est-il possible qu'on prenne poiu" des pro- 
testations, même pour des réserves, un acte 
dans lequel se trouvent ces mots : sans préju-- 
judice du droit qui appartient au clergé , de 

V ; droit quil ne peut ni ne veut , etc. . . • 

Messieurs , ce ne sont - là ni des réserves 
ni des protestations ; ce sont des ordres très- 
impératifs , que la minorité du clergé prétend 
intimer à l'assemblée ; et certes , la minorité 
du clergé n'a le droit de rien ordonner ici, 

« D'ailleurs , un acte enté sur les déclara- 
tions , ou les prétendus ordres donnés par 
le roi , dans la fameuse séance royale dvi xj 
juin , ou plutôt, en lit de justice , dans l'as- 
semblée nationale, est par cela seul vicié et 
non-recevable. » . 

« Je laisse à la sagesse des membres de 



J'asembléc ', de décider sî ce ne scroît paS 
également manquer à eux-mêmes et à leurs 
' commettans , que de recevoir un acte , ou 
quelques-uns d'eux, proclament une volonté 
différente du vœu de l'assemblée , et destruc- 
tive de sts arrêtés , tandis <][u'aucuhe puis- 
sance sous le ciel , pas même le pouvoir exé- 
cutif , n'a le drorît dfe . dire je veux , aux re* 
présentans de la na^n. » 

Il fut arrêté qi^il ne stroît fait dans le prok 
fh^erbal , aucune mention des prétendues rc« 
"ferves de messieurs de la minorité du clergés 

Séance du 3. 

La question à décider étoit celle de savoir : 
jsi les vingt députés qui se présentoient pour les 
Colonies seroient admis , ou si ce nombre seroit 
réduit. 

Déjà plusieurs orateurs avoient été entendus^ 

M. Mirabeau: 

» Je me renfermerai dans la seule question 
iquenous ayons à examiner ; j'entends la'déter-» 
mination du nombre des députés de Saint- 
Domingue ». 

» J'observerai cependant , que nous aurions 
idû d'abord examiner , et avant de la juger ^ 
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la question de savoir: s^ il faut admettre Us re^ 
préscntans des Colonies ». 

» On auroit pu dire sur cette question. Les 
Colonies n'ont jamais assistés par représen- 
tans aux états-généraux ; elles nV dévoient 
donc paroître que sous la convocation du roi. 
Or, leurs députés paroissent contre cette con- 
vocation, et malgré les ordres du roi >^ 

» Ce n'est pas là sans doute , une raison 
pour les exclure , mais c'en est une invi- 
ncible , pour qu'ils ne puissent être admis 
qu'en vertu d'un acte du pouvoir législatif ^ 
lequel a incontestablement besoin de la sanc- 
tion du roi. Mais les députés des Colonies ont 
été admis. . . .. (i)». 

» J'observerai encore , qu'on a entièrement 
passe sous silence , cette seconde et importante 
question ». 

» V élection des députés des Colonies est^elle 
valide yet leurs pouvoirs sont-ils en bonne forme» ? 

» Enfin , on n'a pas même- essayé d'expliquer 
pourquoi .les hommes de couleiu: , libres , pro- 
priétaires , contribuans aux charges publiques, 



(i) Ils Tavoîent été provisoirement dans la fameuse 
séaQce tervue au jeu de paume. 



îi'àvolent pas été électeurs et n'étolent pas» 
teprésentés ». 

» Mais ce n'est pas de cela dont il s'agit 
à présent ; c'est seulement de savoir quel 
nombre de députés doit'-être admis ». 

» Je prierai d'abord de m'expliquer sur quel 
principe on se fonde pour la proportion d« 
la députation des Colonies ». 

» Les Colons prétendent que la proportion 
de leurs représentans , doit-être en raison des 
habitans de l'Isle, des richesses qu'elle produit, 
et de ses rapports commerciaux ; mais, » 

» i^. Je rappelle ce dilemme irrépricable »♦ 

y> Le* Colonies prétendent-elles ranger leurs^ 
nègres et leurs gens de couleur , dans la classe 
des homme!|, ou dans celle des bêtes de somme ? 
Mais les gens de couleur sont libres , proprié- 
taires et contribuables \, et cependant ils n'ont 
pu être électeurs ». 

» Si les Colons veulent que les nègres et les 
gens de couleur soient hommes , qu'ils affran- 
chissent les premiers, que tous soient électeurs, 
que tous puissent être élus? Dans le cas con- 
traire , nous les prierons d'observer , qu'en 
proportionnant le nombre des députés à la po- 
pulation de la France , nous n'avons pas pris 
en considération la quantité de nos chevaux 
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hï de nos mulets ; qu*ainsî la prétention iei 
Colonies d'avoir vingt représentans , est abso-f 
jiiiment dérisoire >»• 

1^. J'observe ensuite qu'on s'en est tenu â 
ces généralités vides de principes et de sens^ 
à vanter ce que nous rapporte la Colonie de 
Saint-Domingue par sa balance du commerce. 
Les six cents millions mis en circulation par 
elle , les cinq cens vaisseaux , et les xoooa 
matelots qu'elle occupe , etc. , etc. ». 

» Ainsi l'on n'a pas même daigné se souVe-^ 
hîr qu'il est démontré aujourd'hui que les ré- 
sultats des prétendues balances de commerce 
sont entièrement fautifs et insigni/îans ; que 
les colonies , fussent-elles d'une utilité aussi 
incontestable que l'ont nié et que le nient les 
meilleurs esprits , les têtes les plus fortes qui 
se soient occupées de ces matières , il est im- 
possible de concevoir pourquoi elles réclame- 
roient d'autres principes poiu- la proportion 
de leurs représentans, que ceux qui ont servi 
à la fixation de cette proportion dans toutes 
les provinces du royaume ». 

» En effet, je supplie MM. les diserts pro-^ 
clamateurs des six cens millions , mis dans la 
circulation par le commerce de cette Colonie^ 
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)e les suppKecde me dire sMls ont calculé la 
quantité de millions que met en ciirculatioA 
k manuftcture appellée. le labourage ^ par 
exemple ^ et pourquoi ^ d'après leurs principes^ 
Us ne réclament pas pour les laboureurs un 
£ômbre de représentans proportionné à cette 
circulation? je les supplie de me dire pourquoi^ 
. dans leurs principes » Nantes , Bordeaux , Mar^ 
seille ne demandefroient pas à fixer le nombre 
de leurs députés d*apràs les millions sans 
nombre que leur commerce met dans la circu- 
lation ? je les supplie de me dire pourquoi ^ 
toujours dans leurs principes^ Paris qui n*est 
point y qui ne peut pas être » qui ne sera jamais 
june ville M commerce , a 40 députés , etc. 

>f Le nombre des députés des Colonies y doit 
être proportionné û\i nombre des électeurs et 
cligibles Colons. Or , ce dernier nombre est 
tel que mon avis est que , celui des députés 
doit-être réduit à 4», 

31 d^ SilUry qui succéda à M. Mirabeau ^ 
soutînt une opinion contraire , et voulut que 
les 20 députés fussent admis» 

}Â. Mirabeau. 

« Je crois que le préopinanf a fait des 
Tomt A T 



s^tbessé$. de ^aint -rDomîngué ; utt tabUj;*^ 
plus ingénieux que ressemblant. ^r" 

>> Au reste , ce n'est pas des richesses de 
Saint -DoQiingue dont il est ici question y 
c'est .de savoir. s!iL faut suivre pour Saint* 
Doniingue une autre proportioi^ de députai 
lion que celle suivie dans toutes les parties^ 
de la France ». , 

, « M, de Sillery, a dit que rétablissement d$i> 
Colonies est- superiie f qu'il est susceptible 
d'acCFois$çment. Je réponds que norus aussi^ 
sommes susceptibles d'un grand accroisse*^ 
incnt ». 

« Que les richejses . des Colons sont cbn* 
sidérables ; mais nous aussi sommes considérsL^ 
blemcnt riches ! — Que d'après cela , c'est-à* 
dire cette richesse , il im/orte que la députa- 
tion soit nombreuse ; mais d'après, cela , la 
aôtre doit l'être aussi ». 

« Pourquoi donc voulez-vous adopter poiur 
S?iint-Domingue une loi plus favorable que 
celle qui a fixé les députations de tous les 
bailliages ? De tous cotés nos provinces 
rcclameroient contre cette dî^stinction ; elles 
demançleroient que leurs députations fussent 



augmentées ». 



H Ce li^QSt pas sans surpriise que j'ai entendis 



( i9ï ) 

Idire , pour faire valoir la nombreuse 4ipv^ 
tation 9 que les nègres , qui n*ont pas h dro^ 
de réclamer dans le sanctuaire de la libefti ^ 
sont tes -agens dès richesses coloniales ; 
inais nos boeufs , nos chevaux sont également 
les agens de nos richesses >^; ' ' 

a Je demande de quel droit les 23,600 
blancs qui existoient dans les Colonies , ont 
exclu des assemblées primaires à-peu-prè$ 
ua pareil nombre d'hommes de couleur ^ 
libres y propriétaires et contribuables comme 

€UX>> ? 

« Je demande pourquoi, sur-tout, on. veut' 
que les 20 blancs qui sont ici , représentent 
les hommes de couleur , desquels ils n'ont 
reçu aucun mandat» ? 

» Je demande de quel droit les 23 mille blancs 
électeurs ont défendu à leurs concitoyens dé 
se nommetdes représentans , et se sont arro- 
gés celui d*en nommer exclusivement et pour 
feux et pour ceux qu'ils ont exclu des assem-* 
îAéçs électorales »? 

« Croyent-ils que ces hommes qu'ils oiït 
exclu, nous ne les représenterons pas ? 
Croyent-ils que nous ne défendrons pas ici 
leur cause ? Ah ! sans douté , $i telle a été 
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l|;ur ;e^rance , je leur déclare qu'elle est 
outrageante pour nous^ et qu'elle sera déçue >>• 
>» Lç nombre àts députés doit être en pro* 
pçrtion des votans. Cette loi a été générale 
pour notis , je conclus à ce qu'elle soit 1^ 
même pour les Colons n, . 
- // fiu arrêté , à uru tris-grande majontl y que 
ja Colonie de Saint'* Domingue n*auroit que six 
Réputés. 

Séance du 4. 

M. Dupont fit un rapport au nom du 
comité des subsistances ^ sur lès moyens de 
remédiar à la misère du peuple. Il proposa ^ 

1^, D'ouvrir une souscription dans la capir 
taie ^t les autres villes ^ pour le soulagement 
des malheureux. 

2®. D'autoriser les assemblées provinciales, 
à accQrder des secoiirs. 

3^. D'autoriser dans les provinces une con- 
tribution de 5 et 10 sols par tête , à l'effi^ 
d'hêtre employée. par Jes assemblées mimicipa- 
Jes , ^ Fachat des denrées de première nécessité. 

4?. D'ordonner la libre, circulation des 
j;mii>s .dans tout 1^. royaume. 
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y. t)e iféïtérer la prohibition de Téxpôt^ 
tation des grains. 

' Ces cinq propositions furent discutées dan$ 
les séances du 5 » et Tét^^ient encore ^ dans 
celle du 6. 

^M. Mirabeau, 

4* rinterpelle le comité des subsistance^ de 
déclarer, i®. s'il ne lui a pas été donné con^ 
noissance des propositions. faites par M, Jes« 
ferson , au nom des Amérkâins;^ pour la fourt 
niture des subsistances; 2^ « de TofFre d'un 
particulier , résidant en Angleterre , de ven- 
dre de la farine de poids' à un prix très- 
modique ; 3^.. enfin , pourquoi y s'il en'aeu 
connoissance^ il n'en a^ pas fait part 4 Tas^ 
semblée. »; 

M, Dupont répondit que le comité ignoroit 
absohnneWt te dont M» de Mirabeau venoit et 
parler.' • • • 

*). . '. ■ . •.■•. 

M. Mirabeau^ 

a Dans' ce cas , \e supplie l'assemblée de 
suspten^e^ sa décision , et )e lui demande 14 
heuresr pour prendre sur les faits dont ]t 
viens de parler ^ les infractions et 1^ teifhi 
seignemens <}ui me sont nécessaires.* J^obsârvf 

T3 
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^ocore.quie^ p)r4ci$éinent.sur.la matière qui 
nous occupe , rassemblée doit se défier ûe 
son zèle , et ne hasarder aucune disposition 
qui .puisse compromettre les principes ». 

Sianu du S. 

Uas$émblée prononça qu'il n*y aVoît pas 
lieu- à- délibérer sur une motion faite ta veille 
par M; Tévêquc Hi'AùtUn , tendante à déclarer 
qiic téus les mandats impératifs étôient radi- 
calement nuls , par'Tàppt>rt à t assemblée. 

îH. Mirabeau. 

. «:Avant de tous occuper de Tobjet sou- 
«ftfàiiiement important qiie je vais yous sou- 
mettre , je dois rétracter le mot éejfropasidons^ 
qi^e j'ai hasardé Tautre jour , relativeiùem à 
tmejnégociation. américaine pour les* siibsis'« 
tances. Je suis porteur d'une lettre de M. Jes- 
ferson , oîi il déclare qu'il n'a point feit de 
fropositions à ce sujet , et méûie^que, sur la 
réquisition dû dij^ect^ur^gépéral dcs; fii^iahces , 
à\ préyiiït^ il y ,a pjijsieurs moi$^,c.l4s Amé^ 
^cainS que la Fx^anc.^ s^dit un e«Ç(fiUei\jjm^r* 
-ché pour les grains et les faf iiiéÇt fl -ii'en «st 
|»as moins vrai que le^ .intentions :4^igouver:; 



fcement ont ité très-mal suivies , par lafaitfè 
des sous-crdres , et qu'une profonde ignoraUté*, 
€t le défaut de concert , dans Ta distribiïtlb}} 
des primes , a privé la France des denréeç 
américaines» Une multitude de faits du métaiè 
genre qui sont parvenus à- ma connoî^s^ancé'', 

"jetteront un grand joiir , soit sur le eotfe>- 
merce'^ des grains , soit sur là théorie^' dé ce 
commerce , et démontreront toujours mieuk 
combien l'assemblée nationale doit se gard^çr 
d'aucune déclaration législative â re ^ sujet ^ 
tant que cette grande question n'est pas JJro* 
fondement instruite. Ces faits et leurs cbrifeé-* 
cjuencés serontl^ôbjet d'untravail que'je "feôus 
demanderai înéesfsàmment la permission dé votls, 

• présenter ». ' ^ ^ t .; • . .• r j . j.n 

Après avoir déposé sur ^e 'bureau la htïit 
'^èM.Jesferson, -'-■'' ' - • ^ ^ 
•--•'--^- •:'->, ^ . ^^ -. .^v 

AI, MÎRAliÉAU reprît. *- ., > . ? . . 

^ Il m'a fallu pt)ur mej décider à intçri'Oïti- 
, ^re l'ordre des motions que k comité se pro- 
pose de tous soiimçttre , une convictioaprt^-. 
^ndexjue l'objet dont j'ai demandé lapermis-^ 
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slon de vous eittretenir^ fst le plus urgent de 

' tous les iniérêts. Mais, ihessieurs^ si le péril 

que j'ose vous dénoncer menace tout à la fois 

et la paix du royaume , et l'assemblée natio* 

nale, et la siureté du monarque ; vous aprou^ 

^verez mon zèU* Le peu de momens que j'ai 

eu pour rassembler mes idées ^ ne me per* 

.meU/a.pas sans doute de leur donner tout le 

^^vejoppement nécessaire; mais j'en dirai as^ex 

pour éveiller, votre attention ,etvo^ lumières 

suppléeront à mon insuffisance. 

. > Veuillez , messieurs , vous replacer au 

^mp^ent oit la violation dies prisons de l'ab- 

^b^ye Saint^Gerinain Qccasioima votre arrêté 

^^u premier de ce mois. En invoquant la dç- 

mence du roi pour les personnes ^ pour-* 

ro^qnt s*êi^^ Tejbxiues coupgbles^^^ rassemblée 

décréta que le roi seroit supplié iU( ytoidoir 

bien employer pour le rùaiUss^mem de tordre^ 

les moyens infaillibles jh la cUmtncp ei de la 

bonté ^ si naturels à son ccutr, et de la eonjlancc 

q^e son. bon peuple méHt^M.twfoms^. /^ 

» Lèi-oi, dans sa réponse, a déclaré qu'il 

trouvait cet îàrrêtc fixrt sage ; il: a donné 

des éloges aux dispositions que (assemblée 

lui témoignoit , et pto%é ces mots remar- 

. quâbles : tasui pu vom. m^ iDAmieii^ dits mat'^ 
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^U£S Je yotrt confiance ^ f empire qw iBUt bu 

n Enfin , messmirs, la lettre du roi à M. 
.rarchevêque de Paris, en date du % Juillet, 
après avoir exprimé les intentions paternelles 
de sa njajestc , à l'égard des prisonniers dont 
la liberté suivrait immédiatement le rétablie- , 
sèment dé Fordre, annonce qifil va pro^irt 
dts mesures pour ramener Votàrt dans la capi^ 
sait ; et qiiiE ru doute pas que C assemblée r^a$^ 
sache la plus grande importance À leur succès (i)« 

» En ne considérant <pxe ces expressions 
Jte la lettre du roi , la première idée qui sem- 
blbit devoir s'ofirir à Fesprit^ étoit le dounc 
et rinqniétiide sur la nature de ces mesu- 
res». 

Cette inquiétude auroit p\t conduire Vst9^ 
semblée à demander dès4ors au roi , qu^il lui 
plût de s'expliquer à cet égard , et 4e carao- 
télriser et détailler ces mesures pour les- 
quelles il paroissoit désirer Tapprobation de 
l'assemblée. 

« Aussi dès ce moment, eu^é- je -proposé 

> ■ ■■ ' ■■. * . — , 

(i) Nous n'avons pas cru nécessaire de rapporter 
cette lettre, dont an connoitra d'ailleurs tout Tesprit, 
par la citarion qu'en £hc ici M. dt Âlirabeau. 
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iine motion tendante à ra but 5 si en compas 
rant ces expressions de la lettre du roi arec 
la bonté qu'elle respire dans toutes ses parties, 
avec les paroles précieuses qu'on nous a don* 
nées comme l'expression affectueuse et pater- 
nelle du monarque ; JE trouve yotre ar* 
KETE FORT SAGE ; je n'ayois cru appercevoir 
dans ceparallellede nouveaux motifs pour cette 
confiance y dont tout françois se fait gloire 
««Tofirir des témoignages au chef de la nation h^ 
n Cependant quelle a été la suite de ces dé* 
clarations et de nos ménagemens respectueux? 
Déjjà un grand nombre de troupes nous envi- 
ronnoient. lien est arrivé davantage, il en arrive 
chaque jour; elles » accourent de toutes parts* 
Trente-cinq mille hommes sont déjà répartis 
-entre Paris et Versailles, On en attend vingt 
mille. Des trains d*artillerie les suivent. Des 
-points sont désignés pour des batteries. On 
s'assure de toutes lés communications- (^ 
-intercepte tous les passages ; nos chemins ^ 
nos ponts , nos promenades sont changés eu 
postes . militaires. Des cvènemens publics , des 
faits cachés-, des ordres secrets , des contre- 
ordres précipités , les préparatifs de la guerre^ 
en un mot, frappent tous les yeux et remplis-* 
sent d*indignation tous les cœiurs ^. 



5^> Ainsi , ce n'étoit pas assez que le sanctuaire 
ide la liberté eût été souillé par des troupes ! ce 
n'étoit pas assez qu'on eût donné le spectacle 
ihoui d'une assemblée nationale astreinte à 
des consignes militaire^ , et soumise à une 
force armée ! ceh'étoit pas. assez qu'on joignit 
à cet attentat. toutes les inconvenances , tou5 
les manques d'égards ^ et pour trancher le mot, 
la grossièreté de la police orientale. Il a fallu 
déployer tout l'appareil du despotisme , et 
montrer plus de soldats menaçans à la nation, 
le jour où le roi lui-même l'a convoqiiée4>our 
lui demander des conseils et des secours , qu'une 
invasion de l'ennemi n'en rencontreroit peut- 
être ; et mille fois plus du' moins qu'on n'en a 
pu réunir pour .secourir des amis martyrs de 
leur fidélité envers nous , pour remplir nos 
engagemens les plus sacrés , pour conserver 
jîotre considération politique ^ et cette alliance 
des HoUandois si précieuse , mais si chère-' 
ment conquise ,. et sur-tout si honteusement 
perdue w! . ' 

» Messieurs , quand il ne s^agiroit ici que de 
nous, quand la dignité de rassemblée natio- 
nal seroit seule blessée , il ne seroit pas moins 
ccnvenable, Juste, nécessaire , important pour 
Je roi lui-même, que nous fussions traités avec 



décence ^pmjqu'eûfin nous sommes le^ députés? 
de cette même nation , qui seule fait sst gloire, 
qui seule constitue la splandeur du trône ^ de 
cette nation qui rendra la personne du roi 
honorable 9 à proportion de ce qu'il l'hono- 
rera plus lui-même. Puisque c^està des hoiÉmes 
Ubres qu'il veut commander, il est tems de 
faire disparoître ces formes odieuses^ ces pro- 
cédés insuUans qui persuadent trop facilement 
à ceux dont le prince est entouré, que la ma- 
jesté roy?.le consiste dans les rapports aviUs-* 
sans «du maître à Tesclavei qu'un roi légitime 
et chéri doit par-tout et en tome occasion ne 
se montrer que sous l'aspect des tyrans irrités^ 
ou de ces>' usurpateurs trisiemieiit condamaésèi 
méconnoître le sentiment sfc doux ^ si ^nora«* 
ble de la^confiance h. 

>• Et cfit'ott ne dise pas qae les circonstance» 
ont nécessité ces mesures^ menaçantes; car je 
vais démontrer qu'également: ininiles et. dan- 
gereuses, soit àiKboû-ordre,^oît:à lapadfi-' 
cation d^s esprits , soit à la sûreté du trône ^ 
loin de pouvoir être regardées^ comme le fimît 
d'un sincère attach.einent au bi eh puWic et à 
la personne du monarqUe.,,; elles ne jpeuvent 
servir qne des passions parti cuKères et Couvrir 
des vues perfides >t. 
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» Ces mesures sont inutiles. Je veux suppo-' 
$er que les désordres que l'ont craint sont de 
nature à être réprimés par des troupes ; et je . 
.dis que ^ dans cette supposition même , ces 
troupes étoient inutiles. Le peuple, après une 
émeute dans la capitale , a donné un exemple 
de subordination infiniment remarquable dans 
les circonstances. Une prison avoit été forcée. 
Us prisonniers en ayoient été arrachés et mis 
en liberté : la fermentation la plus contentieuse 
menaçoit de tout embraser lui mot de clé- 
mence , une ipvitatioiï du roi ont calmé le tu* 
multe et fait ce qu'on n'auroit jamais obtenu 
avec des canons et des armes ; les prisonniers 
ont repris lews fers, le peuple est rentré dans 
Tordre ; tant la raison seule est puissante ! 
tant le peuple est disposé à tout faire , lorsqu*au 
lieu de le menacer et de Tavilir , on lui té- 
noigne de la bonté , de la confiance » ? 

n Et dans ce moment , pourquoi des trou- 
pes } Jamais le peuple n'a dû être plus calme , 
plus tranquillev phis confiant ;^tout lui annonce 
la fin de ses malheurs , tput lui promet la 
Régénération du royaume. Ses regards , ses es- 
pérances , ses vœux reposent sur nous. Com- 
jpîçnt ne serionspnpus pas auprès du mcnarquç 
l4 meilleure li^r^ntie dé 1% confiance, de Tobéis- 
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^nce 9 de la fidélité des peuples ? S'il avoît 
jamais pu en douter , il ne le pourroit plus 
aujourd'hui ? notre préseace est la caution de 
la paix publique , et sans doute il n'en exis- 
tera jamais de meilleure. Ah! qu'on assemble 
des troupes pour soumettre le peuple aux 
affreux projets du despotisme I Mais qu'on 
entraîne pas le meilleur desrois, à commencer 
le bonheur , la liberté de la nation avec le 
sinistre appareil de la tyrannie l 

Certes , je ne connois pas encore tous les 
prétextes , tous les artifices des ennemis du 
peuple , puisque je ne saurois deviner de 
quelle raison plausible on a coloré le prétendu 
besoin de troupes au moment où non-seule^- 
inent leur inutilité , mais leur danger frappe 
tous les esprits. De quel œil ce peuple, 
assailli de tant de calamités, verra-t-il cette 
foule de soldats oisifs venir lui disputer les 
restes de sa subsistance? Le contraste de l'a- 
bondance des uns , (du pain aux yeux de 
celui qui a faim est l'abondance), le contraste 
de l'abondance des uns et de l'indigence de9 
autres ^ de la sécwité du soldat , à qui là 
manne tombe sans qu'il ait jamais besoin de 
penser au lenlliemain , et des angoisses du 
peuple, qui. n'obtient rien qu'au prix des tr^s» 
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.Vaux pénibles et des sueurs douloureuses; 
jce contraste est fait pour porter le Aésc9* 
poir dans les coeurs 1 »> 

' Ajoutez, messieurs , que la présence des 
troupes frappant Timagination de la multitude^ 
lai présentant l'idée du danger ^ se liant à 
des craintes^ à des allarmes, excite une effer- 
vescence universelle ; les citoyens paisibles- 
sont dans leurs foyers en proie à des terreurs 
de toute espèce, le peuple ému , agité, at- 
troupé , se livre à des mouvemehs impé- 
tueux j se précipite aveuglement dans le 
péril , €t la crainte ne calcule ni ne raisonne. 
Ici les faits déposent pour nous* 

Quelle est Tépoque de la fermentation ? Le 
mouvement des soldat^, l'appareil militaire de 
la séance royale ; avant tout étoit tranquille ; 
l'agitation a commencé dans cette triste et 
mémorable journée. Est-ce donc à nous qu'il 
faut s'en prendre , si Je peuple qui nous a 
observé a murmi r;^ , s'il a conçu des allarmes 
lorsqu'il a vu les instrumens de la violence 
dirigés, non-seulement contre lui, m^iis contre 
une assemblée qui doit être libre pour s'oc- 
cuper avec liberté de toutes les causes de ses gé- 
missemens ? Comment le peuple ne s'agiteroit- 
il jpas; lorsqu'on lui inspire des craintes contre' 
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le $en! e^îr ^uî lui reste ?^ Ne saît4î pa5 
que si nous ne brisons ses ftrs , nous les au-* 
tons rendus plus pésans , nous aurons cimenté 
Foppression 9 nous aurons livré sans défense 
nos concitoyens à la verge impitoyable de 
leurs ennemis , nous aurons ajouté à TinsO'- 
lence du triomphe de ceux qui les dépouillent 
et qui les insultent } 

Que les conseillicrs de ces mesures désas- 
treuses nous disentencore s*ils sont sûrs de con«* 
server dans sa sévérité la discipline militaire, 
de prévenir tous les effets de réternelle jalou- 
sie entre Içs troupes nationales et les troupes 
étrangères , de réduire les soldats françois à 
n'être que de purs automates , à lits séparer 
dlntérêts , de pensées ^ dé sentimens d*avec 
leurs concitoyens ? Quelle imprudence dans 
leurs systèmes de"*les rapprocher du lieu de 
nos assemblées, d-e les électriser par le contact 
de la capitale , de les intéresser à nos discus* 
sîons politiques ? Non, malgré le dévouement 
aveugle de l'obéissance militaire, ils n'oublie* 
ront pas ce que nous sommes ; ils verront ca 
nous leurs parens, leurs amis, leur famille oc- 
cupée de leurs intérêts les plus précieux ; car 
ils font partie de cette nation qui nbus a con£é 

le 
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"îe soin de sa liberté , de sa propriété, de son 
honneur. Non ^ de tels hommes , non , des 
François ne feront jamais l'abandon total de 
leurs facultés intellectuelles ; ils ne croiront 
jamais que le devoir est de (frapper sans s'en- 
quérir quelles sont les victimes. 

Ces soldats bientôt unis et séparés par des 
dénominations qui deviennent le signal des 
partis ; ces soldats , dont le métier est de ma-* 
nier les armes, ne savent dans toutes leurs 
rixes que recourir au seul instrument dont ils 
connoissent la puissance. De -là naissent des 
combats dTiomme à homme , bientôt de régi- 
ment à régiment , bientôt des troupes natio- 
nales aux troupes étrangères; le soulèvement 
^%t dans tous les cœurs , la sédition marche 
tête levée ; on est obligé, par foiblesse, de 
voiler la loi militaire , et la discipline est éner- 
vée. Le phis afFreux désordre menace la socié- 
té; tout est à craindre de ces légion^ qui, après 
être sorties du devoir, ne voient plus leiu- sû- 
reté que dans la terreur qu'elles inspirent. 

Enfin , o|it-ils prévu , les conseillers de ces 
jnesures , ont-ils prévu les suites qu'elles en- 
traînent pour la sécurité même du trône ? Ont- 
ils étudié dans l'histoire de tous les peuples 
jRomment les révolutions ont commencées, comj 



ment elles se sont opérées ? Ont - ils observé 
parqael enchaînement funeste de circonstances 
les esprits les plus sages sont jetés hors de 
toutes les limites de la modération , et par 
-quelle impulsion tçrrible un peuple enivré se 
précipite vers des excès dont la première idée 
l'eût tait frémir ? Ont -ils lu dans le cœur de 
notrj bon roi î Connoissent - ils avec quelle 
horreur il regarderoit ceux qui auroient allu- 
mé les flammes d'une sédition , d'une révolte 
peut-ctre, ( je le dis en frémissant, mais je 
dois le dire ) , ceux qui Texposeroient à Ver- 
ser le sang de son peuple, ceux qui seroient 
la cause première des rigeurs, des violences, 
des supplices dont une foule de malheureux 
seroient la victime. 

Mais y Messieurs , le tems presse ; je me re- 
proche chaque moment que mon discours pour- 
roit ravir à vos sages délibérations; et j'es- 
père que ces considérations , plutôt indiquées 
que présentées , mais dont Tévidence me paroît 
irrésistible, suffiront pour fonder la motion 
que j*ai Thorineur, de vous proposer. 

» Qu'il soit fait au roi une très-humble 
adresse, pour peindre à Sa Majesté les vives 
allarmes qu'inspire à l'assemblée nationale de 
#Qn royaumç , Tabus qu'on s'est permis depuis. 
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^lelqué tems du nom d'un bon roî pour faire 
approcher de la capitale et de cette ville de 
Versailles ^ un train d'artillerie et des corps 
nombreux dé troupes ^ tant étrangères que na-^ 
tionales , dont plusieurs se sont déjà canton- 
nées dans les villages voisins^ et pour la for- 
mation annoncée de divers camps aux environs 
<k ces deux villes m. 

>> Qu'il soit représenté au roî , non seule* 
jnènt combien ces mesures sont opposées aux 
intentions bienfaisantes de Sa Majesté pour le 
;soulagetoenl de ses peuples dans cette malheu-r 
jeuse circonstance de cherté et de disette des 
grains , mais encore combien elles sont con-^ 
a:rai'res à la liberté et à l'honneur de l'assemblée 
nationale, propres à altérer entre le roi et ses 
peuples cette confiance qui fait la gloire et la 
sûreté du monarque, qui séul'e peut assurer le 
repos et la tranquillité du royaittfte, procurer 
./enfin à la nation les fruits inestimables qu'elle 
attend des travaux et du zèle de cette as- 
semblée », 

» Que Sa Majesté soit suppliée très-respec- 
tueusement de rassurer ses fidèles sujets , en 
donnant les ordres nécessaireispourla cessation 
immédiate de ces mesures également inutile^ ^ 
dangereuses et alarmantes ^ et pour le prompt^ 

V a 
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renvoi des troupes et du train d'artillerie ato< 
lieux d'où on les a tirés »m 

» Et attendu qu'il peut être convenable, ea 
suite des inquiétudes et de l'effroi que ces me- 
sures ont jeté dans le cœur des peuples, de 
pourvoir provlsionnellement au maintien du 
calme et de la tranquillité; Sa Majesté sera 
suppliée d'ordonner que dans, les deux villes 
de Paris et de Versailles , il soit incessamment 
levé des gardes bourgeoises , qui , sous les 
ordres du roi , suffiront pleinement à remplit 
ce but, sans augmenter autour de deux villes 
(travaillées des calamités de la disette , le nom- 
bres des consommatews ». 

Les signes les moins équivoques d'appro-^ 
bation se manifestèrent par les vifs applaudis- 
semens de toute l'assemblée. 

>> La motion^ fiit vivement appuyée par 
MM. de la Fayette , l'abbé Siey es. Chapelier, etc. 

Ce dernier orateur rappella qu'une sembla- 
ble réclamation avoit été faite avec succès aux 
éta'ts de Bretagne , et qu'elle ccoit partie de J& 
noblesse, 

M. Mirabeau. 

» Je n'ai jamais douté que la noblesse ne 
«e jetât entre nous et les bayo^nettes ? ce n'est 
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pas elle que je redoute ; je les connoîs , les 
conseillers perfides de ces attentats à la liberté 
publique ; et je jure l'honneur et la patrie de 
les dénoncer un jour>n 

Af. de Biau^at appuyant la motion , demanda 
en amendement , qu'on en supprimât et qui étoit 
nlatifà la création des gardes nationales. 

La motion et l'amendement furent adoptés 
à une très-grande majorité (i). 

M. de Mirabeau fut unanimement invité 
à se charger de la rédaction de l'adresse. 

Séance du g. 

M. Mirabeau présenta le projet d'adresse 
à présenter au roi. 

Le voici , tel qu'il fut lu , admiré, applaudi ^ 
adopté. 

■^■■ "" ' ■ ■ M l ' • •» ■■■ 

(i) On convint qu'il ne seroit pas dit un mot dan^ 
J'adrâ'sse des gard<îs bourgeoises. Mais il faut observer 
que, ce qu'en avoit dit Torateur- dans son discours, ne 
produisit pas n:ioins son efFet. Le lendemain Paris et 
Verspiilcs ctoient armés. B«u de jours après tout le 
royaume le fût. 
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ADRESSE 

A U R O L 

Sire, 

« Vous avez invité l'assemblée nationale S 
vous témoigner sa confiance; c'étoi^t aller au* 
devant du plus cher de ses vœux, >% 

» Nous venons déposer dans le sein de votre 
Majesté les plus vives' allarmes;^ si nous en 
étions TobjetjSi nous avions la foiblessc de 
craindre pour nous-mêmes , votre bonté dai^ 
gneroit encore nous rassurer ,* et même , en 
nous blâmant d'avoir douté de vos intentionSy 
vous accueilleriez nos inquiétudes ; vous en 
dissiperiez la cause ; vous ne laisseriez point 
d'incertitude sur la position de l'assemblée 
nationale. » 

« Mais , Sire , nous n'implorons point votre 
protection , ce seroit offenser votre justice i 
nous avons conçu des craintes , et , nous l'osons 
dire, elles tiennent au patriotisme le pluspur^ 
à l'intérêt de nos commettans , à la tranqvdlUté 
publique, au bpnheiu: du monarque chéri, qxii^ 
en nous applanissant la route de la félicité ^ 
mérite bien d'y marchçr lui-niême sans ob%» 



« Les mouvemens de votre cœur, Slrè, voilà 
le vrai salut des François, Lorsque des troupes 
s'avancent de toutes parts ,' que des camps se 
forment autour de nous , <^ue la capitale est 
investie , nous nous demandons avec étonne- 
ment: le roi s'est-il méfié de la fidélité de ses 
peuples? S'il avoit pu en douter ; n'anroit-il 
pas versé dans notre cœuir ses chagrins pa- 
ternels ?Que veut dire cet appareil menaçant? 
Où sont les ennemis de l'état et du roï^u'îl 
faut subjuguer ? Où sont les rebelles , les li- 
gueurs qu'il faut réduire ? . . . Une voix una- 
nime répond dans la capitale et dans l'éten- 
due dû royaume : Nous chérissons notre roi ; 
nifus bénissons le ciel du don qiù il nous a fait dans 
son amour, » 

»Sire, la religion de votre Majesté ne peut, 
être surprise que sous le prétexte du bieo. 
public. » 

» Si ceux qui ont donné ces conseils à notre 
roi , avoient assez de confiance dans leurs prin- 
cipes pour les exposer devant nous , ce mo-* 
iherit ameneroit le plus beau triomphe de la 
vérité. » 

» L'état n'a rien à redoviter que des mauvais 
principes qui osent assiéger le trône même , et 
pe respectent pas la confiance du plus pur , du 

y A 
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]pîus vertueux des princes. Et cotiiment s'y. 
prend-on , Sire , pour vous faire douter de Tat* 
tachement et de ramour de vos sujets? Avez- 
vous prodigué leur sang? Etes-vous crueV, im- 
placable ? Avez-vous abusé de la justice? Le 
peuple vous impute-t-il ses malheurs? vous 
nomme-t-il dans ses calamités? Ont-ils pu vous 
dire que le peuple est impatient de votre joug, 
qu'il -"est las du sceptre des Bourbons ? Non , 
non, ils ne l'ont pas fait, la calomnie du moins 
n*est pas absurde ; elle cherche un peu de vrai- 
semblance pour colorer ses noirceiu-s. » 

« Votre majesté a vu récemment tout ce 
'qu'elle peut sur son peuple ; la subordination 
s'est rétablie dans la capitale agitée; les pri- 
sonniers mis en liberté par la multitude , d'eux- 
mêmesj ont repris leurs fers; et rord.re public, 
qui peut-être auroit coûté des torrens de 
sang , si l'on eût employé la force, un seul mot 
de votre bouche la rétabli. Mais ce mot étoit 
iMi mot de paix; il étoit l'expression de votre 
cœur, et vos sujets se font gloire de n'y résis- 
ter jamais. Qu'il est beau d'exercer cet em- 
pire! Cest celui de Louis IX, de Louis XII, 
de Henri IV; c'est le seul, qui soit digne de 
yous. » 

«Nous vous tromperions, Sire, si nous n'a- 
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joutions pas, forcés par les circonstances : cet 
empire est le seul qu'il soit aujourd'hui pos- 
sible en France d'exercer. La France ne souf- 
frira pas qu'on abuse le meilleur des rois , et 
qu'on l'écarté par des vues sinistres, du noblç 
plan qu'il a lui-rmême tracé. Vous» nous avez 
appelles pour fixer, de concert avec vous, la 
constitution , pour opérer la régénération du 
royaume : l'assen^blée nationale vient vous dé- 
clarer solemnellement que vos vœux seront 
accomplis, que vos promesses ne seront point 
yaines, que Us pièges , les difficultés, les ter- 
reurs ne retarderont point sa n^açcfee , n'inti- 
mideront point son courage. » 

«Oii donc est le danger des trompes, affecte- 
ront de dire nos ennemis ? . . . Que veulent 
leurs plaintes , puisqu'ils spi?t inaccesssibles 
au découragement? » 

« Le danger , Sire, est pressât, est universel, 
est au-delà de tous les calculs de la prudence 
humaine, » 

« Le danger est pour le peuple des provinces. 
Une fois allarmé sur notre liberté , nous ne 
connoissons plus de frein qui pvdsse le rete- 
nir. La distance seule grossit tout , exagère 
tout, double les inquiétudes ,. les aigrit, Içs, 
envenime, n 
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i< Le danger est pour la capitale. De quel 
teil le peuple , au sein de l'indigence et tour- 
menté des angoisses les plus cruelles , se ver- 
ra-t-il disputer les restes de sa subsistance par 
une foule de soldats menaçans ? la présence 
des troupes échauffera, ameutera, produira 
une fermentation universelle, et le premier 
acte de violence, exercé sous prétexte de po- 
lice, peut commencer un^ suite horrible de 
malheiu-s. h 

« Le danger est pour les troupes. Des soldats 
françois , approchés du centre des discussions , 
participans aux passions comme aux intérêts du 
peuple, peuvent* oublier qu'un engagement les 
a fait soldats , pour se souvenir que la natiure 
les fit hommes. » 

44 Le danger. Sire, menace les travaux, qui 
sont notre premier devoir, et qui n'auront 
un plein succès, une véritable permanence 
<Jit'autant que les peuples les regarderont 
comme entièrement libres. Il est d'ailleurs 
Une contagion dans les mouvemens passionnés ^ 
nous ne sommes que des hommes : la dé-* 
fiance de nous-mêmes , la crainte de pàroître 
foibles, peuvent entraîner au-delà du but; 
nous serons obsédés de conseils violens , dé-f 
mesurés ; et la raison calme , la tranquille 
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Sagesse ne rendent pas leurs oracles au mU 
lieu du tumulte, des désordres et des scènes 
factieuses. » 

« Le'^danger , Sire , est plus terrible encore ^ 
et jugez de son étendue par les allarmes qui 
nous amènent devant vous. De grandes révo- 
lutions ont eu^dcs causes bien moins éclatantes; 
plus d'une entreprise fatale aux nations s*est 
annoncée d'une manière moins sinistre et moins 
formidable. >^ 

a Ne croyez pas ceux qui vous parlent légè- 
rement de la nation , et qui ne savent que 
vous la représenter selon leurs vues, tantôt 
insolente , rebelle , séditieuse; tantôt soumise, 
dotile au joug, prompte à courber la tête pour 
le recevoir. Ces deux tableaux sont également 
infidèles. » 

« Toujours prêts à vous obéir , Sire , parce 
que vous commandez au nom des loix , 
notre fidélité est sans borne comme sans 
atteinte. » 

*« Prêts à résister à tous les commandemens 
arbitraires de ceux qui abusent de votre nom, 
parce qu'ils sont ennemis des loix; notre fidé^ 
lité même nous ordonne cette résistance; et 
nous nous honorerons toujours de mériter les 
reproches que. notre fermeté nous attire, » 
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u Sire, nous vous en conjurons au nom dé 
la patî^ie, au nom de votre bonheur et de 
votre gloire ; renvoyer vos soldats aux postes 
d*oîi vos conseillers les ont tirés : renvoyez 
cette artillerie , destinée à couvrir vos froii^ 
tières; renvoyez sur -tout les troupes étran- 
gères , ces alliés de la nation , que nqus 
payons pour défendre et non pour troubler 
nos foyers. Votre majesté n'en a pas besoin : 
eh ! pourquoi un monartjue adoré de vingt- 
cinq millions de Français, feroit-il accourir 
à grands frais autoiu: du trône quelques milliers 
d'étrangers ? 

Sire, au milieu de vos enfans, soyez gardé 
par leur ^mour. Les députés de la nation sont 
appelles à consacrer avec vous les droits émi- 
nens de la royauté, sur la base immuable de 
la liberté du peuple ; mais lorsqu'ils rem- 
plissent leiir devoir, lorsqu'ils cèdent à leur 
raison, à leurs sentimens^ les exposefiez- 
vous au sovipçon de n'avoir cédé qu'à la 
crainte? Ah! l'autorité que tous les cœurs 
yous défèrent, est la seule pure, la seule 
inébranlable; elle est le juste retour de vos 
bienfaits, et l'immortel apanage des princes 
dont vous serez le modèle [ i ] 

(0 II fut arrêté que cette immortelle adresse seroît 
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Séance du ix« 

Le président rendit compte de la réponse 
faite par le roi, à la députation chargée de 
^iii demander le renvoi des troupes. 

Cette réponse étoit ainsi conçue. 

« Personne n'ignore les désordres et le» 
n scènes scandaleuses qui se sont passées et re^* 
» nouvellées à Paris et à Versailles , sous mes 
>> yeux et sous ceux des états ^ généraux. Il tst 
» nécessaire que je fasse usage des moyens qui 
» sont en ma puissance , pour remettre et 
» maintenir Tordre dans la capitale et dan^ 
» les environs : c'est un de mes devoirs prin- 
y¥ cipaux de veiller à la sûreté publique. Ce 
» sont ces motifs qtii m'ont déterminé à faire 
. » un rassemblement de trowpes autour de 
>> Paris. Vous pouvez assurer l'assemblée des 
» états - généraux ^ qu'elles ne sont destinées 
» qu'à réprimer , ou plutôt à prévenir de nou- 
y> veaux désordres , à maintenir le bon ordre , 
» et l'exercice des loix. A assurer et à proté- 



portée sur le-champ au roi. 24 députés furent nommé» 
à cet effet ; et il n'est peut-être pas inutile de remar 
quer que M, Mirabeau fut un des membres de 1^ 
réputation. 



» ger même la liberté qui doit règAef ààni 
» ses délibérations , toute espèce de contrainte 
n doit en être bannie, de même que toute 
M appréhension de tumulte et de violence ^ 
>f doit en être écartée. Ce ne pourroient être 
>> que , des gens mal - intentionnés qui pour- 
» roient égarer mes peuples sur les vrais 
pf motifs des mesures de précaution que je 
♦> prends. J'ai constamment cherché à faire 
A> tout ce qui pouvoit tendre à leur bonheur, 
H et j*ai toujours eu lieu d'être assuré de leur. 
>f amour et de leur fidélité >n 
, y> Si pourtant la présence nécessaire des 
» troupes dans les environs de Paris, causoit 
» encore de l'ombrage, je me porterois, sur la 
>► demande de l'assemblée , à transférer hs 
9> états-généraux à Noyon , ou à Soissons et 
» alors je me rendrois à Compiégne , pour 
» maintenir la communication qui doit avoir 
n lieu entre l'assemblée et moi ». 

Cette réponse ne signifioit rien du tout, ou 
plutôt et en dernier résultat , elle signifioit 
formellement que le roi ne vouloit pas ren* 
voyer les troupes. Cependant elle obtint des 
applaudissemens. 

M. Mirabe]au seul eût le courage de 
Tattaquer. 
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<< Messieurs, dit-il, sans doute la parole dil 
roi est digne de la plus grande confiance ; nous 
en devons tous à la bonté connue du monar- 
que , nous pouvons nous abandonner à ses 
jirertus ». 

a Mais, Messieurs, la parole du roi , toute 
rassurante qu'elle doit Têtre n'est pas moins 
un mauvais garant de la conduite d'un minis- 
tère qui n'a cessé de surprendre sa religion ». 

« Nous savons tous , qu'avec plus de réserve , 
nous aurions évité de grands désordres. Nous 
savons tous que la confiance habituelle des 
François pour leur roi,'' est moins une vertu 
qu'un vice , si , sur-tout elle s'étend à toutes 
les parties de l'administration ». 

« Qui de nous ignore, en effet, que c'est 
notre aveugle et mobile inconsidération qui 
nous a conduit de siècle en siècle, et de fautes 
en fautes, à la crise qui nous afflige aujour- 
d'hui et qui doit enfin dessiller nos yeux, si 
nous n'avons pas résolu d'être jusqu'à la con- 
sommation des tems , des enfans toujours mu- 
tins et toujours esclaves ». 
; « La réponse du roi est un véritable refus; 
le ministère ne l'a regardée que comme une 
simple formule de rassurance et de bonté , il 
a l'air de penser que nous avions fait notre 
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'demande, sans attacher à son succès un grand 
intérêt et seulement pour paroître Tavoir 
faite ». 

« Il faut détromper le ministère ». 

44 Sans doute mon avis n'est pas de manquer 
à la confiance et au respect qu'on doit aux 
vertus du roi , mais mon avis n'est pas non 
plus que nous soyons inconséquens , timides, 
incertain dans notre marche ». ,* 

a Certes, il n'y a pas lieu de délibérer sur la 
translation qu'on nous propose ; car enfin , 
même d'après la réponse du roi , nous n'irons ^ 
soit à Noyon , soit à Soissons , que , si nous 
le demandons, et nous ne l'avons pas demandé, 
et nous ne le demanderons pas , parce que pro- 
bablement , nous ne désirerons jamais de nous 
placer entre deux ou trois corps de trou- 
pes , celles qui investissent Paris , et Celles 
que pourroient , d'un moment à l'autre , lan- 
cer sur nous et sur la Flandre et l'Alsace ». 

» Nous avons demandé la retraite des trou- 
pes. Voilà l'objet de notre adresse. Nous n's- 
vons pas demandé à fuir les troupes , mais 
seulement que les troupes s'éloignassent de 
la capitale. Et ce n'est pas pour nous que 
nous avons fait cette demande , ce n'est cer- 
tainement pas le sentiment de la peur qui nous 

conduit 
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Conduit, et on le sait bien , c^çst celui de Tîn- 
térêt général. Or , la présence des trolipei 
contrarie IJordre» et la paix publique , et peut 
occasionner les plus 'grands malheurs.; Ces 
malheurs 9 notre translation ne les éloigneroit 
pas, elle Jes agraveroit au contraire >k 

4< Ilfaut'jdonc amen^ Id paix, en dépit des 
amis des troubles ; il faut être conséquens avec 
nous-mêmes, et pour cela. nous n^avons qu'une 
conduite à tenir, c'est d'insister sans relâche > 
sur le renvoi i^ès troupes, seul moyen infail- 
lible de l'obtenir ». 

.Vavls de M Mirabeau fut adopté par le fait 
car 9ri ne prit aucune détermination contraire. 

Séance du i^. , 

Le samedi ii , M. Necker avoit été reti" 
. \voyé. 

Le dimanche 11, Breteuil,' là Galaîsîère , 
de Broglie, la Porte et Foiilori ëtoient entrés 
au conseil. ' . 

Le môme jour , M. de Lambesc avoit donné 
à Paris , le spectacle le plus frappant de ce 
qïr?YP^^t la férocité sur une ame pusilla- 
nime. 

Tome L X 
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Le soir , les barrières du fiord avoient été 
incendiées. 

Le 1 3 9 avoit été rendu ce mémorable arrêti^ 
qui déclaroit que M. Necker et les autres mi- 
siistreséloignés^emportoient les regrets de l'as- 
semblée y et rendôit les nouveaux ministres 
et tous les conseils de sa majesté dt qutlquc 
rang €t itat qtiils pussent être , personnellement 
responsables des malheurs alors préseos et de tous 
ceux qui pourraient suivre. 

Le 14 , la Bastille avoit été prise. Le gouver- 
neur de ce fort et le prévôt deParis, avoient été 
les cruels exemples que le peuple avoit pré- 
senté à ceux qui aiiroient voulu , soit de for- 
ce 9 soit par adresse , Tempccher de devenir 
libre. 

Tout les citoyens de Paris étoient armes , 
et se disposoient à attaquer de front , le camp 
que le gouvernement avoit rassemblé à Vé« 
colc militaire, 

Versailles étoit rempli de troupes étrangères. 

Deux députations avoient été envoyées au 
roi pour réitérer la demande du renvoi des trou- 
pes , dont la. seule présence étoit cause de 
toutes les insurrections. ' 

Les deux, réponses du roi étoient négatives. 
Le X 5|rassemblée dont la séance duroit depuis 
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le 1 3 ^u matin , se disposoit à envoyer une 
trobième députation au roi ; elle alloit partir. 

M, Mirabeau. 

i< Dite^ lui que les hordes étrangères dont 
nous sommes investis y ont reçu hier la visite 
des princes , des princesses , des favoris , des 
favorites ; et leurs carresses , et leurs exhor- 
tations et leurs présens j (i) dites lui que ^ 
toute la nuit ces satellites étrangers , gorgés 
d'or et de vin , ont prédit dans leurs champs 
impies , l'asservissement de la france y'^et que 
leurs vœux brutaux invoquoient la destruction 
' dé l'assemblée nationale ; dites lui que , dans 
son palais même les courtisans ont mêlé leurs 
danses, au son de cette musique barbare , et 
que telle fut l'avant scène de laSt,-Barthelemy>^. 

a Dites lui que ce Henry , dont' l'univers 

bénir la mémoire 7 xelui de ces ayeux qu'il 

vouloit prehdre ppur modèle , faisoit passer 

. 4es vivrez d^ns Pariç révolté , qu'ils as&iégeoit 

en personne y et que ses conseillers féroces ^ - 

, ■ ■ ^ ' r^ 

(i)La reine , M. d'Artois, Madame de PoHgnac , etc. 
avoiont été , la veille , rendre visite aux h-usssirSs , 
abritéâ daas l|oraiigerie. 

X a 
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font rebrousser les farines que le commercé 
apporte dans Paris fidèle et aiFamé » (i). 

La députation ne partit pas ; le roi vint lui 
même annoncer qu'il venoit d'ordonner 
aux troupes de s'éloigner de Paris y et dt 
ycrsailles, 

Séanct du i€. 

Le calme s'embloit rétabli* La députation 
qui , la veille I a voit porté à Paris la 
nouvelle de la visite du roi à Tasse^mblée, en 
avait rapporté des promesses et^ des epérai>ces 
de paix. 

Mais la paix , pouvqit-elle être imahle , 
tant que les nouveaux ministres resteroient 
en place ? non , sans doute , et M, Mirabeau 
le sentoit bien ; il p;rop,osa le projet d'adresse 
suivant. 



(i) Le fait est exact; des farines déjà sur le cheinûi 
^Ck VersàiHes à taris , revinrent à Vcrsailler par ordc« 
du ministère. 
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Php JET iC adresse au roi , pour le reni^oi des 
ministres , présenté à t assemblée nationale ù 
16 Juillet. 

#< Nous venons déposer aux pieds du trône 
notre respectueuse reconnoissance pour la 
confiance à jamais glorieuse que votre majesté 
nous a montrée , et l'hommage que nous 
rendons à la pureté de vos intentions , à cet 
amour de la justice qui vous distingue si 
éminemment , et qui donne à rattachement 
de vos peuples pour votre personne sacrée ^ 
le plus saint et le plus diu-able des motifs. » 

« Le renvoi des troupes tst un bienfait ines- 
timable y nous en connaissons toute l'étendue , 
mais il semble acquérir un nouveau prix, 
parce que nous le. devons uniquement à votre 
cœur , à votre sollicitude paternelle. Vraiment 
di^ne de tenir les rênes de Tétat , vous ne 
le5i avez pas abandonnées dans le moment le 
plus difficile à ceux qui vouloient, en mul- 
tipliant les artifices, vous persuader de leur en 
laisser la conduite. » 
Vous avez remporté un triomphe d'autant 

X j 



( î^O 

plus cher à vos peuples , qu'il vous a èillu 
résister à des sentimens et à des afiections 
auxquels il est honorable et doux d'obéir dans 
la carrière d'une vie privée. Un des plus 
pénibles devoirs du poste élevé que vous 
remplissez , c'est de lutter contre Tempire des 
préférences et des liabitudes. h 

a Mais y Sire y une funeste expérience vient 
de nous montrer que de sinistres conseils , 
quoiqu'ils aient été pour votre majesté l'oc- 
casion d'exercer une grande et rare vertu, 
nous ont fait acheter au prix de la tranquil* 
lité publique 9 au prix du sang de 4ios con- 
citoyens, le bien que nous eussions d'abord 
obtenu de la justesse de votre esprit , et de 
la bonté de votre cœur. » 

«H est même certain que, sans ces perfides 
conseils, ces troupes, dont votre majesté nous 
a daigné accorder la retraite, n'auroient point 
été appelées. » 

4< Ils ont trompé' votre majesté; une détestable 
politique s'est flattée de vous compromettre 
avec vos fidèles sujets; nos ennemis ont 
espéré que des excès de notre part ou des 
cmportemens du peuple justifieroiènt l'emploi 
des moyens dont ils avoiént su se pr^ihunir; 
ils ont espéré faire des coupables afin de se 



( 3^7 > 
donner des droits contre la nation ou contre 
nous; ils auroient surpris à votre religion^ 
à votre amour pour Tordre ^ des comraandc-^ 
mens qui, pouvant être c^xécutés à l'instant 
même, auroient créé dans la France un déplo* 
rable état de choses, mis Taliénation à la 
place de la confiance et fait avorter toutes 
vos intentions généreuses, parce qu'heureux 
dans le prolongement du désordre et de 
ranarchie , ces hommes hautains et indépen* 
dans redoutent une constitution et des loixdont 
ils ne pourront pas s'aflBranchir, ^ 

a Sire,, où prétendoient-ils vous conduire > 
où aboutissoit le plan funeste qu'ils avoient 
osé méditer ? >> 

>> Il n'est douteux pou» aucun de nous ^ 
qu'ils se proposoient de disperser rassemblée 
nationale et même de porter des maints sacri-*^ 
lèges sur les représentans de la nation ; ils. 
auroient voulu ef&cer ,. anéantir ces nobles > 
ces touchantes déclarations de votre bouche,, 
connues, admirées de l'univers entier; ils. 
auroient voulu remettre en vos mains la puis- 
sance des impôts que vous avez déclaré appar- 
tenir ati peuple ; ils se seroient efforcés, d'in- 
téresser les parlement à vous prêter Uxa mi- 
«ictère ; ils sibu seroient associés dans votre 

X4 
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capitale avec des avanturiers agioteurs , avec 
ces vampires dont tout Tart est' de pressurer 
vos peuples pour verser dans votre trésor ce 
métal , à la possession duquel aboiitissoit cette 
atroce politique; ils auroient enfin, par im- 
puissance et après une longue suite de mal-»- 
heurs, violé la foi publique, et déshonoré 
votre règne.... Vous nous arrêtez, Sire, votre 
humanité' se révolte; vous nous accusez de 
charger de çpuleurs sombres des projets avec 
lesquels vous ne pensez pas qu^aucùn homme 
ait été assez téméraire pour vous approcher. » 

« Mais , Sire , nous jugeons par ce qu*ils ont 
fak, de ce qu'ils vouloient faire; ils nous 
ont calomnié; ils vous ont fait supposer que 
l'assemblée nationale ne s'occuperoit pas dels 
trtivaux dont elle étoit chargée; ils vous ont 
feit déclarer que les' vœux des peuples vous 
étant connus par leurs cahiers, vous feriez 
seid le bien pour lequel nous étions cojivo- 
qués. Voilà le secret de leur cœur et le but 
unique de lem-s désirs. Ils ont voulu nous 
rehdre inutiles; ils ont voulu nous dissoudre; 
ils ont voulu repousser la constitution et 
TétouiFer dans son berceau même. » 

« Qu'ils nous le disent, s'ils Posent : la na- 
tion auroit-elle pris de la confiance dans de5 
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travaux ministériels? Eh! quels autres que 
des ministres Font conduite à Tétat désas- 
treux oii elle se trouve? Auroifeelle oublié 
^ue nul impôt n'est légal sans son consente* 
ment ; que Temprunt supposant l'impôt , ne 
peut mériter aucune confiance s'il n'est ordonné 
par elle ; que la force n'est qu'un brigandage 
lorsqu'on l'emploie pour arracher des contri- 
butions, non-seulement condamnées par les 
principes, mais solemnellement déclarées illé- 
gales par votre majesté ? » 

« Il auroit donc fallu bientôt convoquer une 
assemblée npuvelle : mais sur quel fondement 
les ministres avoient-ils pensé que nos suc- 
cesseurs seroient moins fermes que nous, 
qu'ils combattroient moins les usurpations 
féodales, qu'ils réclameroierit moins les droits 
du peuple, qu'ils trahiroient la cause de la 
liberté? Cette seconde assemblée nationale 
auroit été foible et timide; et alors, nulle 
pour la nation , elle n'auroit recueilli que 
soiî mépris ; ou , ferme en principes, inébran- 
lable dans ses demandes, il auroit fallu U 
dissoudre, et oser de nouveaux: attentats. » 

4< Si les ministres avolt espéré que la banque- 
route pouvoit dispenser de recourir à la na- 
tion, la première, la plus sacrée des inten- 
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lions de votre majesté étolt trahie. Mais quel 
en eût été le résultat? Le désespoir des iins^ 
Tindignatlon de tous^ la haine de raiitorité» 
auroient nécessité des dépenses incalculables; 
rétat n'eût été délivré d*un fardeau que pour 
ca porter un plus accablant , car on peut 
concevoir le travail associé au courage tépa» 
tant avec usure les sacrifices que le bien 
public exige; mais l'industrie productive et 
laborieuse fait place à l'abattement et à 
Foisivcté par-tout où régnent le murmure et 
la misère. La banqueroute , dans ces conjonc- 
tures fatales^ n'eût donc fait que dessécher 
toutes les sources de la prospérité et ajouter 
à la pauvreté une indigence plus tri^e et plus 
l^pressive» 9^ 

u Jugez , Sirc^ de Favenir par le passée et 
' lignez vous représenter comment /se con- 
dùiroient dans cette catastrophe les auteurs 
de ces turpitudes. Diminueroient-ils leurs 
profusions ? Donneroient - ils l'exemple de 
l'obéissance aux loix , du respect poiu' une 
nation généreuse? Est-ce bien dans la vue 
de régénérer le royaume qu'ils ont cherché 
-à étouffer l'esprit public dfins sa naissance^ 
à établir la défiance entre vous et l'assem- 
blée nationale^ à interrompre le cbnynerce 
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de sagesse et de bons conseils , qui doit s'établir 
entre le peuple et son roi ? » 

M Nous avons écarté jusqu'ici la supposition 
du plus grand des malheurs; mais nous ne le 
dissim;iiler6ns pas : ces ministres aurpient 
cont^promis le repos de votre règne. Btoient^ 
ils bien sûrs ces artisans de violence , que 
tout eût fléchi sous l'impétuosité de leurs 
mouvemens ; que le désespoir des peuples 
eût été facile à contenir; que 15 millions 
de Français eussent subi les loix de leur des- 
potisme ; que les soldats nationaux , indiffé* 
îens à la liberté ^ indifférens aux loîx qui, 
pourtant les protègent, lorsqu'après le ser- 
vice ils rentrent dans l'ordre civil , n'aïu-oiçnt 
point opté entre l'ob'éissance du soldat et le 
zèle du citoyen ? Avoient-ils des pactes avec 
les princes étrangers? Etoient-ils certains 
que la politique offensive, les prétentions, 
les anciens droits, les jalousies, les vengeances 
seroient restées assoupies? N'pnt-ils pas exposé 
le royaume à tous les maux qui ne manquent 
jamais de fondre sur un pays rempli de dis- 
cordes, que sa foiblesse et sa désunion désignent 
comme une proie ? » 

4< Vous avez daigné, Slre,nous'appcler pour 
consulter avec vous du bien de l'état : ainsi, 
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nous avons le dépôt sacré de votre confiance 
et du mandat de la nation ^ et nous ne sau* 
rions être suspects, puisqu'on ne pei^t nous 
supposer un autre intérêt que le bien public , 
essentiellement le votre. Eh bien] Sire, soîis 
ce double rapport, nous serions prévarica- 
teurs, si nous pouvions vous taire une partie 
de la vérité. >► 

4< Votre sagesse a prévenu les plus grands 
malheurs , mais votre indulgence ne doit pas 
protéger ceux qui ont creusé sous nos pas 
l^abyme que vous venez de fermer. » 

H II suffit qu'ils aient voulu nous arracher 
Faffection de votre majesté , il suffit qu'ils 
aient risqué de mêler votre nom aux calà^ 
mité^ qu'ils préparoient aux peuples , pour que 
nous ne voyons jamais en eux les dignes coopé- 
rateurs de vos sublimes travaux. » 

4( Il nous est impossible d'accorder aucune 
confiance à un homme qui, ayant acquis des 
droits à l'immortalité par la défense de l'état , 
s'est montré prêt à tourner à l'esclavage du 
peuple , l'art conservateur de I^ liberté 
publique, et qui nous a fait craindre pour 
nos foyers tous les maux que la guerre doit en 
écarter.» 

M II nous est impossible d'accorder aucur^e 
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confiance à un chef de la justice, qui s'est 
montré le plus ardent ennemi d'une consti- 
tlition sans laquelle tout ordre judiciaire, 
même avec des magistrats vertueux, n'est 
qu'un redoutable jeu de hazard, et qui, 
abusant des droits que lui donne sa place 
sur toutes les presses dii royaume, s'est opposé 
4e toute sa puissance à la circulation des 
lumjlères. » 

i<'Il nous est impossible d'accorder jamais 
aucune confiance au ministre, ,qui^ contre 
.les intentions connues du roi, n'a p^s. craint, 
aux yeux de la nation assemblée, de pro- 
diguer, les ordres arbitraires à l'active inqui- 
sition , qui ne voit que dans la perfection de 
l'espionnage le salut des empires. » 

,«, La nation croira-t-elle que rhafmonie soit 
parfaite entre votre majesté et nous, si le 
ministère est suspect, si on le regarde comme 
.l'ennemi de nos travaux, si on croit qu'il 
n'a cédé un moment à la nécessité et à votre 
sagesse que pour nous envelopper incessamment 
de nouveaux pièges ? » 
• . ii Des inconvéniens de toute espèce résultent 
àe la défiance ouverte entre nous et Je minis- 
tère ; nous avons plus que des soupçons de 
leurs intentions hostiks; ils ont plus que 
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des doutes des sentimens qu'ils' ont pro-^ 
voqués dans nos cœurs : le prince, ami de 
ses peuples, doit-il être environné de nos 
ennemis? >» 

« Nous ne prétendons point dicter le choix 
de vos ministres, ils doivent vous plaire r 
être agréables à votre cœur, est i une condi* 
tion nécessaire pour vous servir : mais , Sire, 
^and vous considérerez la route funeste oh 
vos conseillers vouloient vous entraîner, 
quand vous songerez au mécontentement de 
la capitale qu'ils ont assiégée et voulu affa- 
mer, au sang qu'ils y ont fait couler, aux 
horreurs qu'on ne peut imputer qu^ eux 
seuls, toute TEurope vous trouvera. clément 
si vous daignez leiu" pardonner. » 

Cette adresse vivement applaudie , vive- 
ment appuyée , ne fut cependant pas adoptée, 
parce qu^on apprît , dans la même séance que 
MM. de Broglio, de Villedeuil et le gardc- 
des-sceaux , étoient sortis du ministère. 

Il fut seulement arrêté qu'une députation, 
demanderoit le renvoi de ceux des nouveaux 
ministres encore en place, et le retour, de 
M. Necker. ' " ^ , 

Dans le cours de la discussion, M. Mounier 
avoit prétendu que rassemblée nationale ne 
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devoît avoir aucune inâuence^ soit sur le 
renvoi y soit sur le rappel des ministres ^* et 
s^étoit appuyé de l'exemple de l'Angleterre, 
oîi le parlement, quoiqu'il ien ait voulu; iiSk 
jamais pu prendre aucune part au choix du ' 
ministère, sans qu'il en soit résulté les fac-^ 
tions et les troubles les plus coupables. 

M« Mirabeau. 

>> Dans une circonstance aussi urgente , je 
pourrois éviter toute controverse , puisque le 
préopinant, obligé de convenir avec nous que 
le roi nous ayant consulté, nous avons îe 
droit et le devoir de lui proposer ce que 
nous croirons opportun , ne s'oppose point à 
Tadresse pour le renvoi des ministres. Maî$ 
je ne crois pas qu'il soit jamais permis dans 
cette assemblée de laisser sans réclamation, 
violer ,. même dans un discours , les principes, 
et de composer avec les amours-propres aux 
àép&ns de la vérité, » 

« S'il esf une maxime impie et détestable, 
ce sieroit celle qui interdiroit à l'assemblée 
nationale de déclarer au monarque que son 
peuple n'a point de confiance dans ses minis- 
tres. Cette opinion attaque à la fois et la na* 
ture des choses , et Içs droits essentiels du 
peuple , et ta loi de la responsabilité des mi- 



( 330 

nistres y loi que nous sommes chargés de sta- 
tuer; loi plus importante encore, s*il est possi- 
ble, au roi qu'à son peuple, loi qui ne sera 
jamais librement en exercice si ]es représentans 
du peuple n'ont pas l'initiative de l'accusation; 
qu'il me soit permis de m'exprimer ainsi. >* 

>» Eh ! depuis quand les bénédictions et les 
malédictions du peuple ne sont-elles plus le 
jugement des bons ou dés mauvais ministres ? 
Pourquoi une nation qui est représentée , s'é- 
puiseroit-elle en vains murmures , en stériles 
imprécations, plutôt, que de faire entendre le 
vœu de tous par ses organes assermentés ? Le 
peuple n'a-t-îl pas placé le trône entre le ciel 
et lui , afin de réaliser , autant que Je peuvent 
les hommes , la jus,f içe. éternelle , et anticiper 
sur ses décrets, du moins pour le bonheur de 
ce monde. >> ., / ' 

» Mais vous voulez,<lonc confondre les pou- 
voirs ?/..». 

» Nous aurons bientôt occasion. d'examiner 
cette théorie de trois pouvoirs , laquelle exac- 
tement analysée ,. montrera peut-être la faci- 
lité de l'esprit humain , à prendre des mots 
pour des choses , de;§. formules pour des argu- 
mens, et à se routiner vers im certain ordre 
jd^^j^àé^^^ sans» revenir jàrpaisà examiner Tintel- 

Mîgible 



ligîble défîmtîoA qu'il a prise pouf un axîôme; 
^'Les Valeureux champions dcf trois ^ phuvoiri 

tâcheront alors 'de ,noùs faire comprendre ce 
^quMs, entendent par cette grande Ippation de 

* trois pouvoirs ; et', par exemple /comment ils 
conçoivent le pouvoir judiciaire àis^)iv;t du 

"pouvoir exécutif; ou même le pouvôtr législatif 
saris aucune participation au pouvoir exécutif. 

* ^ 11 me suffit aujourd'hui de leur dire : vous 
oubliez que^ce peuple , â qui vous opposez les 
limites des trois pouvoirs, est la source de 

^ tous les pouvoirs , et que lui seul peùtTci dé- 
léguer. Vous oubliez que c'est au souverain 
que yous disputez lé contrôle des administra- 
teurs.^ Vous oubliez enfin que nous , lès fepr,é- 

'sentafts du . souverain , nous devant qui sont 
suspendus tows les pouvoirs , et même ceux 

. du chef de la nation , s'il ne marche point d'ac- 
cord avec lious , vous oubliez que nous ne'pré- 
tendons point à placer , ni déplacer les minis- 
tres en vertu de nos décrets , mais seulement 

^à manifester l'opinion de nos commet- 
tansî sur tel ou tel ministre. Eh ! comment 

* nousrèfuseriez-vous ce simple droit de décla- 
ration, vous qûi'nbii$ accordez celui de les 

^'accuser, dé Tes poursuivre i et de çféef le frî- 
bunar^iii clèyra punir ces artisans cl'îrîiquités 
Tom< y. '' ' ' : -y ^ ' ■ 
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'dont , par une contradiction çalpibïe ^ reql 
nous proposez de contempler les œuvres dans 
un respectueux silence > Ne voyet-vous donc 
pas combien je fais aux gouverneurs un metU 
leur sort que vous , combien je suis plus mo-» 
déré? Vous n^admettez aucun intervalle entre; 
im morne silence et une dénonciation sangui* 
naire. Se taire ou punir , obéir <m frapper i 
voilà votre système. Et moi, j'avertis avant 
de dénoncer j je récuse avant de flétrir ; j*ôffre 
une retraite à Tinconsidération ou à Tincapa- 
cite avant de les traiter de crimes. Qui it 
nous a plus de mesure et d*équîtc >»? 

» Mais voyez la Grande - Bretagne I Qut 
d'agitation populaire n'y occasionne pas ce 
droit que vous réclamez ! Cest lui qui a perdu 
TAngleterre..,. L'Angleterre est perdue l Ak 
grand Dieu ! Quelle sinistre nouvelle ! Eh I 
par quelle latitude s'est-elle donc perdue ? ou 
..quel tremblement de terre , quelle convulsion 
de la nature a englouti cette île fameuse , cet 
inépuisable foyer de si grands exemples, cette 
terre classique des amis de la liberté? • ^ • • 

Mais vous me rassurez L'Angleterre 

fleurit encore pour' l'éternelle instruction du 
.monde : l'Angleterre répare dans un glorieux 
^silence lesjplaies qu'au milieu d^une fièvre ar-^ 
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dente elle s'est faites ! L'Angleterre développe 
tous les genres d'industrie , exploite tous les 
filons de la prospérité humaine , et tout-â* 
l'heure encore elle vient de remplir une grande 
lacune de sa constitution avec toute la vigueiur 
de la plus énergique jeunesse , et l'imposante 
maturité d'un peuple vieilli dans les affaires 
publiques. • • • Vous ne pensiez donc qu'à 
quelques dissentions parlementaires (là comme 
ailleurs ce n^est souvent que du parlage qui 
n'a guère autre importance que l'intérêt de la 
loquacité); ou plutôt c'est apparemment la 
dernière dissolution du parlement qui vous 
effraye n» 

p^ Je ne vous dirai pas que sur votre ex^ 
posé il est évident que vous ignorez les causes 
et les détails de ce grand événement qui n'est 
point une révolution comme vous l'appelez; 
mais je vous dirai que cet exemple offire la 
preuve la plus irrésistible que l'influence d'un« 
assemblée nationale sur les ministres ne peut 
jamais être désastreuse , parce qu'elle est nulle, 
cette influence, aussi-tôt que le sénat ea 
abuse >• 

^f Qu'est-il arrivé , en effet , dans cette cîN 
i:oristance rare oii le roi d'Angleterre ,^ étayé 
ifune très-foiblf fl9ktfi<)^ité> n'a pas craint d| 



I combattre la formidable assemblée nationale 

et de la 'dissoudre. Soudain l'édifice phanta^- 

; tiqiie d'une opposition colossale , s*est écroufé 

sur ses frêles fôridemens , sur cette coalition 

j cupide et factieuse qui sembloit menacer de 

I tout envahir. Eh ! qu'elle est la cause d'un 

I changement si subit ? cVst que le peuple étbit 

de Tavis du roi et non de celui, du parlement. 

î 'Le chef de la nation dompta l'aristocratie lé; 

; gislativepar un simple appel au peuple, à cfe 

peuple qui n'a janiais qu^ln intérêt, parce que 
le bien public est essentiellement le sien. Ses 
représentans revêtus d^une invisible puissance, 
'et presque d'une véritable dictature quand ils 
sont les organes de la volonté générale, nb 
"sont que des pigmées impuissaris , sMs osent 
'substituer i leur mission sacrée des vues inté- 
ressées ou des passions particulières n. 
' '» Livfons^nous donc, sans crainte, à l'im- 
pulsion de l'opinion publique ; loin de redouter, 
'invoquons sans x,^%st le contrôle universel ; 
c'est là sentinelle* incoirruptîble de la patrie; 
*c'est' le premier instrument auxiliaire de toute 
^boiîne'constit\itl6n'; c'est l'imîque surveillant, 
^ le. seul et puissant compensateurdetoutë cens- 
Vitufion vicieuse ; c'est le gararrt ^ioxrk de la 
paix sociale , avec laquelle nul individu , nui 
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intérêt , nulle considération ne peuvent entrer 
çn balance »• . 

Séance JÛ 2^. ' ' ^ 

: Les nouvelles de lacapitaleitment erks^sériâOses»^ 
Ju ptupUiLvmt fait tomhE ihéxaraiiemeni sûus\ 
jB/gUiveJkux grandes victirmt.{i)?z>ioi(s les e^ûris> 
de [hûtel'dc-'Ville ^jU dû MM^dA Fayette et Bdilly^. 
Payaient pu désarmer ni ràlàmiiJa véngea^ceptù^ 
èlique^^Ce^.çmily.'fvoit dt plus tfffàyofit dans^ttk 
impétuosité , ceu.quaussL-^tât U ioupjiappé , j^ui 
nnstoit dans le f aime ;. les- travaux du comntncr^ 
fournaliier 7^;cêoieiu.pas même imerrompus^j ^i» 
jécuritégéniralejembloit na\th de la 'punitiônAeik 
proscritsi . , i . , . '.*>*- . \ ..zr.'t 

' L'assemblée voiiloit $'èccïtpel''^s nfoyàisT 
<Ie ramener le calme dans la capitale. ' 

M. de Laliy-Tollendal'çrispïità uq projet de 
proclamation,. et le défendit contre un grand 
nombre d'attaquc;s directes. '[ \ 

: M. NfiRAB&At;; 

» Je coiQpxence par déclarer, qu'à mon sens ^ 
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tes petits moyens comprofflettroient Inutile* 
ment la dignité de rassemblée. 

i> Examinons qu'elles sont les causes des 
désordres de Paris ; la première et la princi* 
pale , c*est qu*aucune autorité reconnue n'y 
existe , c'est que le dissentiment le plus marque 
s'établit entre les districts et les électeurs.Ceux>» 
ci ont saisi les rennes de l'administration de 
la ville sans consentement formel de la com^ 
mime> mais autorisés par un péril éminent. 
A présent qu'ils ne peuvent pas méconnoîtn» 
le. principe 9 qu'ils, sentent que ce consente- 
iMBt. est absolument nécessaire, ils ont encore 
dès assemblées; ils ont délibéré, si^nonobs* 
tant le vœu formé par les districts, de créer 
tme administration nouvelle , ils ne resteroient 
paf xevêtusdu pouvoir qu'ils exercent ; ils ont 
enfin établi dans leur sein , un comité perma- 
nent ,. qui n'a point de rapport direct avec les 
districts , dont l'objet incontestable est le bien 
public, dont la continuation a été nécessitée par 
les circonstances, mais dont le fruit est devenu 
nul, parce que les créateurs etlescréésnesont 
que de simples particuliers, saii^ délégation, 
sans confiance , et que leur pouvoir a cessé 
au moment oii leur . mission d'éleacur a été 
coasommée>». 
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n t)elà , résulte que les districts ne s'accof'f^ 
âeftt point, ne marchent point ensemble, que 
durant cette anarchie , il est impossible d'éga- 
liser k fardeau , de proportionner les contin* 
gens et les secours , qu'il faut au-plutôt réunir 
les districts; qu'on le fera aisément par l'intcr- 
Tention de quelques députés conciliateurs, que 
la commune nommera un conseil provisoire, 
et que ce conseil, s'occuperad'un plan de mu« 
nicipàlité, dont l'établissenient assurera la su« 
bordina^ion et la paix ». 
' » Les municipalités sont d'autant phisimpor-*' 
fentes , qu'elles sont la base du bonheiir pu- 
Blic , le plus utile élément d'ime bonne coiis-^ 
f itution , le salut de tous les jours , la sécurité 
de tous les foyers, en un mot, le seul moyen 
possible d'intéresser le peuple entier au gou- 
yernément , et de réserver les droits au tour 
des individus. Quelle heureuse circonstance! 
que celle oii l'on peut faire un si grand bien, 
sans composer avec cette foule de prétentions, 
de titres achetés , d'intérêts contraire^ que 
Von auroit à concilier, à ^uver, à ménager 
dans des tems calmes (i) ! Quelle heureuse cir- 

> I I m il I I 

(i) Sans doute, il étoit hommç d'éut> l'homme qui 
froAonçi CCI parpks; dans un moment où le moinnu 
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cpnstapcc ! quç pelle o^.U capitale , en élevai:jt 
^ mvi^iicîpaUté sur les vrais principes d'une 
électipn libre ^ faite par. la fusion d^s trois 
ordres danslaco^imuaê^ avec la fréquente amo-. 
vibilité des conseils et des^jepxplois., peut offrir 
à toutes les villes du royaume im modèle à 

imiter! . , \ _ 

Monsieur Mounier demanda à M. Mirabeau^ 
s'il avQjt entendu autoriser toutes leç villes à 
5e municipaliser à leur manière ? il ajouta ^ 
cfi^U^oyoit que cet ot)je,t ressortçi^ de ras- 
semblée nationale, fit qu'il seroit tCQ|) d^n^ç-i 
Teùx de créer des Etat^ dans l'Etat. et (ie mul-» 
tiplier des souverainetés. ., , ; j 

•'•"^'Mî' Mirabeau.''* *"" ^y ' -, - - • 

, «k^Le pr4opinartt-:î^-<rotnpi5 ,s.ur. mes linten- 
tioiis. Ma pensée efts précisément que. l'asçeni* 
]?^è hatipnale ne doit.pas. organisais; les xnuni^ 

•'■-" '' '''-^^^ -'■ / r.f ..r> ., ..r .r:,,, ,;:^^ 

mcîpaîitt navoit pas mepie ctç.proferç d^ns lassenv*. 
BÎec hktîonàle; .'..'.. Nous; invitons rtor Xècîttti i' re^ 
lîré'cè^^pàra'gnifphe avec attention..;. Nous ji'àufon* 
pajLhesûija.ikies.pxes&ei:.ejQ&uite.de coarenlrjqu^il e^t.l^ 
^ préface bien extraordir^^ire, bien glorieusement précoce, 
de tout ce qui a été fait depuis » $ur Torgamiàtion de} 
municipalitév - . • • • 4 
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cîpâlîtés. Noiis sommes chargés d'empêcher 
c;(u'aiicùne classe de citoyens, qu'aiiciin individu 
n'attente à la liberté : toute municipalité peut 
avoir besoin Je notre sanction, ne' fût-ce que 
pouf lui servir de garant et de salive-garde^.* 
Toute niiinicipalité'doit être subordonnée au 
grand principe, de là représentation nationale,* 
mél.ang.e de^ trois prdres , liberté "d*élection ,* 
amovibilité d'offices ; voilà Ce que nous pou- 
vons exigeir ; mais quand aux détails, ils dé-' 
pendent des localités, et nous ne devons point 
prétendre à les ordonner. Voyez les Àméri-; 
càin^ i ils , ont partagé leurs terreins inhabités • 
en plusieiu-s états qû*îls offrent à la ipopula- 
tiôrijét ils laissent à" tous ces états, le choix 
du gouvernement qu'il leur plaira d'iadôpter J 
pourvu qu'ils soieht républicains ,' et 'qu'ils 
ft ssent partie, dé la. confédération w. ' 
' L'pratéi^r conclut à ce qu^on envoyât à Paris, 
un député par dîstrîctVpour établir un' cehtrç' 
de corf éspbndahçé çntre toutes les assemblées^ 
alîri .de les accorder *et de les faire marcher 
ensenièlë : il' voulut aussi qu'on déclarât for-' 
nvellement que les fonctions des électeurs 
étoîent ^finies, et. que toute assemblée revêtue 
de fonctions municipales , devoit être établie du 
consentement de tous. 
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Cette motion fut applaudie et ajournée; . 

La proclamation de M. de Lally, amendée^ 
!tt mille fois sous amendée , fut enfin adoptée. 

Plaçons ici quelques rifitxions de M^ Mira-^ 
'hou ^ sur les évènemens des jours précédens; 
il les regarde ^ lui-même y comme la m»ralc 
pubtiqtu y i tirer des castatrophes qui avoîent 
affligé Paris, ^. 

n (i) Que Ton compare le nombre des in- 
siocens sacrifiés par les nîépri^és et les sangui-» 
naires maximes des tribunaux , les vengeances 
Ittinistérielles exercée^ sourdement dansle don- 
fon de VincenneSy dans les cachots de la bas* 
tille , qu'on les compare avec les soudaines 
et impétueuses vengeances de la multitude, et 
^'après on décide de quel côté se trouve la 
barbarie ! Au moment oii cet enfer créé par 
la tyrannie pour Iç tourment de ses victimes^ 
s^est ouvert aux yeux de la capitale ; au «oi 
ment ok tous les citoyens ont été admis à 
descendre dans ces lugubres souterreins, à pe« 
ser les fers de leurs amis , de leurs défenseurs i 
au moment oii les feuilles de ces archives 



^ (i) Extrait de la dix-neuvième lettre de M. jiirtt 
beau à ses commettans , page s5 ^^ «viiv. 
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iniquité sont tombées dans toutes lesmainsÇ. 
certes 9 il faut que le peuple soit essentielle* 
ment bon , pouTN que cette révélation des at«» 
trocités des ministres ne l'ait pas rendu aussi 
cruel qu'eux-mêmes , et n'ait pas fait verser 
plus de sang. • « La colère du peuple. . • Ah ! si 
la colère du peuple est terrible, c'est le sang- 
froid du despotisme , qui est atroce ; ses cruau- 
tés systématiques font plus de malheiu'eux en 
un jour, que les insurrections populaires n'im^. 
molent de victimes pendant des années >». 

» Voyez combien de causes avoient préparé 
les matériaux de cette explosion! Tous les dé- 
iiis de justice , toutes les insultes , tous les 
scandales des ministres chéris, exilés; lerebut 
du mépris public inauguré à la tête de ceux qui 
le remplacent ; le sanctuaire des loix profané; 
l'assemblée nationale compromise et menacée; 
éts troupes étrangères , de l'artillerie; la capi- 
tale au moment d'être assiégée ou envahie; les 
apprêts d'une guerre civile ; que dis--je ? d'une 
horrible boucherie où tous les amis du peuple^ 
connus ou soupçonnés, dévoient tomber , sur^ 
pris, désarmés, sous le glaive des soldats , et^ 
pour tout dire en un mot , deux cents ans 
d'oppression publique et particulière, politique 
et fiscale, féodale et judiciaire, couronnés par 
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l| plus horrible conjuration , dont les faste* 
du monde garderont à jamais la mémoire . . . • 
Voîlà ce qui a provoqué le peuple .... il a 
puni un petit nombre^ de ceux que te cri pu- 
blic lui désijgnoit comme Vauteur de ses ma ux 
mais qu'on kous dise s'il n'eut pas coulé plu^ 
de sang dans le triomphe de nos ennemis,. ou 
ayant que la victoire fut décidée. On craint 
souvent le peuple en raison du mal ^qu'pn lui 
a fait ; on est forcé de l'en chaîner , parce qu'on 
l'opprime, ^ et scs^ persécuteurs le calomnient 
pçur calmer leurs remords ; ceux qui s'étoient 
arrangés, pour, ne redouter aucun . tribunal ^ 
tremblent devant le sien : il. èxiVte trop de 
coupables •• pçur ;qu'il ne reste pas beaucoup' 
ae terreurs». . : ^ . / ...,.,. t 

i> Si les scènes qui ont eu lieu, à Paris^ 
!^oient passées à Cqnstantinopie * les^homme$i^ 
les plus timorés diroient : le pçuple s'est fait, 
justice, La mesure étoitau^comble,^ la pupition 
d'un vîsir deviendra la leçon des autres. Cet 
événement ,, loin de nous paroi trè extraordi- 
naire, exciterôit à peine, notre attention». 

» Nous ferions ira volume si nous, vôuïion* 
démontrer par. des exemples, que dans ces 
momens de rigueur , les gouyernemens ne font 
que moissonner les fruits de leurs propres 
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iniquités. On méprisé le peuple ^t Ton \^ut 
qu'il soit toujours doux j toujours impassible! 
îion; c'est une instruction qu'il faut tir^ de 
tes tristes évènemens ; l'injustice des autrts 
classes envers le peuple lui fait trouver la 
justice dans sa barbarie même». 
• }f Nous ne craindrions pas de blesser utile- 
ment la délicatesse de la sensibilité en expo- 
sant les circonstances doidôureuses^ les toiut- 
<mens dont la mort de ces tristes victimes a 
*été accompagnée. Mais ces cruautés sont loîh 
^l'atteindre aux solemnelles férocités que des 
'Corps de justice exercent sur des malheureux 
cjue les vices des gouvernémens conduisent 
•au crime. Féïicîtons^nous que le peuple n'ait 
'pas appris tous ces rafHnemens' de la barbarie, 
et qu'il ait laissé à des compagnies sàvànttfs 
Thonneur de ces abominables inventions». * 
» Après ces réflexions que nous avons cm 
nécessaires dans tih moment où l'humanité 
«même égare la réflexiop , nous nous^ hâtons de 
'dire que toute l'assemblée nationale a bien 
'45énti que la continuation de cette formidable 
'^icitature exposoit la liberté pu)3iique autant 
tjue le^ complots de ses enriértiis. La sociiié 
'^seroit buntôt dissoUti si la multitude , s'acdu- 
^umarit aU sang' et au désordre ^it mettoitau 
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'àês$m des magistrats et bravoit Tautorité des . 
lois: au lieu de courir à la liberté , le peuple 
se jetteroit bientôt dans Tabyme de la serv^i« 
tude ; car trop souvent le danger rallie à la 
domination absolue , et dans le sein de Tanar* 
chie un despote même paroît un sauveurs* 
. i> Telle est la révolution singulière , teW 
sont les faits consignés pour nos annales , dont 
sna narration tardive , mais sûre ^ embrasse 
l'ensemble et manifeste les principaux ressorts. 
Tant de changemens extraordinaires, la capitale 
passant du despotisme à la liberté , delà plus 
affreuse terrexir à Téta t. le plus tranquille , la 
milice bourgeoise rétablie ^ la bastille prise 
d'assaut y une conspiration avortée , des con^ 
seillers pervers, dissipés , une puissante faction 
obligée de fuir , les ministres exilés clandes* 
tinement, rappelles avec éclat, leurs succès* 
seurs prévenant leur ignominie par une prompte 
démission , le roi qu'ils, avoient trompé nous 
rendant sa confiance et nous redemandant la 
nôtre , venant se montrer à son peuple pour 
recueillir la voix publique et nous assurer 
qu'il e^ à nous : tous ces évènemens pro« 
■^igieux en eux-mêmes, et presque incroyables 
.par leio' r^ipidité,. ne demeureront passtérild 
çt leurs efets sont incalculables. Qu'on ne 



se flatte pas que tous les obstacles sont sur* 
montes , que Taristocratie n'a plus d'cspeîf , 
tt le pouvoir arbitraire plus de ressources* 
Carthage n'est pas détruite , il reste une foule 
de moyens de croiser nos opérations » de sus« 
citer des divisions dans une assemblée que le 
danger a réunie^ àt noustendre même le piège 
«Tune constitution qui ^ avec des apparences 
spécieuses^ n'auroit point de solidité de faire 
naître dans l'état des troubles funestes qui 
armeroient les campagnes contre ks villes ^ les 
provinces^ contre les provinces , de ,semer la 
défiance entre les peuples et ses représentans 
pour anéantir lé fruit de leurs travaux. Il faut 
toute notre vigilance, tout notre 2èle , il faut 
le sacrifice de tous les amours-propres, il faut 
le concours de toutes les lumières de la nation , 
pour arriver au noble but d'une constitution 
politique ». 

Séance du 24. 

Les courSj alors souveraines , persuadées enfin 
^elU étoit vraiment nationale, y Cassembllt que 
tous Us efforts du ministère navoient pu inti" 
miâer ^ avohnt senti qu*il itêit tems de lui rap". 
porter leurs hommages. Le premier président de 

î^ cour des monnoies demanda a reçut widitncu 



JCclui dfi grand, conseil ^ celui du parUmtnt, M 
Faris , celui de la cour des aides ^ celui de la 
chambre des finances ^ sUtoient présentes successif 
vement et à jours diffirens. 

Il y eut i cette occasion cjuelques débats 
sur le cérémonial. 

M. FréteaupçnssL que , puisque le grand niaî-» 
tre des cérémonies (le fameux M. de Brezé ) 
avoit parlé à l'assemblée assis et couvert ^ 
im président de cour supérieure pouvoit biea 
prétendre au même honneur. 

M,, Mirabeau. ' 

in II me semble assez simple que l'assemblée 
ne se soit pas encore occupée de régler le 
pouvoir exécutif des cérémonies , et que les 
risibles prétentions du marquis de Brexé lui 
ayent paru sans conséquence. Mais elle doit 
$e rappeller que les corps font registre de 
tout , qu'ils transforment toutes les préteri-. 
tioni en droits , tous les hasards en usage y 
toutes lei formules en propriétés. Elle doit 
enfin conclure de ce souvenir qu'on ne peut 
être trop circonspect avec les compagnies 
«jue la monstrueuse alliance des pouvoirs ^ttJi- 
ciaires et politiques ont rendu si formidables à 
nos pères et à pous^mêmes >»» 

■ ■ '^ 



Les députes des cours dites supmeurts ^ fotU^ 
fent ^dehout u découverts {>)• 

Séance du à3\ 

Jkf. le prïsiderit annonça que M. Gastetnau i 
iitnbassadeur de France à Genève , avoit été 



>^ 



(i) ( M, JIÉrnbeaà , dans sa vingtième. lettre , k 
^es commettans ) ^ Ce qui tient aux principes publiod 
^8t si important que je dois "relever une formulé qui né 
me patôit pas faite pour le dictionnaire d'un peuple lU 
bVel l^oXis àttetidchfis vus ordres^ dît te député de la 
t:oiir des aides , lorsque vous , occupant de soidagcn 
ment des peuples , vous daignerez descendre dans les 
détails de la perception , etc. .... Voilà le langage des 
courtisans ^ le style bas et rampant , avec lequel ils , 
trompent les rois. On leur persuade qu'il est presque 
au-dessous d'euic de iferaplîr leut devoir. Lorsque fdir- 

sâ/riblêe natîonptle daignera Pourquoi donc a-t* 

elle été convoquée ? Pourquoi ses membres ont-ils été 
ofaoisis ? Est-oe pour régler te coûts du soleil ? A-t-icUe 
des fonctions supérieures au devoir de soulager les peu« 
pies , de scruter les causes de leurs misères ? Lorsqu'elle 
s'en occupe , est-ce une faveur qu'elle daigne accorder 5 
ou une mission sacrée qu'elle doive remplir? Lasira** 
plicité d'expressions est un des caractères de la liberté; 
cette observation ne patoitra mmndeuse qu'^ ceux à qi*l 
mile est âécessaire )}« 
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urrêté la veille par une patrouille bourgeoise , 
«t conduit au district des Petits -Augustlns; 
que trois lettres , dont Tune à l'adresse, de 
M. d'Artois , avoicnt été ouvertes ; qu'une 
quatrième avoit été déchirée par lui , mais 
que les fragmens en avoient été rassemblés. 
Il ajouta que toutes ces pièces ' lui ayant été 
envoyées par le comité permanent de Thôtel- 
de-ville de Paris , il les lui avoit renvoyées 
par cette seule raison , que le pouvoir exécu- 
tif ne réside pas dans les mains de l'assemblée 
nationale. 

Ce récit donna lieu à une discussion assez 
vive, 

M. de Chatenai voidoit que toutes Je$ let- 
tres interceptées, depuis les troubles , à Paris 
ou dans les provinces, fussent remises dans 
un dépôt sûr , pour être présentées à l'assem- 
blée nationale quand elle le jugeroit conve- 
nable. 

Cette motion fut combattue, comme attcn- 
toire à l'inviolabilité des , lettres. 

M. Mirabeau. 

i< Est-ce à un peuple qui veut devenir libre , 
^ emprunter les maximes et les procédés de la 
tyrannie ? Peut-il lui convenir de blesser la 
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morale , après avoir été si long*tems victime 
de ceux qui la violèrent ? Que ces politique* 
vulgaires qui font passer avant la justice ce 
que dans leurs étroites combinaisons , ils 
osent appeller Vutiliti publique ; que ces poli- 
tiques nous disent du moinis quel intérêt peut 
colorer cette violation de la probité nationale. 
Qu'apprendrons-nous par la honteuse inquisi- 
tion des lettres ? de viles et sales intrigues , 
des anecdotes scandaleuses , de méprisables 
frivolités. Croit-on que les complots circulent 
par les courriers ordinaires ? Croit-on même 
cjiie les nouvelles politiques de quelque impor- 
tance passent par cette voie ? Quelle grande 
ambassade , quel homme chargé d'une négocia- 
tion délicate , ne correspond pas directement , 
et ne sait pas échapper à l'espionnage de la 
poste aux lettres ? C'est donc sans • aucune 
utilité qu'on violeroit les secrets des familles ^ 
le commerce des absens , les confidences de 
l'amitié^ la confiance entre les hommes. Un 
procédé si coupable n'auroit pas même une 
excuse, et l'on diroit de nous dans l'Europe: 
en France , sous le prétexte de la sûreté publi- 
que , on prive les citoyens de tout droit de 
propriété sur les lettres qui sont les produc- 
tions du cœur et le trésor de la confiance^ 

Z a 
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Ce dernier asyle de la liberté a été îittpùn24 
ment violé par ceux même que la nation 
avoit délégués pour assurer tous ses droits. 
Ils ont décidé par le fait, que les plus secret^ 
its communications de l'arae , les conjectures 
les plus hasardées de l'esprit , les émotions 
d'une colère souvent mal fondée , les erreurs 
souvent redressées le moment d'après , pou- 
voient être transformées en dépositions contre 
des tiers ; que le citoyen , l'ami , le fils , le 
père 9 deviendroient ainsi les juges les uns des 
autres , sans le savoir ; qu'ils pourront périr 
un jour l'un par l'autre : car rassemblée natio-^ 
nale a déclaré qu'elle feroit servir de baie à 
ses jugemens , des communications é€[idvoqae& 
et surprises , qu'elle n'a pu se pro^rer que 
par un crime >f. 

L'assemblée sentît qu'elle n'auroît pas dû 
s'occuper de cette affaire ; elle ne prit aucune 
4éterminatioA. 

Séance du ap. 

M, Rabaud dt Saint -- Etienne fit lecture du 
projet de règlement qu'il avoit déjà présenté , 
f t qui avoit été amendé par les bureaux. 

On discutoit sur la question de savoir si ; 
t)our porter une loi quelconque;^ il suâirpit; 
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ffune pluralité simple , c'est-à-dire d'une 
moitié des voix , plus unu < 

M. Frétcau youloit rajournement de cette 
discussion. 

M. Mirabeau, 

K Je n'ai pas cessé un moment de croire que J 
iquelque soit le règlement de police qu'on nous 
propose , il §era susceptible d'inconvéniens. 
Eh ! quelle institution humaine n'en a pas ? 
Mais il me paroît en général composé avec 
assez de sagesse, et pénétré d'un assez bon 
esprit , pour que j^ désire son adoption au 
moins provisoire , et sauf les améliorations 
que pourra nous suggérer l'expérience de 
chaque jour. Toute loi est par sa nature 
révocable à la volonté de celui qui Fa faitej 
Le principe contraire seroit l'apothéose des 
préjugés , la proscription de la raison. Mais 
les premiers élémens de l'ordre doivent être 
admis le plutôt possible , lorsqu'on veut tra-» 
vailler à un plan digne de gouverner les hom^ 
mes , et capable d'opérer notre bonheur. 
Hâtons-nous d'adopter une police quelconque, 
en attendant que l'habitude des assemblées ^ 
le dépQuillement des préjugés , et nos propre^ 

Z5 
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obsen-ations nous donnent une police perfec- 
tionnée ». i 
» Cependant pour vous ôter les regrets que 
deux des prcopinans v^oudroîent vous donner 
sur Tadoption de la pluralité simple que 
prescrit Je règlement , j'examinerai en peu 
de mots celui des pluralités graduées que 
Ton vous propose d'y substituer. — Si vous 
consultez la nature des choses , vous verrez 
que toute réunion d'hommes en société doit 
être gouvernée par le vœu de la pluralité de 
ses membres. C'est là une condition nécessaire 
de toute association sans laquelle vous la 
dévouez à l'inertie , ou à de$ troubles toujours 
renaissans. Ceux qui s'opposent à cette loi sont 
séduits par Tespèce de frayeur que leur cause 
ridée dé voir la prépondérance d'un' seul suf- 
frage décider lés questions les plus importantes. 
Mais qu'ils ne s'y trompent pas :.ce n'est pas 
t€l ou tel suffrage qui décide , c'est la com- 
paraison de la somme de ceux qui disent <?///, . 
avec la somme de ceiix qui disent non. Dans 
le cas où ces deiix sommes seroient égales ^ 
il n'y auroit point de décision , ou plutôt il 
y en auroit une ; car alors là loi ancienne 
sefoit préférée à la loi nouvelle. Dans le cas 
oîi la somme- des oui surpasse celle des non y 
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alors la loi noitvellc doit remporter ; cat 
enfin , quand la balance est juste , le moindre 
poids suffit pour la faire balancer de Tun des 
côtés »! 

» A la place de cet inconvénient chimérique , 
on substitue le plus grave de tous les inconvé- 
niens , le plus grand ' de tous les dangers , 
celui de transporter à k minorité des suârages 
rinflucnce que le bien général donne incon- 
testablement à la majorité. Nous sommes ici 
douze cents : dans le Système de la pluralité ^ 
six cent-uo s\iffiront pour faire adopter une 
résolution contre le vœu de cinq cent gUatre- 
vingt-dix-neitf qui ne voudroient pas qu^elle 
fut prise, ou ce qui revient au même, qui 
préféreraient à Tétat des choses qu'on vous, 
propose , l'état de chosiesi oîi nous sohimes, 
tant que k résolution proposée n'a point 
passé >>. 

» Suivez- Tàvis de "ceiuc qiri attaquent le 
système 'de 'la' pluralité ,'sub^'tituez- y une' loi 
qui exigé plus des trois quarts des suffrages 
pour former'unc résolution légale. Qu'arrive- 
ra-t-il ? Q^i^ilors trois' cents auront phis de 
force pour maintenir leur opinion, que neuf 
cents n*en auront pour là ' détruire ; que tant 
^u^une proposition. n*aiira. pas pour elle heuT 
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cents une voix, elle sera sans force; cii ç| 
qui revient au même , que le voeu de neyjf 
cents qui veuUnt d'une manière , sera soumis 
à celui de 300 qui veulent d'une autre. Pan;s. ce 
système , Messieurs , que devient la justice ? 
que devient le vœu commup ? Comment alors 
pourroit-on dire que la loi est l'expression, de 
la volonté générale ? Hors du principe claii 
et filcond de la pluralité simple, je ne vpis 
qu'une rénovation sourde , maiî tr^s - efFecn 
(ive des ordres, du veto et de. tous ces mou-^ 
yemens contrc^diçtoires q\ii désor^aniçccit U 
société », 

V^vh de M. Mir^be^u; ne réunissoit pas 
fous ies suffrages. 

M' CSyéqu^ d^ Chartres f amenant la question 
à, $^$ vrais ternies , parut doutçr s'il ne con-» 
viendrpit pas d'apportçr plus 4ç sojemqité pour 
détruire une loi ancienne , que pour en éta'» 
bUr une nouvçUe ; pour faire un change^» 
inent à une loi iip^portante et grave ,- que pour 
passer une simple loi d'ordre ^ qui n'auroi^ 
laucune connexion nécessaire avec Tensembl^ 
de la constitution et des loix. Dans le premier 
cas, il pensoit que la plurarité simple pouvoir 
suffire; dans Iç second, il exigeoit au moim 
Jes ^%w tiers i^^ voix, 
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I 

« Le doute de M, TEvêque de Chartrçs doit 
être réçoUi , tout ce qui sort de la boucha 
d'un prélat aussi respectable , d*uîi ami aussi pur 
de la justice çt des bons principes , mérite à 
mes yeuj^laplMSScrvtpuleuseattention» Degran^»- 
des autorités ont accrédité Terreur des pUiralités 
graduées , vers laquelle il me paroît incliner ; 
mais çhaquç jour nous apprend mieux, queU 
vérité est la fille du tems ^ çt non des autorités. >> 

S'ilfaut une plus grande majorité pour anéan* 
tir une loi anciienne , que pour établir une loi 
nouvelle , comment distinguçrez^vous entre ces 
deux ca3 ? çst-il unç loi nouvelle qui n'em-» 
por^e pas ovi textijellement , ou dans ses con* 
«séquences, Tançantissement d'une loi ancienne.>^ 

4< Exiger e^-youç une plus grande majorité 
pour une loi importante et grave , que pour 
une loi qni ne |e seroit pas ? mais alor$ en^ 
core, oîi ser^ la ligne de démarcation ? Quelle 
est 1^ Ipi m^\ ^^ 9^^^ pas susceptible d'êtrç 
importante et grave dans un tems, minutieuse 
et peu importante dans un autre } oti sera I9 
critcrium qui gui4er^ l'assemblée poi^r les dis-»' 
tinguer ? Et sans un critcrium bien clair et bien 
jjféçi^, n'ftwrez-vous pas multiplié les diffi?? 
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cultes 5 les embarras , et par là même les In« 
trlgiiLS et les divisions ? vainement, messieurs, 
a-t-on dit qu'on peut établir deux majorités fïxes^ 
dont l'exercice seroit déterminé par la loi. Je 
repondrai toujours que deux majorités fixes 
ne me paroissent pouvoir rien produire que 
des résultats très-peu fixes , et que douze cens 
personnes délibérant ensemble , ont déjà, par 
la nature des choses, assez de peine à s'enten- 
dre et A expédier les affaires , pour qu'on ne 
leur suscite pas encore de fréquentes questions 
de compétence. » 

« Et si , comme quelqu'un î'a proposé , vous 
décidez que la majorité ne pourra prendre «ne 
résolution que dans le cas seulement oh la plu- 
ralité des représentais de la nation se trouve- 
roit rassemblé^ ; alors , messieurs , vous éta- 
blissez un ordre de choses , o& pour exercer 
le plus irrésistihlé veto y il sufiîra de l'absence. 
Or , ce genre de veto est de tous , le' plus redou- 
table et le plus sûr ; car enfin on ptut ^fpérer^ 
avec dès raisons , de fléchir ou de convaincre 
«des personnes présentes : mais quelle influence 
pourrez- vous avoir sur ceux qui , pour toute 
réponse ne paroitront pas ? » 

4< Sans doute il convient 'de fixer le nombre 
de votans nécessaire pour légaliser une asseia-* 
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blée , mais gardons-nous de fixer un nombre 
trop petit; car alors il seroit trop facile à un 
pr<feîclent qui voudroit intriguer , de faire passer 
tout ce qu-il voudroit. Gardons-nous encore 
de fixer un nombre trop grand , car alors com- 
bien de facilité ne donnerions-noits pas à ceux 
qui , par leur absence voudroient paralyser l'as- 
semblée ? A cet égard le règlement me paroît 
observer un milieu sage. Il fixe ce nombre à . 
deux cens; c'est proportionnellement le double 
du nombre que les Anglois ont fixé : car leur 
chambre des communes est de cinq cent cin- 
quante , et ils se contentent de quarante mem- 
bres pour toutes les délibérations. En suivant 
la proportion , nous devrions être contens 
d'avoir fixé le nombre à cent. Je n'ai pas eu lé 
tcms de méditer sur cette question ; mais jcf 
ne verrois pas d'inconvénient à ce que l'on 
exigeât pour toute délibération le tiers de la 
totalité des membres de l'assemblée nationale». 

La discussion se prolongea encan ; cependant on 
finit par adopter f article du rlglement qui fixoitla 
majorité y à une voix au-dessus de U moitié, sauf^ 
les changemens que t expérience pourroit faire trok^ 
ver nécessaires, — 

Nous croyons devoir placer ici quelques 
rijlexions de M^ Mirabeau y sur la înême-ques* 
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tion dans laquelle il vcnoit d'être entendii 
avec tant de succès. 

« (i). Qu'on nous permette ici q«elq^ei 
réflexions : il n'est dans toute association 
politique qu'un seul acte qtii , par sa nature ^ 
exige un consentement supérieur à celui de la 
pluralité : c'est le pacte social qui de luî'^nème , 
étant entièrement volontaire, ne peut exister 
sans un consentement unanime. L'un des pre*; 
miers effets de ce pacte , c'est la loi de la plu-^ 
ralité des suffrages. C'est cette loi qui cons- 
titue , pour ainsi dire , l'existence , le MOi 
moral, l'activité de l'association, C'est elle qui 
donne à $es actes le caractère sacré de la loi 9 
en constatant qu'ils sont en effet l'expressioiv 
du vœu général. Qu'à cette simple et belle loi 
de la pliu-alité , l'on substitue tout autre dççré 
de majorité; dès le moment, toutes les fois 
qu'un objet quelconque aura réuni une pluralité 
inférieure à la majorité requise, U société est 
îjécessairement condamnée au schisme , car il 
n*est dans la nature d'aucime société légitime ^ 
que le plus grapid npmbre wit assujetti à 1^ 
minorité^ >p 



(1) Extrait du Courier de Provence , n^. XXL p. *^ 



t< Si tel est le danger^ 4e tout autre genre 
iie pluralité que la pluralité simple ^ même 
dans un état naissant ^ combien ce danger ne 
devient il pas émminent dans un état comme 
la France, où tout est à créer ^ à combiner,' 
à méditer même ? où une longue série d'abus 
de tout genre, et des siècles d'esclavage, en 
couvrant la surface entière de la constitutioil 
et de l'administifation dans toutes leurs parties,' 
ne montre pas une seule loi à établir qu'au 
travers d'une croûte épaisse de préjugés ou de 
désordres à corriger ? » 

« Est-ce dans un tel état de choses qu'oii 
îpeut raisonnablement apporter des obstacles 
à la faculté de vouloir ? » 

» Et si jamais cette faculté doit être laissée 
à toute son activité , n'est-ce pas sur-^tout lors* 
qu'elle est entre les mains d'un corps consti* 
tué, comme l'assemblée nationale, de parties 
hétérogènes dont quelques-unes ont eu tant de 
peine à s'amalgammer en tout , et entre les- 
quelles il seroit si aisé de réunir une minorité 
$uffi$ante pour arrêter tout ? On a tant dissé- 
qué le vou par ordre ; on a tant frémi du vetê 
des ordres ! Eh ! n'est-il pas clair que la plu- 
ralité graduée est exactement la même préten- 
tion sous un nom plus doux ? et que dans ce 
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cas , comme dans Tautre , ce serolt tovijoiirt 
le quart ou le tiers de l'assemblée qui donne- 
roit des loix à la nation ? » 

» Toute personne qui a observé les états 
républicains , y verra les nobles effets de cette 
aristocratique invention, n 

» Dnas la législation que nos commis de 
bureaux donnèrent à main armée aux Gene«^ 
vois en 1782, ils eurent soin d'introduire cette 
. loi de la pluralité graduée , comme Tégide du 
despotisme aristocratique et militaire auquel 
ils assujetîssoient cette petite, mais respecta- 
ble république. Non ^contens de ce qu'aucune 
loi ne pouvoit être faite par l'Assemblée géné- 
rale sans le consentement préalable de deux 
conseils administrateurs , ils mirent la plura- 
lité des trois quarts des suffrages à la place 
de la pluralité simple qui toujours avoit existé. 
Ainsi une loi qui n'avoit été introduite que par 
la force , qui n'avoit reçu pour sanction sou- 
veraine que celle d'une assemblée dont les trois 
quarts des membres etoient exclus à main armée, 
devoit être maintenue contre la volonté de 
tous par le simple vœu du quart , plus uti , 
d'un simple conseil d'administration ! Quest- 
il arrivé de cette loi ? Jamais Génère n'a été 
plus malheureuse , plus tourmentée , jamais 
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ses alTOgans aristocrates eux-mêmes n'ont été 
plus méprisés , moins redoutés , malgré leurs 
troupes, malgré des sermens forcés, que depuis 
que leurs concitoyens ont été soumis à cet ab- 
surde et criant régime, A la première occa^n 
qui s^est offerte de'mettre la loi en exécution, 
au moment où des magistrats, maintenus en 
place par une minorité de voix , ont voulu 
gouverner, Tincendie s'est trouvé prêt; la plus 
légère étincelle a causé Tembrâscme/if. Atterrée 
par la crainte d'une nouvelle garantie , d'un 
nouveau siège , Genève a conservé cette loi 
folle qu'une triple garantie armée Tavoit forcée 
d'adopter. Jamais elle ne sera ni libre , ni par 
conséquent tranquille , tant que ce monument 
de la criminelle ambition de ses chefs et de notre 
injustice ne sera pas entièrement détruit. » 

» Mais pour revenir aux pluralités graduées 
dans leur rapport avec un grand état , suppo- 
sons la constitution faite ou prête à se faire , 
€t voyons si, comme M. Fréteau le pensoit, 
on pourroit y joindre alors quelque loi de 
ce genre pour garantir la constitution ». 

» Si c'est dans le but de mettre la constitu- 
tion à l'abri de toute atteinte du corps légis- 
latif, qu'on veut établir la pluralité graduée, 
le. moyen est visiblement insuffisant. Laçons- 



tîtutîoii n*ayant pu s'opérer que par la yolôrttJl 
du peuple lui-même , elle ne peut être détruite 
que par son aveu : voilà le principe ; consa^ 
crez4e , et la constitution est en sûreté h. 

# Est-ce pour les loix de détail ^ue Ton vou-*^ 
droit établir la pluralité gtaduée ? Dans ce cas ^ 
outre les inconyéniens déjà énoiicés ^ n*e$t-il 
pas clair que vous priver les futurs réprésen-» 
tans de la nation de leur liberté de législation? 
Eh ! qui sait à quel point cette entrave que 
vous mettez à une faculté si nécessaire dans 
tout bon gouvernement , peut être nuisible à 
la postérité ! Lorsque les Anglois autorisèrent 
au commencement du siècle le fatal système 
des emprunts riatioilaxix > lorsqu'ils voulurent 
rejeter sur leurs descendans une portion dii 
fardeau qu'ils prétendoient trop pesant pour 
eux, prévoy oient-ils que cette bévue eh finance 
nuiroit im jour à Tinfluencè qu'ils avoiént 
voulu réserver au peuple , en mettant le4 
subsides entièrement à sa disposition » } 

Séance dît j/« 

Dans la séance du 29 , M. Neker , revenu 
dé son exil , vint présenter ses hommages 
à l'assemblée* 

U 
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\ Le soir du même jour , il a voit été 
remercier la capitale de l'intérêt qu'elle 
avoit pris à son départ et à son retour. 
Arrivé dans la salle de l'hôtel - de - ville , il 
avoit eu le présomptueux courage de solli- 
citer une amnistie générale , même pour leç 
agens du pouvoir exécutif, véhémentement 
soupçonnés d'avoir employé des moyens cou- 
pables pour empêcher les François de devenir 
libres. Du nombre de ceux-là , étoit M. de 
Bezenval , arrêté et détenu à Nagent. 

Les membres de la commune s'étoient livrés 
à un de ces mouvemeris d'enthousiasme, encore 
alors si naturels aux François ; ils voulurent 
^e xjue le ministre avoit demandé. 

M. Necker n'avoit quitté Us véritables 
représentans de la commune , que pour se. 
rendre au milieu des Electeurs , ( qui alors 
n'ëtoient ou ne dévoient être rien dans l'ad* 
ministration de Pari^ ) et avoit sollicité d'eux 
les mêmes grâces. 

Ceuxrci avoient arrêté^ au nom de la com- 
fnune> qu'e//« pardonnoit à tous ses ennemis , 
^iHelle proscrivoit tout acte de violence , et quelle 
regardait désormais comme les seuls ennemis de la 
nation , ceux qui troubleraient par aucun exch 
la tranquillité pubique. 

Tome I, A a 
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Dcjà deux citoyens avoicat été à tfogent 
de Tordre de rhôtel-de- ville, pour y mettre 
M. de Bezenval en liberté , et le conduire en 
sûreté dans sa patrie. 

Mais le peuple de Paris , les districts , 
t!c.sappr ou voient hautement les mesures prises 
par leurs rcprésentans à Thôtel-de-ville , et 
rccifimoient siur-tout contre Tillégale témérité 
d-s électeurs. La capitale rétentissoit de plain- 
tes et de menaces. 

Le 3 1 , l'assemblée fut instruite de tous ces 
faits , d'abord par l'organe de son président , 
ensuite par une députation du district des 
Blancs - Manteaux. 

M. Target voulut que Tassembîée déclarât 
que la conduite de l'hôtel- de- ville et des 
électeurs étoit louable par ses motifs , mai^ j 

qu'elle n'en persistoit pas moins dans ses pré-^ | 
cédens arrêtés , relatifs à la responsabilité ^ i 
des ministres et des agens du pouvoir exé- 
cutif. 

M. Mirabeau. 

»» Quelques piurs que soient les ihotifs , quel- 
qu'entraînans que soient les mouvemens ora— 
toutes qui ont détermirx hier la démarche de 
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rhûtel-de-vîUe et des électeurs ^ il tious est 
impossible de l^approuver >k 

pp Le mot de pardon , l*ôrdre de rclâcheif 
M. deBezenval, sont également impolitiqugs 
€t repréhensibles. Nous -^ mêmes n^avons pas 
le droit de prononcer une amnistie» Accusa-* 
teurs naturels de tout crime public ^ institU'» 
teurs présumés du tribunal destiné à le pouN 
suivre , nous ne pouvons ni punir , ni absoudre; 
nous faisons les loix y nous ne les appliquons 
pas ; nous poursuivons les grands coupables » 
et par cela même nous ne les jugeons pas* 
Nous pouvons bien retirer notre accusation , 
si elle nous paroît dénuée de preuves ^ mais 
anous ne* pouvons pas innocenter celui que 
la notoriété publique désigne comme coupa« 
ble p ni priver aucun individu > aucune cor»^ 
poration du droit de le poursuivre. Le pou** 
voir de faire grâce , tant qu'il existe , résidô 
éminemment dans la personne du monarque ; 
je dis tant qu'il existe ^ parce que c'est unô 
grande question que de déterminer si ce pou* 
voir de faire grâce peut exister , dans quellefc 
mains il résidera s'il existe, et si les crimes 
contre les nations devroient jamais être remis* 
Je ne prétends pas même effleurer ces questions ; 
je ne les ai pas encore assez étudiées ; il tint 

Aa X 
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sVn agit point aujourd'hui : il suffit que le 
droit de faire grâce nous est étranger >>. 

» Il nous est plus étranger encore dans cette 

occasion que dans toute autre. A Dieu ne plaise 

que j'aggrave la situatiou de M. de Bezenval ! 

Il est arrêté^ il est suspect , il est malheureux ; 

autant de raisons de m'abstenir : mais vous. 

avez déclaré les chefs militaires responsables 

des évènemens. M. de Bezenval est accusé par 

la notoriété publique ; et une municipalité, 

un hôtel-de-ville , une ville auroit pu donner 

clés ordres pour le relâcher , pour Tinnocenter , 

pour le soustraire à la justice publique ! Non , 

Mesisleurs : puisque nous-mêmes ne le pouvons 

pas , aucune corporation particulière ' n'a ce 

pouvoir ». 

» it nous est donc impossible d'approuver 
so\is aucun point de vue une démarche incon- 
sidérée qui a excité dans Paris une fermentation 
très-naturelle , et , j'ose le dire , très-estimable. 
Si même je ne regardois pas les électeurs 
comme d'excellens citoyens , $i je ne sonr> 
geois pas aux services essentiels qu'ils ont 
rendus dans des momens orageux, je vous 
prouverois que les dissentimens élevés entre 
les électeurs et les districts , sont un des 
levains les plus actifs ie cette fermentation 
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de la capitale : je vous répéteroU ce que j'ai 
déjà eu rhonneur de vous exposer , que les 
électeurs se sont prévalus de la manière dont 
vous les aviez accueillis , qu'ils en ont conclu 
que leurs prétentions vous paroissoient fon- 
dées , et qu'il est impossibie de dissimuler , 
de plâtrer plus long-tems cet état de choses 
ambigu et contradictoire. Je vous dirois enfin 
que les districts n'ont pas oublié leurs droits , 
qu'ils font tous les jours des réclamations 
plus fermes et plus persévérantes , et que , 
pour prévenir les suites des dissentimcns , 
il faut que l'assemblée nationale prononce , 
si les électeurs ne se retirent pas d'eux-mêmes »• 
Après une assez longue discussion , , l'as- 
semblée qui, sans doute, n'avoit pas perdu de 
vlfe les utiles réflexions qui lui avoient été 
» présentées par M. Mirabeau , persista dans 
ses pricidens arrêtés , relatifs à la responsabilité 
des ministres et des agens du pouvoir exécutifs 
tt déclara en outre que la personne du baron de 
Be[enval , si elle étoit encore détenue ( /) , devoit 

(i) Nous avons oublié de dire qu'un des districts de 
la ville de Paris, indigné de Tordre deThôtel de ville, 
relatif à Télargissement de M. de Bezenval > avott 
«nvoyé des députes à Nogent, pour s'opposer à son 
exécution. 

Aa 3 
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être mise en lieu sûr et sous une gard^ suffisante^ 
dans la ville la plus prochaine du lieu où il avoit 
dté arrêté, et que qui que ce soit ne-pouvM atten- 
$er à la personne du baron de Be:^enval^ qui étgit 
Sêus la garde de la loi. 
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CHAPITRE aUATRIÈ]\rB- 
AOUT 1789. 

Séance du premier. 

£ncore des députations qui demaadoient à 
itre admises. 

Plusieurs vouloient qu'on refusât de les 
recevoir, et qu'on s'octupât sans relâche de 
la constitution, 

M. Régnault observant d'ailleurs que parmi^ 
les dépurations annoncées , il y en avoit une 
de la capitale, craignît que l'assemblée ne fut 
sans cesse occupée djes affaires de cette ville , 
et proposa de défendre à tout membre de 
rassemblée nationale de se transporter dans 
les districts de Paris , à moins qu'il n'eût reçu 
un caractère à cet effet. 

M. Mirabeau. 

n Je n'aurois pas cru nécessaire de combattre 
la proposition de l'honorable membre ^ si , 
en dépit du règlement et de la raison ^ elle , 
n'avoit pas été accueillie de quelques applau- 
dissemens tumultueux^ : — ( a tordre , à tordre^ 
firent quelques voix), a Je suis à l*ordre 

A a 4 



' ( 376 ) 

puisque je réclame le règlement. Il défend 
de donner des signes bruyans d'approbation 
ou d'improbation , et certes nous prouvons 
chaque joiu- que la règle est sage , puisque 
les contradictoires sont applaudis , et que la 
méthode des improbations inarticulées éta})Iit 
un véritable ostracisme et nuit à la liberté 
des discussions. 

Mais pour revenir à la question , je de- 
mande lequel de nous en recevant Thonneur 
d*être nommé représentant de la nation^ 
a jpensé abdiquer les devoirs ou les droits 
de citoyens. Je demande si , parce que nous 
sommes éminemment les surveillans de la 
chose publique ^ nous pouvons ètr« privés 
du droit de concoiu-ir individuellement à 
Fprganisation de ses détails dans nos muni- 
cipalités. Je demande comment on pourroit 
interdire à ceux d'entre nous qui ont leur 
domicile à Paris , de porter leurs lumières et 
leurs vœux dans leurs districts , de remplir 
les devoirs de simples citoyens s'il leur tst 
possible , en même tems que les fonctions 
d'hommôs publics. Je demande enfin quelle 
œuvre est plus digne d'un membre de cette 
assemblée , que de chercher , de concert avec 
ses concitoyens , une forme ^municipale qui 
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facilite la perfection de tous les détails i 
soulage le roi , ses serviteurs , rassemblée 
nationale , et promette à Paris des avantages 
si grands , si importa ns , si multipliés ^ que 
je ne puis y livrer mon imagination sans 
une espèce de ravissement. Certes , rassem- 
blée nationale ne peut qu'applaudir à de tels 
travaux; il seroit aussi coupable de craindre, 
que peu prudent de provoquer de sa part des 
ordres qui leur fussent contraires : d'ailleurs , 
elle sauroit bientôt qu'aux bornes de la raison 
se trouvent les bornes de son empire , et que 
le véritable ami de la liberté n'obéit jamais 
aux décrets qui la blessent , de quelque auto* 
rite qu'ils émanent ». 

>» Quant à la proposition de ne plus admettre 
les députations dçs provinces , j'espère qu'elle 
ne peut pas même être mise en question. Nous 
n'avons pas plus le droit que le désir de refuser 
les avis , les consultations , les communica- 
tions de nos commettans ; et s'il pouvoit 
s'élever dans notre sein de telles prétentions, 
l'opinion publique les auroit bientôt mises 
à leiur place ( i ) >^ 

( I ) M. Regnau.t ne reprit pas sa proposition , et 
l'on devine, qu'après avoir entendu M. Mirabeau » 
.personne n'eût le courage de la rappeller. 
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M^Plsoniu GalUnd ût une motion yinotî^ 
réc sur l'Importance des travaux de Tassem* 
blée , pour qu'il fut arrêté qu'à Tavcnir , et à 
«btcr du 8 de ce mois y elle ne reçevroit plus 
de députa tions ; invitant les villes, les. bourgs^ 
les corporations , i donner connoissance de 
leurs affaires à rassemblée par des mémoires. 
• Cette motioii fut adoptée^ après d'assez 
longs débats. 

Dans la même séance , on discuta la question 
de savoir s'il falloit ùîre une déclaration des 
droits , et si cette déclaration deroît être 
séparée tie la constitution. 

Séance du j. 

M. di CUrmont'Tonncrrc exposa que le frère 
de son père, vieillard de 65 ans , retiré ches 
l'évêque de Porentni , y étoit menacé de deve- 
nir la victime des soupçons qu'avoient fait con- 
cevoir sur sa conduite, des opinions qui n'ont 
point prévalu, mais qui n'étoîent paint un 
crime ; il demanda qu'il lui fut accordé un 
passe-port pout se rendre ici. 

Quelques personnes craignirent que l'assem-» 
^lée ne se compromît , si elle accordoit un 
passe-port qui ne seroit pas respecté. 

H. dt Lally voulut que le passe -port fut 
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accordé à Toncle de M. Clermont-Tonnetre ; 
ainsi qu'à pliisicurs membres de difFérens par- 
lem^ns , alors arrêtés en France et même en 
•Suisse ; il nomma M. de Dampierre , détenu 
à Moret, 

Les demandes et les témoignages de refus 
se succédoient rapidement. 

M. Mirabeau. 

nJepense, comme le préopînant , que l'assem- 
blée nationale se compromettra sérieusement, 
toutes les fois qu'elle sortira de son caractère , 
et qu'elle excédera les bornes de sa jurisdic- 
tion naturelle ; maïs loin d'en tirer la même 
conséquence que lui , je soumets à votre sagesse 
cette question préliminaire : Us passc^pons sont" 
ils ou né sont -- ils pas de votre jurisdiction? Il 
est d'autant plus nécessaire de la décider , 
que si vous accordez un seul passe -port, 
vous ne devex en refuser aucun. Sans doute , 
îl y a quelques contrariétés , je dirai même 
avec le préopinant , quelques calamités par- 
ticulières , mais elles tiennent inévitablement 
aux calamités publiques auxquelles seules nous 
sommes chargé de remédier. Quelques parti- 
culiers ont été arrêtés dans leur voyage 
quelques-uns même «ont détenus jusqu'à -ce 
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t[(x^on ait pris des éclaircissemens sur einr t 
ne voilà*t-it pas un malheureux sujet de 
distraction pour rassemblée nationale ? Oest 
une aimable qualité y sans doute, que la faei-* 
lité aux émotions , mais elle exclut souvent 
les Tertiu et même la sagesse de Thomme 
public. 

>» Quoi qu'il en soit, messieurs , hier on vous 
a officiellement averti qu'un citoyen notable > 
qui a occupé de très-grandes places (i) , oii 
de grands succès ont précédé le moment fatal 
qui l'a si cruellement compromis , par uneappa-^ 
rente association avec des hommes chargés du 
mépris public y et qui , dans ce moment tnêmCy 
est revêtu d'un caractère qu'on eût respecté 
dans tous les pays de l'Europe , celui d'Am- 
bassadeur du roi , a été arrêté, et qu'il est dé- 
tenu au Havre pour une simple contravention 
de police, un changement de nom , qu'avec 
des préventions plus favorables on eût appelle 
un acte de prudence. Vous n'avez pris aucun 
parti à cet égard ; vous avez cru devoir laisser 
aller le cours natiuel des choses : pouvezr-vous 
accorder aujourd'hui à l'onde de M, de Ton- 
Ci) L'sssembiée avoit été instruite la veille que AL 
de la Vauguyon , étoit arrêté au Havre avec son £is. 
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nerre , à Pami de M, de ToUendal , ce qwe 
vous avez refusé hier à l'ambassadeur du roi ? 
îe ne le crois pas; et je crois moins encore, 
qu'il vous convienne de vous perdre dan^ les 
détails de police intérieure et particulière dans 
wn moment si critique , et lorsque vos com- 
mettans attendent de vous des travaux si ur- 
gens que pour vous en occuper sans relâche, 
vous avez cru devoir refuser d'admettre les 
Réputations des provinces», 

La question préliminaire sur la déclaratioa 
des droits fut reprise, et on ne parla plus de 
passeports. 

Séance du 6. 

On s^occupa de la détention, au Havre, de 
' M. de la Vauguyon. 

Le comité des rapports pensoit que cette 
affaire étoit uniquement du ressort du pouvoir 
exécutif, 

Quelques députés prétendoient que M. de 
1^ Vauguyon, ayant accepté dans le ministère^ 
la place de M. de Montmorin , étoit, par-là 
môme , présumé avoir trempé dans le projet 
hostile du gouvernement, contre la capitale, et 
devoit ètrt poursuivi. 

Quelques autres ne voyoient pas de rapport, 
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entre «ne conspiration et une place dans te 
ministère ; ils réclamoient les principes qui 
ne veulent pas qu'un citoyen puisse être ar« 
rêté sans preuves. 

M. Mirabeau. 

» Je prie l'assemblée d'observer que s'il 
est un cas où l'opinion d'un petit nombre 
de membres doive l'emporter sur celle duplus 
grand , c'est lorsque ce petit nombre déclare 
n'être pas assez instruit pour donner un avis 
réfléchi, lorsqu'il demande à s'éclairer par l'avis 
des autres; or, je suis de ce petit nombre >», 

» M, de la Vauguyon est arrêté, ou pour 
une simple contravention de police (i) ; et 
alors , il est assez puni par plusieurs )Ours 
d'allarmes et de détention ; ou pour cause de 
conspiration , et alors , il doit^être gardé dans 
une prison sûre. Mais jusqu'ici ; rien n'est 
/jiolns prouvé que le délit quelconque pour 
lequel il est détenu. S'il est ici quelqu'un qui 
connoisse un crime , à la charge de M. de la 



(i) II aToit présenté à îa muniapalîtc do Hittc ob 
passe-port I dans Uquel il avoit pris le nom de Chc* 
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Fauguyon, qu'il rallcgue ; et alors , iwus ôr-r 
donnerons qu'il soit transféré sous sûre garde; 
nous nommerons le tribiuial qui doit le jiiger^ 
et les commissaires qui devront procéder à 
l'accusation. Mais si personne n'accuse le ci-^ 
toyen qui réclamé sa liberté ; je vous le de- 
ciande , MM. , pouvons^nous le retenir un ins- 
tant dans les fers, sans blesser la justice i^« 

» Mon avis est , que le président soit chargé 
d'écrire à ïa municipalité du Havre, que nous 
ne connoissons pas de motifs pour que la de« 
tenlîion de M. ^e la Vauguyon soit continuée; 
et que nous laissons au pouvoir exécutif, la 
décision entière sur ce qui concerne cet ex- 
ministre ». 

Vavis dç M. Mirabeau fut adopté. 

Séance du y^ 

On discuta un des articles iirr^r/î dans la fa- 
meuse séance du 4 août. Celui de HaboUtlon 
naturelle du droit de chasse. 

Déjà cet article étoit décrété ; il portoit le 
principe dans toute sa pureté. 

Un premier amendement venoit aussi d'être 
accueilli. Tout propriétaire , disoit l'article , a U 
droit de détruire et faire détruire , seulemmt 4M^ 
SCS héritages , toute espace de gibier. 



LTamendement étoit ainsi conçu : sauf à se 
eonformtr aux loix de police qui seront faites re- 
lativement à la sûreté publique. 

M. de Clermont - Tonnerre youloit une 
exception en faveur des plaisirs du roi ; 
et l'abolition des tribunaux jétablis ^ pour 
connoitre des délits de chasse. 

M. Mirabeau. 

n On vient de déclarer que le droit de chasse 
est inhérent à la propriété , et ne peut plus en 
être séparée». 

>> Je ne comprend pas comment l'on propose 
à l'assemblée qui vient de statuer ce prin* 
cipe, de décider que le roi, ce gardien , ce 
protecteur de toutes les propriétés , sera l'ohjet 
d'une exception dans une loi qui consacre les 
propriétés. Je ne comprends pas comment 
l'auguste délégué de la nation peut être dispensé 
de la loi commune. Je ne comprends pas com- 
ment vous pourriez disposer en sa faveur , de 
propriétés qui ne sont pas vôtres >>. 

« Mais la prérogative royale ! Ah ! certes 
la prérogative royale est d'un prix trop élevé 
à mes yeux pour que je consente à la faire 
consister dans le futile privilège d'un.passe»- 
tems oppressif. Quand il sera question de k 

prérogative 
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ptéMpLtivt royak 4 c^est-à-dîrc , comme je le 
démontnerai' m sùn tems , tltt plus précieux 
domaine de pctiçie , On jugera si j'en connois 
retendue» Èhl j* défie dWanœ le plus respec- 
table d^ tttes «lAlèguei d'en porter plus loin 
le respect religîetix^^» 

» Nkbk pférogaf ire royale n'a rîen âe com- 
Auft âif^t e* ijDre l'on appelle les plaisirs du 
r^i , ^ui n'enserrent pas une étendue moindre 
QfàiéltL tit^?6ttférence cTuii rayon de vingt lieues ^ 
oti $*C3ceréent tOtis les rafinemens de la tyran-* 
nie des thasse$« Qire le rot comme tout autre 
propriétaire châsse datis ses domaines ; ils sont 
airSeï étendus sans donte* Tout homme a droit 
de chasse sur son champ ^ nul n'a droit de 
chassa Sitf le champ d'autrui : ce principe est 
sacré pour le monarque comme pour tout autre »• 

^ Qant à là $\tp^ression des tribunaux pour 
le &it des éhâsses , elle est impossible à pro- 
ix»fic«r ^ns tïn autre arrangement dans l'ordre 
judiciaire, puisqu'ils conlioissent d'autres délits; 
et l*addition que l'on vous propose est inutile, 
puisque dit moment <yîi vous déclarezqu'il ne 
peut plus y avoir de délit pour le fait des 
chtôS^^ vous abrogez les loix qui les concer- 
lioiènt, et VouS dépouillez pat le fait tous les 
tribunaux dt ctftte juri:$diction >f^ 



H En général, messieurs 9 prenons garde de 
surcharger nos décrets de formules oiseuses 
et de préceptioils inutile?: c'est ainsi que Ton 
discrédite la loi , et que Ton introduit l'arbi- 
traire ; et poiur en citer un exemple avec toute 
la circonspection que l'on doit à un arrêté 
déjà pris, je désire vivement que cette for- 
mule , sauf Its loix de police qui pourront être 
/aises ^ n'émane jamais dé cette assemblée : 
car elle est superflue si elle énonce simplement 
que le législateur peut faire des loix pour la 
sûreté publique; mais elle est dangereuse,. elle 
favorise la tyrannie ,si elle subordonne le droit 
commun des citoyens ^k des loix qui pourront 
^{refaites >♦. 

Les amendemens furent arrêtés dans la fdrme 
suivante : 

» Toutes capitaineries, même royales , et 
toutes réserves des plaisirs, sous quelque dé- 
nomination que ce soit , sont dès ce moment 
abolies; il sera pourvu par des moyens compa-^ 
tiblts avec le respect dû aux propriétés et à la 
liberté , à la conservation àe$ plaisirs person- 
nels du roi ». 
Toiis les ministres furent alors admis à la barre. 
^ Le garder des " sceaux parla de l'inactivité 
des tribunaux^ de l'oubli de toutes loix, des 
troubles qui se manifestpient* dans diverses 



J>artîés du Royaume , et invoqua, la pùbsartcft 
^e l*assembUe^ pour rendre à là force publit^ue 
son ^nergie^aii pouvoir judiciaire sotlaétivlté^ 
fet ail trésor>-public , ses exatetës perceptions. 
Le dirtcuur-géniraidts finances^ parla d^s dépenses 
extraordinaires que les circonstances ^voient 
occasionné depuis te mois d*août 17SS ^ épo»^ 
^ue, à laquelle 5 il avoit repris iWitiinistra-» 
tion des finances ; il se plaignit de la dinlinil^ 
tion sensible d\ih grand nombre de petcej^tions ^ 
et de la suppression totale de plusieurs. En- 
fin , il proposa de recourir à un emprunt dé ^ 
30 millions, pour fournir à ^acquit des enga^ 
jgemens et aux besoins indispensables du tré« 
sor-publici 

Le nom de M. Neclcer j i*immensé pôpuia» 
rité^ dont- il jouissoit alors, et peut-être. U 
placé qu*il occupoit , îfureht les motifs d'un 
inouvement d*enth6usiasme, qu'on pardonnera 
à la majorité de rassemblée,, en faveur de»U 
minorité qui né s*y livra pas* 

M\î. fclermônt Lodeve , Foucault , ctci Voti* 
loient (ju*en présence même des ministres ^ oïl 
fconsentit la proposition de M^ Necken 

M. NliRAËEAU réciania et obtint l'absence 
des niinistres ^ ti la discussion^ 

Plusieurs orateurs furent alors entendus J qUel» 
qùe>uhs , et îè preiïïier Âfi (Ûamiis , eurent \i 
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ieourag« J^ohsetvtr que les, manifots illimités 
à, certains égards , défèndoient expressément 
de consentir aucun emprunt , on aucun impôts 
avant l'achèvement de là, constitution. 

M. dt Lally parla en feveur de Temprunt ; 
et conclut à ce que le projet en fut examiné 
par le coipité des finances* 

M. dt Blacon proposa de consentir et d'a:^ 
signer pour gage les bieàs du Clergé. 

M. Mirabeau. 

M Tavoue que je suis pressé entre la né- 
cessité d'im emprunt , et la lettre impérieuse 
deis mandats. La première idée qui se présente 
à moi , c'est dé donner TeXemple des contri- 
butions patriotiques et volontaires. Offrons 
notre crédit individliel ; voilà ce que nous de- 
vons à nous niême et à la chose publique : s'il 
faut quelque chose de plus, adressons nous 
à nos commettans , demandons leur autorisa- 
tion, pour subvenir au courant de mois en 
mois; sur-tout, faisons convoquer les assem- 
blées provinciales, afin qu'elles pourvoient 
aux moyens de rétablir lés perceptions et'de 
rendre aux provinces la tranquillité. Au reste , 
ce que je dis ici , n'est peut-être pas ce que 
je proposerois, si j'avois le tems de réfléchir^, 
du moins je ne l'assure pas: mais je conclus 
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^e k situation dans laquelle }e me trouve^ ^u» 
la diplibération doit-être ajournée à demain 9 
pput que chacun de nous puisse méditer » exa« 
miner. 

L ajournement fut prononce. 
Siance du 8. 

La discussion sur l'emprunt, lut ouvertt 
par le cochité des finances ^ qui le consentoit. 

M. Bu^Qt voulut la constitution, avant l'em* 
prunt. 

M. Mirabeau. 
Messieurs, 

4< En chargeant le comité des finances de 
nous porter un préavis sur la demande que nous 
font les ministres , d'autoriser le roi à un em* 
pruttt de trente 'millions^ vous avez voulu laisser 
à chacun des membres de cette assemblée, le 
tems de h réflexion ; car nul travail actuel siur 
rétat des finances nepourroit servir à diriger 
notre détermination. Il n'entre dans l'esprit de 
personne que le trésor puisse se passer de se* 
cours , et xre n'est pas un emprunt de trente 
millions qui empirera le rapport de nos finan- 
ces avec les ressources nationales, 

H Nou^ devons nous diriger par de plus hau- 
tes consi4érations. Il fiiut sans doute pourvoir 
au courant. Telle est même la nature des mat** 
beurs qui multiplient nos embaras f que nous 



courions le riisqiie de les aggraver , si une rigi- 
dité de principes que rien ne tcmpéroit , nous 
laissoit indifférens pour des besoins ou des 
égards dont il est impossible de se dissimuler 
l'importance^ 

««Mais n*est-il aucun moyen de conserver cçttç 
rigidité, et de répondre cependant à l'attente 
du ministère ? si ce moyen existe , le patrio-i 
tisme , la* saine politique ^ et , s*il faut parler 
clairement, les ménagemens infinis avec les-t 
quels nous devoirs user de la confiance de nos 
^rommettansy ne nous font^ils pas la Ipi dç 
nous, servir de ce moyen ? 

» Avî^nt de vous le proposer , qu'il me soi^ 
permis , messieurs , d'exprimer une réflexioir 
q\ie m'arrache W se^tipaent de k grandeur dç( 
Î105 devoirs, . 

>* Elle ne peut plus exister dans l'ordre nou^, 
veau qiii yà régir l'empire , cette prompte obéis-* 
gançe que notre sensibilité savoit transformer 
en témoignage d'amour pour la personne dq 
monarque que nous représentoiéntses ministres, 
Av^cup d'eux ne doit désormais rien attendre 
qiie des volontés libres de la nation ; et un 
etxaâiçn réfléiçhi peut $ei4' leur imprither ce 
caractère.. En nous tenânl en garde contre les 
xésQlutiPO^ précipitées , nous éloignerons de 
l'f^grU 4^ wwmres tQute .fçatative, qui 



ne s'adteâècroit pas uhiquement à nôtre raison ; 
€t dès4or$ rien n'en viendra troubler te librfe 
exercice 

» Surpris hier par xme demande à Jaquellë 
/nous n'étions pas préparés, je»hasardai mon j 
opinion plus que je ne la donnai ; et me repré- 
sentant la pluralité des instructions de nos com- 
mettans, et les circonstances oii 5e trouve l'as- 
semblée , il me parut que les premières nous 
cmpêchoient d'accorder l'emprunt sous les for- 
mes Ordinaires, et que les secondes nous inter^ 
disoient l'essai d'un crédit que nous ne devons 
jamais compromettre, 

a Je proposai donc d*avoir recours à nos 
commettans, en leur indiquant une forme qui 
ne compromet point les motifs généreux qu'ils 
ont de n^accorder les secours pécuniaires qu'a* 
^rès, avoir, irrévocablement fixé les bases- dt 
la constitution. » 

a On a craint trop , de lenteur dans cette 

. manière de pourvoir à, des besoinis très-urgent. 

Cependant je crois impossible d'échapper à ce 

dilemme. >> " - ' 

» Ou nous avoirs là certitude morale t[iit 
nos commettans nous autoriseroient à faire Iris 
emprunt^i^ ces bes(ôins exigent, et alors Ik 
jfésoUitipn dt- demander cette . autorisât iton 
5ufîit déjàa>\ ministte de« .fiaain^es pour trôw^ 



yftT dans ses propres ressourcçs Us flU>yeBS 
d'attendre cette autorisation; ^ 

^ Ou nous devons la regarder comité ttès^ 
douteuse , et alors nous pronoofom nous^ 
mêmes rimpçs^ibilité d'accorder l'^^tof jsàtton 
qui nous est demandée, p - 

«Dira-t-OA qu'en suppotsantpossibllelerefus 
de l'autorisation si nous la demandions ^ nous 
n'avons pas à craindre le désay<«u du consens 
tement que nous donnerons pour la nation à 
l'emprunt , sans la consulter , parce qu'au d^aut 
des égards auxquels nous avoiis droit de pré^ 
tendre, les circonstances impérieuses que nos 
commettans n'ont pas pu prévoir ^ justifîeroient 
assez notre conduite, et d'autant mieux qu'ua 
empnint de trente millions est trop peu con^ 
sidérable pour diminuer la force des choses 
qui rend à la nation sa liberté , ou pciur aggra* 
ver le poids de la dette ? >% 

M J'admettrai cette réponse, messieurs. Eh 
bien ! qu'en résuit e-t-il ? que nous n^osons 
pas nous fier à la certitude de l'autorisation 
que la rigueur de notre devoir nous oblige à 
demander à nos commettans en tout état de 
cause, et que nous nous prévalons pour auto* 
riser l'emprunt , d'un consentement , que par 

décence, la nation ne poura pas refuser^ unt 
fcns que nous l'aurons donnée >^ 
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a Maïs puisque nous pressentons ce résultat 
de notre position ^ ne yaudroit-il pas mieux 
respecter scrupuleusement la sage politique 
de nos commettans , et faire servir dans cette 
circonstance notrepropre responsabilité , com- 
me médiatrice entre Pinftexibilhé avec laquelle^ 
la nation doit se maintenir dans la position 
qu'elle a prise relativement à Timpât , et la , 
nécessité de pourvoir à des besoins qu'il seroit 
trop dangereux! de négliger? 

« Songez, messieur, à l'état actuel des esprits. 
Une défiance excessive et sourde à tous \tf^ 
raisonnemens-) est toujours prête à dicter les 
résolutions les plus étranges : faut«il nous expo^ 
ser à lui donner contre nous Nombre d'un pré- 
texte ? ceux qui nous ont menacés de Paris , 
nous demandant compte d^avoir refusé Venir 
prunt , croient-ils que les provinces aient 
renoncé au droit de nous dire : pourquoi favei^ 
vous accordé} Pour moi, je frémis de ce danger^ 
et ne pensant pas qu^il pui-ssc jamais nous ce»* 
venir de résister à une défiance même injuste ; 
je crois que nous devohs pous résoudre à toiis 
les sacrifices personnels qui<ser0nt en notre 
pouvoir , plutôt que de nous écarter de la lettre 
de nos mandats sur l'objet des subsides. ^ 

H Je n'hésite donc pas à vous proposer que 
f emprunt de trente millions actuellement né<- 



Km) 

ceisaîre au gouvernement , soît fait sut.Fen- 
gagement des membres de cette assemblée , 
chacun pour la somme dont ses £içultés per- 
mettront d« se rendre r^onsable envers les prê- 
teurs ; somme dont nous ferons incessamment 
la souscription entre les mains de notre pré- 
sident^ pour être remise à sa majesté , et ser- 
vir de caution à l'empnurt de trente millions 
dont ses ministres demandent Fautorisation à 
l'assemblée. » 

>' J'ai déjà indiqué un puissant motif pour 
BOUS déterminer à cette résolution patriotique. 
:£lle nous laisse toute la confiance de nos corn- 
mettans,. puisque nous restons fidèles aux in- 
tentions consignées dans leurs mandats sur les 
,seçours pécuniaires y et que nous ne les o\Mz 
geons point à s'en rapporter à nous sur le' juge- 
ment des circonstances qui rendent cet em- 
.prurt nécessaire ; ensorte qu'ils ne peuvent 
pas redouter de favoriser aucune politique 
.ténébreil^e qui consisteroit à gagner du tems 
par des incidcns } car n'engageant pas la nsttiony 
nos propres hypothèques ne pourroient pas se 
ircpéter deiix fois de suite avec succès.» 

H Mais cette résolution a. d*autr es avanta- 
ges : elle est patriotique ; et , sous ce point 
de vue , nous donnoas l'exemple le plus propre 
à ramener tQus Us sujets; de l'empire à J^ ^mboT;-: 
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4ination volontaire qui caractérise Thomme 
libre, le vrai citoyen. Nous metion:^ ïe sceau' 
à notre arrêté du 4 de ce mois; , do^t la pré-r 
cipitation semble nous accuser du besoin d'é-» 
motions vives ^ pour nous résoudre à des sacri-^ 
fices généreux, tandis qu'on doit également 
les attendre dé nos plus nlûres délibérations* 

4t Elle/noUs revêt de toute la force morale- 
dont nous avons besoin pour rétablir et con-» 
çerver la perception des impôts et là soumis-i 
sion aux loix et aux usages , jusqu'à ce que 
l£S changemens annoncés soient mis en état de 
prendre leur place* 

4i Devenant nousrmêmes dans nos propres 
personnes la caution d'un emprunt destiné aux 
besoins de l'état, nous avertissons avec énergie 
tout intérêt sordide de s'éloigner enffn , d'opé-» 
rations qui sont le triste fruit de nos malheurs: 
nous appelions de plus en plus l'esprit public,' 
si nécessaire au rétablissement de la sûreté %éné^ 
raie et individuelle 2 nous montrons notre con- 
fiance d^ns les ressources nationales pour main- 
tenir la foi publique, tandis que nos ennemis 
n'avoient que l'exéctable ressource de la vio*» 
l^j-f Novjs g^HQnçons que mettant tout notre 
espoir dans les bons exemples , une inflexib^le 
yigueur doit poursuivre les mauvais, » 

a. Enfin le roi lui'^niêm^ prendra dans notre 
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dirocmnest to«e ta force ^mt II peut avoir 
ksoÎA pour résister non à ses §outs , puisque 
nul monarque ne ht plus £^osé à la simpË-* 
cité qui appartient à k vraie gramteur , mais 
aux artisans de ce Êiste ééprédateur qtiî multî» 
pfie' autour du trône tant dltres inutiles» 

» Vous n'hésiterez donc pas , MM. ^ àpren-- 
dre le noble parti que )e vxnts propose ; et si 
TOUS éprouvez à cet égard qiietqvie doute ^ it 
Tiendra de la crainte de n'être généreux qu'en 
apparence : .tant il y a lieu de croire que ta 
Bcitîon se hâtera de voiir retevet de vos en*- 
ga^gemensi N*importe , messieurs , vous aurez. 
tou)oturs aux yeux de cette nation- généreuse; 
aux yeux de l'Europe attentive , un grand mé* 
lite » celui de ta fkiélité ta plus exacte aux 
siandats dont vous êtes te^ dépositaires ^ et 
dans an point s^u* leqtiet ta nation ^t repo- 
ser lacertitude de la restauration de l'Empire >»» 

Cette proposition fut rtçte avec beaucoup iU 
fayeWy elle parut réunir toutes tes opinions dt^ 
tassembUe ^ et suspendit wi moment tes débats^ 
Mais ils rtcommeHchent bientât^ et te£ en fut le 
resuttatj que T emprunt fût consenti , e$ qu^on nat^ 
Toyé au iendematn ta discttssico. swt ta formai 
dans taqmtte it serait ouverte 

Fim dk tauêpnmiân 
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ttiiz« dans lei^oaité de Pifo^peaœ. t^>. 
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Éf ATS GËNBllAtJX. 

i 

A NOS lECTEORS. t%h 

Relation de ce qoi se passa a Versailles , Ibs 2^^ 4 erf 
$ mai. Page i^g. 

Analyse du discours de M. Necker, prononcé le jour 
d^'ouverCure^ 16^» 

Motion pour qu'il sôit envoyé des commissaires dans 
la chambre du clergé » pour inviter cet arcb-e (alors) à 
venir a son poste. 18^. 

KicLAMATiQN contre le style d'une lettre du grand 
maître des cérémonies. 191^ 

Discours pour^appuyet la motion d'envoyer des cont- 
missaires au clergés 19S- 

DISCOUKS sur la question de savoir si on devoit accepter 
les nouvelles conférences entre les troisjordres , pra« 
posées par le roi. 20ç. 

Projet de réponse aux députés dd elergé , qin 
étoient venus inviter les communes à s'occuper ^ 
par commissaires , des moyens de remédier à la 
^misère du peuple 5 occasionnée par la cherté des 
grains. ^ 2i«. 

t)lscouRS relatif à une dénontiatioû faite contre M< du 
Roveray. ' ii4w 

l)lscouRS, pour engager les communes à se constituer 
sous le titre de représentans du peuple François, a 18. 

Autre discours sur le même sujet, 240^ 

I^ÉANCE DU 23 JUIN. Réponse au grand maître des céré« 
monics, 2Ç^4 

Décret sur rinviolabilité des membres de l'assem- 
blée. 2584 



«y 

Sut la manière dont il convtnolt de veeevoir tme 44. * 
piitatioti de la majorité de la «obles^e, non tncort,^ 
réunit. Page 360. 

lOoTioK de faire une adresse aux commettans^ çoot/ 
leur parler de la séance du 23 juiiv^ et les infiter k 
la paix , &c. / * Aéi** 

PjaojfET D'ÀuRESSS , aux ^ommettans. séiS^! 

Sur Taete de réserve ^ que la minorité du clergé avoit 
voulu déposer sur le. bureau. ^&1«. 

Sur le même sujet. . . ^84* 

Sur la question de savoir dans quel nombre on admet- 
. troit les députes des ÇoIoiûjbs* ^iW 

Sur le même sujet z%g» 

Motion qu'il soit fait une adresse au loi , pour splUci^et 
le renvoi des troupes. 299^ 

Adresse âu roi , pour le renvoi des troupes* 310. 

RÉPONSE DU roi. J17. 

Discours sur la réponse du roi> 91.^ 

iguiNZE juillet, a la troisième députatîon qui albit 
redemanderde renvoi des troupes. 923* 

Projet d'Adresse au roi » pour demander le renvoi 
d^s ministres. )2Ç« 

Discours sur le même sujet. îj^^ 

Discours sur les moyens de ramener, le calme à 
Paris. ^ * ^ Î4«* 

Réflexions sur les évènemens des jours précé- 
dens. H^* 

Sur 1« cérémonial à observer en recevant les cours sou- 
veraines. ^^2« 

Sur l'inviolabilité des lettres. }f4. 

Sur la manière dont on prendroit les délibérations. 3 17. 



l¥ 

Sor te même sujet Page %6%^ 

RiFLBXloiïs iiir le même sujet» ^64* 

Sar l'amnistie demandée à Paris par M. Necker. % 70. 
Mponsb à la Motion ^e défendre auk députés de se 

leiidre dans 4es distiiecs de Pntt. )7^* 

Sur les passe-ports. yf^. 

Sor rarrestatioR fiùte an Havre $ ^ lt> de la Vas* 

gûyon. Î8». 

Sur la question de savoir si la loi de Tabofiti^n do dtoit 

de chasse devoit porter une exception en fa? eur de» 

plfti«9rS dt toi» )84« 

Sor la proposition faite par M» Nedeer 1 d'ouvrir un 

emprunt de |o millions. ^%%. 

Sur le même sujet. \t^. 



Fin de ta TMt. 
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